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PREMIERE SEANCE 


Jeudi, 5 octobre 1933, matinée 


= 


L 


PRÉSIDENCE DE M. MARCHANDEAU 


FE 


1 | 
ju Séance est ouverte a Hi heures, sous |la prési- | HE 
nn Pau: Marchandeau, député, ancien mi- - hi Ë 
dans ? SISté de MM, Vénard, Louis Ripault, Thie- | 

Rénéra) ouzet, Ba uzin, Albert Milhaud, secrétaire 
| 1 du Parti et Louis Besse, trésorier général. 
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ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 1 
NAS 7 0M. 
M. LE PRÉSIDENT. — Mes chers amis, je déclare OÙ Snour | 
vert le 30° Congrès du Parti républicain radical € M 


radical-socialiste. Us des fi 
Cette séance doit être surtout consacrée à des for: Me Si 
malités réglementaires et il n'est pas dans mon inter” finance 
tion, vous le comprenez, de vous imposer un dis Mans 
Cours. ‘Comm 
Au cours de la séance de cel aprés-Hiidi, 4 laquelle année 
assisteront MM. le président du Conseil et les mem! léntos 
bres du Gouvernement, nous aurons l’occasion d'ex:, Com 
primer notre confiance aux hommes éminents quil ‘monde 
président aux destinées de notre Parti. Mais, ds : 
maintenant, à l'heure où s'ouvrent nos assises, JF quelle 
suis certain d'être le fidèle interprète de votre pen er o 
sée en adressant à celui qui est notre Chef aimé, ehyve 
justement apprécié pour tout ce qu'il à donné de l:4f}s 
même à la grandeur de ce Parti, au présiden# pro 
Edouard Herriot, nos vœux les plus sincères 4%} à 
prompt et complet rétablissement, (Vifs applaudisse: Hemen 
ments.) MLais: 
Au moment où la souffrance l'empêche d'être: Hit par 
parmi nous, la pensée de tous les militants va vers We Des 
lui. Tous, sont anxieux de le voir sé rétablir rapide fabius 
ment, afin qu'il puisse de nouveau donner son pré hint le 
| : cieux concours à ce Parti radical-socialiste dont # tlairé: 
est le chef si justement respecté. En votre nom, ]j'el- tion 
voie au président Herriot la pensée très affectueuse y} : 





| des militants radicaux et radicaux-socialistes, (Vis er le 
| applaudissements.) | Cette 
J'appelle le Congrès à procéder à la nomination df mi 
la Commission de vérification des pouvoirs. Mec a! 
| = à sus Er 
NOMINATION DE LA COMMISSION (ent C: 
DE VERIFICATION DES POUVOIRS à pla 

dl CAS 
Il est procéelé au tirage au sort dé 15 membres 068 int 
Vvant conStiluer la Commission de vérification dé:Mfés r 

3 Le, 

| pouvoirs. Hume 
Cette Commission se réunit immédiatement sous es le 


présidence de M. Fabius de Champville. 



























LES FINANCES DU PART! 


LM LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Curinier, 
Onour présenter son laPPort sur les finances du Parti. 
4 M. CURINIER, président de la Commission de gestion 
des finances. du Parti Mes chers collègues, qu’il 
I me Soit tout d'abord 
éinances du Parti se 


{LE 


ŒUans une Situation 


permis de vous dire que les 
trouvent, à l'heure présente, 
Assez satisfaisante pour que votre 
MLOMMISSion de gestion ait décidé d'ajourner, cette 
éannée encore. toute demande cle relèvement des diffé- 


AIRE ‘ . 
Céentes COLISAtTIONS. 


Comment pourrait-il en être 

él 7 1: UN 
dMonde Sdll 101 AVEC 
Ql 


autrement ? Tout le 
quel soin minutieux, avec quelle 
dre énergie, nullement exempte de doigté, et avec 
Welle intelliscente et souriante 


activité notre Tréso- 

Péer général Louis Besse surveille les moindres 

:AMOUVements de la caisse du parti. Aussi avons- 
Ü 


AUS appris avec une grande 
{ êl A 


js promotion au grade de 
_ Salon d'honneur. t 
Satin 


joie, le mois dernier: 
Commandeur de la Lé- 
laquelle vous applaudissez certai- 


ment à votre tour. (Vifs aPplaudissements.) 
Laissez-mo;: 


: 


vous dire aussi combien les. finances 
1 ATTkl : : « PE ; É 
CRE] banti doivent aux niempres de cette Commission 
varie 


A SCSUON, parmi lesquels Al] 
Pins de Champville, Pierre 
PÉSnt. les 
NE Mairés 
jé ütion «Le 


ert et Etienne Kahn, 
Roche, Cha lHgné et (Coste 
Leurs suggestions, leurs AVIS 
leur grande expérience permettent 
71 Vœux dort le bureau du 
EUMENT le plus grand compte 
(MI e du parti. 

| Lette 


plus assidus. 
l’élabo- 
Comité exécutif 
lans l’organisation maté- 


année, conformément 4 son habitude. 


| votre 
mission s’est réunie chaque mois et elle a suivi 
MC attention les mouvements 


de la trésorerie. Elle 
SUgvéré à la Commission des statuts et du règle- 
“ent Certaines modifications avant trait 
e Placement des fonds et à ] 
Cas de défaillance de 1 


notamment 
a délivrance des cartes 
1 a Fédération départemen- 
le Miéressée, Elle a suggéré en outre différents pro- 
ES pour arriver à Obtenir, rue de Valois, une 

pmentatior complète de la situation du Parti 
USNS les différents départements. 


| 
it, U 
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A ce sujet, votre rapporteur, au nom de la Comcon 
Mission, se permet à nouveau d'attirer l’attentiofyoi ; 
du Congrès tout entier sur les observations suivanäpnt , 
tes dont certaines ont été déjà soumises à des ComEnf 
grès précédents : ue le 

Tout d'abord, en ce qui concerne les Fédérationgyrtes 
départementales, votre Commission s'est éimue défhoive 
constater que certaines d'entre elles prennent uk} 
nombre de cartés dérisoire, surtout dans des déparks mn: 
tements qui comptent plusieurs élus rAdICHUX, et Qu'ils 
demandent et obtiennent souvent des orateurs font; 
Parti pour des manifestations politiques. Il est élè,+. 
mentaire, si le Comité exécutif accepte de faire quel, , 
ques sacrifices en vue de la propagande, que ces 8] 
crilices doivent être compensés par un recrultemenby,)}, 
proportionnel de militants et d'adhérents, ent 

D'autre part, et malgré les rappels nombreux sus. 
cités par la vigilance du Trésorier général, les Fés 
dérations départementales ne donnent pas régulière, 
tent la liste et la composition des Comités, La up | 
de Valois se trouve ainsi dépourvue de la documenÿ \ 
lation politique et des éléments de contrôle qui Mi Cr 
sont cependant indispensables. in fin 

Les Comités d'ailleurs, et c'est la seconde obsetÿ nos 
vation de votre commission de gestion des finances. 
ne cotisent pas d'une façon régulière, À l'heure pré de: 
sente, il n'y en a pas 9500 qui sont à jour avec là RE Daut 
sorerie. Ë | Ali se 

Un Parti qui compte 254 parlementaires, pres qe. Fe 
120.000 adhérents inscrits et cotisants, et qui a ta cire 
de sympathisants en plus de tous les radicaux non. d 
cotisants, devrait avoir 1.500 à 2.000 Comités régus. | 
lièrement inscrits. De 

ÏJl y a certainement, dans toute la France, un &@ 






nombre de Comités radicaux : Comités communat É 
cantonaux ou d'arrondissement, Mais ces organise" 
tions, qui fonctionnent régulièrement, ne sont pass ="; 
la plupart du temps, en règle avec la trésorerie. À 5% 
Nous adressons un appel pressant aux Présidef .. 
Can 


tales, d'arrondissement et de tous les Comités poupe A 
que le rattachement moral et matériel se fasse d uni, 


est € 


et Secrétaires généraux de. Fédérations omités POUR 
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à ! 
0Bacon définitive à l'organisation centrale, faute de 
AS Il n’y a pas de Parti fortement et définitive- 
Väment constitué. 
Co Enfin, votre Commission a été amenée à constater 

jue les Comités ne remettent pas régulièrement les 
J0artes du ’arti à leurs adhérents, soit qu'ils ne les 
- étColvent pas de la Fédération départementale, soit 
, Wu'ils négligent de les demander, Il arrive ainsi que 
Pes militants ne sont pas strictement en règle lors- 
ils sont désignés comme délégués au Comité 
> Atécutif, car tout délégué doit être en même temps 
Wétenteur de la Carte de délégué, ainsi que de la 
dSdrte de militant délivrée par le Parti au siège so- 
S ia]. 
ME Telles Sont les quelques observations que, briève- 
lent, j'avais à vous SouMettre au nom de la Com- 
“Mission de gestion des Finances du Parti, persuadé 
Île VOUS voudrez bien les Sanctionner de votre en- 
re approbation. (A pplaudissements.) 
OM LE PRÉSIDENT, —_ La parole est à M. Weymann. 
né M, WEYMANN (Alger). — Comme chaque année, notre 
“Mi Curinier a été chargé de nous exposer la situa- 

M financière du Parti. Maïs je demande à chacun * 1] 
JE nos Militants si, apres la lecture du rapport que M 
NCou venons d'entendre, il sait exactement quels 
| en les chiffres de nos recettes et de nos dépenses. 
L D'autre part, en période électorale, les démocrates 
se sont affiliés au Parti radical sont obligés de 
Le eux-mêmes l'effort nécessaire. Si, Sur plus de 
1 irconscriptions, nous n avons compté aux élec- 
i ns dernières que 320 candidats radicaux-socia. 
l'AS, c'est que d'autres candidats, qui auraient pu 
ne d'excellents parlementaires, n'ont pu, faute de 
no ens financiers, se présenter aux suffrages des 
iMeurs. Cette situation. vous l’avouerez, demande 
ex on | 
Le crois que notre Parti devrait avoir une ‘aisse 
de orale autonome, caisse qu'il y aurait lieu de 
ne dès maintenant en vue des élections de 1936. 
Fe Candidats socialistes sont aidés par leur Parti ; 
d'Ans devons procéder de même à ] égard des nôtres. 
PSS dans cet esprit que la Fédération d'Alger m'a 
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donné mandat de soumettre au Congrès le vœu sul l 
vant : 
r 
b 


— 


| 
La Fédéralion départementale d'Alger demañde : | 
1° Que Le bilan exaci des receltes el des dépenst 
du Parti soit communiqué aux déléqués dau Congres 1 
2° Que soit nomme un Commassaire aux compte J: 
expert-comptable ; 1 
30 Que soit créée une caisse électorale autonomie: 
1° Que Les fonds de celte caisse SOienl ré pari 
équilablement entre tous les candidals aux éle CLT0k p 
législatives qui en feront la demande ; L°4 
50 Que soit supprimé un régime de préférence pt 
digne d'un grand Parti démocratique : | 
6° Que le trésorier général du Parti sou nor 
par Le Congrès national. (Mouvements divers. [\ 
a 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à notre secrétaire 
général. 


be 
44 


M. ArBerT MiLHAUD, secrétaire général. — Je sil &c 
très heureux que cette question, qui avait été cle) 
soulevée l'an dernier, se trouve à nouveau pos pe 
car j'étais décidé à adresser un appel aux militans 
appel qui n'est pas improvisé puisque Je lai 10 
mulé tout à l'heure devant la Conférence des EYE 
sidents et secrétaires généraux de Fédérations & D 
présence de M. Wevmann qui m'a précédé à cel dl 
tribune. ! 

NL. Wevmann ne veut pas ignorer que le Congi l'] 
de l'an dernier a décidé que les finances du Pal} P 
sont placées sous le contrôle de la Conférence ° à 
Présidents et Secrétaires généraux de Fédératiol in 
Je ne pense pas qu'il y ait rien à innover sur pre 
point. 1 

Mais noire ami Weymann me donne l’occasion ki 
faire une entière clarté sur le budget du Parti@h} 
je vais dire au Congrès sur quelles bases 114 
établi. | 

Le nombre des cartes du Parti à été, en 1930-19 
de 77.650 : en 1931-1932. il a été de 106.180 ; enfinSt 
1932-1933, il est de 103.037, c’est-à-dire en légère di} 
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demande a L1X 


SU 
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TO 
PM 


JE M étais entouré des re nsel. œrienlents 
 AMEOUrT vous l’apporter. el 1e 
blofiné l'occasion de le faire. 
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nution. J'’invite notre ami \Veymann à stimuler 
l’activité de sa Circonscription pour que nous repre- 
nIionS, ne serait-ce que dans son département, le 
nombre de cartes le l'exercice précédent. (Très 
bien 

En Second [LE HOUS avons el. dans l'exercice 
1930-1931 . Comités payants. Nous en avons eu 
520 en 1931-1932. Nous CoMptions aujourd'hui plus 
de 1.000 RE Sur Ce nombre nous n'avons eu, 
en 1932-1933 que 550 comités qui ont cCotisé, et je 

représentants des Comités qui ne sont 


point en règle de bien vouloir nous permettre, à 
ap] pel de -M Weymann. d'augmenter notre caisse 
Le résistance électorale. 


Quant aux cartes du Congrès, nous en avons 


Compté, en 1930-1931 (Congrès de Paris). 1.285: en 


M51-19%2 (Congrès de Toulouse), 1.351: nous en 
Avions prévu 1200 pour le Congrès de Vichy, ei 
US ne les avons pas toutes 

Je n'hésite pas à donner Maintenant le nombre 
les parlementaires appartenant à notre Se 11 
0Nt au nombre de 93 sén: iteurs et 161 déput. 

Enfin, le nombre des délégués au Comité sx écuttt 
ES passé de 1.350. en 1931. à 1.:46, en 1944 

Je n'attendais pas la sollicitation de 


notre ami 
Wéymann HDOUr Vous upporter 


Cette documentation: 
hécessaires 
le remercie de M'AvOir 


Après avoir”fait cette réponse à M. W evmann, 


4 je 
aie 1 s s | 4 = 
Ca l'invite. puisqu ‘Il [ait partie de 1la Conférence des 

Allésidents et Secrétaires généraux de Fédérations, 
A s'adresser à Cette Conférence pour (outes autres 
LU 


IT 


| 





| Mormations Complémentaires 


| D ‘| cel écard : 


du 


qui nourral lent l'inteé- 
esser, | (Applaudissements ) 


WEYMaANN (Alger). — Je pense que vous êtes! par- 
Le. de la Caisse électorale dont J ai parlé, Vou- 
Miez-vVous nous dire quel est votre avis sur notre 


M. ALBERT MILHAUD, Secrétaire général. 


E — La ques- 
»‘n sera renvoyée, M. Weymann, à la 


Conférence 
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des Présidents et Secrétaires généraux de Fédéra 
tions dont vous faites partie. Cette conférenc 
s'est réunie ce matin, et vous aviez toute liberë 
de l'en entretenir. Vous ne l'avez pas fait, €l 
vous semblez vouloir instituer maintenant un débal 
sur ce point en séance publique. Je vous donneräl 
l'occasion, dans une prochaine réunion de cetlè 
Conférence des Présidents, d'instituer un débat sul 
la question que vous avéz soulevée, mais je me 
refuse à la traiter ici même. (Mouvements divers. 


M. WEyManx (Alger). — Je poursuivrai donc cetlb 
discussion dans une autre enceinte. Mais je tiens & 
souligner que j'étais chargé par ma Fédération di 
tervenir après La lecture du ''AaPPort de NT. Curiniel 


M. ALBERT MizHAUD secrétaire général. — À 
m'adresse aux militants, et, ce faisant, j'agh 
exactement comme vous-même. Je tiens à leur di 
ceci: Les attributions financières de la Conférent 
des Présidents et Secrétaires généraux de Fédéra 
tions, dans laquelle vous êtes tous représentés 
vous donnent un moven de contrôle direct et immet 
diat sur la gestion des finances du Parti. Ce mat! 
notre ami M. Weymann avait la possibilité de pos 
la question devant cette Conférence, comme il vie 
de la poser devant le Congrès; il ne l’a pas voull 
et il change ainsi les attributions respectives dé? 
deux assemblées. à 

Ce n'est pas, en effet. le Congrès qui a à connaill 
de cette proposition. C’est la Conférence des P# 
sidents et Secrétaires généraux de Fédérations, q 
fait ensuite son rapport devant le Congres. | 

Je m'excuse donc, mais j'y suis obligé, étant ll 
gardien du règlement, de ramener à la procédul 
normale un débat qui n'aurait pas dt s'institudl 
101. 

VE. \VEYMANN (Alger). — Si les militants accepte 
votre thèse, je m'inclinerai. | 

| 

M. ALBERT MILHAUD, secrétaire général, — 1 
Congrès, bien entendu, est toujours maître de 
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décisions. Vous me permettrez de vous dire que, 
cette affaire dépassant l'intérêt de votre inter- 
vention personnelle, je m'en tiendrai à la procédure 
régulière Jusqu'au moment où le Congrès aura 
décidé en séance Qu'il y a lieu de modifier une 
D ou acceptée jusqu'à ce Jour. (Très bien | tres 
bien ! 


M. LE PRÉSIDENT. — S; personne le demande plus 
lA parole sur cette question. en entendu que la 
Motion de la Fédération d'’ Alg r serait renvoyée à 
l'examen de la C onférence des Présidents et Secré- 
laires énéi raux de Fédérations. 1e vais consulter 


l'Assemblée sur | l'approbation du rapport de M. Curi- 
nier, 


M. SAULNIER (Charente). — Nous voudrions cepen- 
‘ant connaître l'actif et le passif de la caisse. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je he puis que mettre aux voix 
l'approbation du rap port tel qu'il nous est présenté. 
Ce rapport est d’ailleurs « CONÇU dans les formes où 
il a toujours été rédigé pour nos Congrès naflio- 
Naux. 

On demande, maintenant, une modification de cet 
état de choses, Ce n'est Pas Séance tenante qu'on 
peut décider cètte modificat üon, Elle doit d'abord 
être examinée, ainsi que M. le secrétaire général 
vient de le rappeler, par un organisme durs lequel 
ous êtes tous représentés, la Conférence des Pré- 
Sidents et. Secrétaires généraux de Fédérations. 

Pour le moment, le Congrès n'est saisi que du 
l'apport de notre ami Curinier, et 1l ne peut qu'a p- 
prouver ce rapport puisqu’aucune objection n’a été 
lormulée contre lui. 

Quant à la Modification proposée à la procédure 
Suivie jusqu'ici, elle fera l'objet d'un examen de la 
Conférence des Présidents, et le Congrès de 


l’année 
Prochaine pourra, s’il y a lieu, se prononcer. 


M, ALBERT MILHAUD, secrétaire général, — Si nous 
EStons Sur le plan de la procédure actuelle, je ne 
YOis pas que nous puissions suivre une autre filière 


2 : 
ER EE EPP PTE 


: 
met, 2, 
















































ee LS ERQNnR.S 
si 















« Ed EL D LS EL — ae : 
RS 
= Ê 3 < s - ee CRC r= Que 7 < Sin Sr nr Fr nc 2 TE " PE 


LE 





LA 







































que. celle que j'ai indiquée. Mais le Congrès a tou- 
jours le droit, ear il est souverain, de modifier la 
procédure. S'il désire le faire, il faut qu’il adopte 
les moyens pertinents pour y arriver. Quels sont- | 
ils ? 
En: dehors de la question de fait posée par M. Wey- 
mann, il y a une question de droit soulevée par sa 
Motion. Comment 1a question s'engagera-t-elle ? 

La motion peut être aussi renvoyée à la Commis- 
sion des statuts et du règlement que vous allez cons- 
tituer cet après-midi, Elle y sera examinée, elle 
réviendra rapportée devant le Congres. Mais je n'ai & 
pas besoin de dire à des hommes aussi avertis que 
vous de la politique et de la nécessité de respecter 
l'ordre régulier de nos délibérations qu'en cetle 
matière comme en toutes autres il est dangereux 
dé se livrer à des improvisations. 

Pour le moment, le Congrès ne me semble donc 
être appelé à statuer que sur le rapport de M. Curi- 
ler. 

Subsidiairement, se trouve présenté à l’occasion 
du rapport de M. Curinier un vœu qui est recevable 
et qui, à ce titre, sera renvoyé à Ja Commission des 
statuts et du règlement, si vous le désirez. 

Il n'y a pas, pour le Congres, d'autre maniere 
d'opérer, et je ne vois pas le fait nouveau qui pour- 
rait modifier cette procédure. 


M. Lucrani (Alger). — Alors, vous donnerez à lan 
Conférence des Présidents et Secrétaires généraux de 
Fédérations les chiffres que vous semblez nous 
réfuser, en particulier l'excédent des recettes aù 
commencement de l'exercice, et le solde à l'heure, 
actuelle ? | 

M. ALBERT MizHAUD, secrétaire général. — On He | 
vous refuse rien! J'ai fait simplement remarquer | 
qu'il y avait tout intérêt à respecter la procédure | 
existante. Allez-vous demander au Congrès, sur une | 
question de pure forme, et pour vous être agréable, 
de modifier cette procédure ? 

M. Weymann & émMis Un \œu, ce vœu doit être 
rapporté, comme fous les vœux soumis au Congres: 









Qu LU 


—# 


es CU FT S Fe : pui Rio et Med mes on de de, mn — h = Pro en 
D 


Désirez-vous faire une improvisation qui n est pas 
régulière ? Je vous demande instamment de vous 
conformer au règlement du Parti. 


M. WEYMANN (Alger). — Pour donner satisfaction 
Aux Observations qua présentées M. le secrétaire 
général, j'accepte que le vœu que j'ai présenté soit 
étudié et rapporté. 

Quant au rapport de M. Curinier (auquel je ne 
veux pas faire de peine, car c'est un vieil ami), je 
suis bien obligé de dire qu'il ne contient aucune 
documentation sérieuse. Les questions financières 
sont très importantes pour le Parti, et nous ne pou: 
vons pas admettre de clore ce débat en approuvant 
un rapport qui est muet sur ces questions. 


NL. LE PRÉSIDENT. — Nous ne pouvons cependant 
pas, mes chers amis, nous éterniser sur ce point. 

Vous devez comprendre qu'il est impossible au 
Congrès de modifier immédiatement la règle en 
vigueur, Notre secrétaire général vous a expliqué 
que, pour apporter une modification à cette règle, 
Il. était nécessaire d’avoir tout d’abord le rapport de 
la commission compétente, Les questions qui tou- 
Chent aux finances du Parti sont toujours des ques- 
tions très délicates, qui doivent être minutieusement 
étudiées. 

Permettez donc que le vœu de M. Weymann soit 
envoyé à l'examen de cette commission, ce qui ne 
bréjudicie en, rien au droit de la Fédération qui l'a 
léposé. 

Pour le reste, je vous demande d'adopter le rap- 
port de M. Curinier, contre lequel, d’ailleurs, aucune 
‘bjection sérieuse n’a été produite, J'ajoute que la 
non-approbation de ce rapport comporterait contre 
son auteur une sorte de blâme implicite qui n'est 
Certes dans la pensée d'aucun d’entre vous. (Très 
bien !) 

Je consulte donc le Congrès sur l'approbation du 
rapport de notre ami M. Curinier, le vœu de la 
Fédération d'Alger étant renvoyé à la commission 
compétente. 

(Le rapport de M. Curinier est approuvé.) 
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L'ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONGRES 


(Gommunication de M. le Secrétaire Général) 


M: ALBERT MILHAUD, secrélaire général. — Je suis 
sûr de ne pas adresser en vain un appel au Congres 
en lui disant qu’au moment où le Secrétaire général 
et le bureau du Parti se trouvent privés, pour des 
raisons pénibles, de la haute autorité du président 
Herriot, nous avons besoin de Conipter sur le coti- 
cours bienveillant de tous nos militants. 

Notre tâche est toujours difficile. Elle l’est plus 
encore cette année, M. le président Herriot est 
retenu à Lyon sur son lit de douleur, et nous 
devrons, en son absence, en attendant la constitu- 
tion du nouveau bureau qui sortira de votre déli- 
bération souveraine, assurer la bonne marche des 
travaux de ce Congrès dans une période difficile. 

Nous désirons le faire dans les meilleures condi- 
tions possibles, 

L'année dernière, au Congrès de Toulouse, par 
suite de l'exiguïte des Iccaux, nous avons été privés 
du jeu régulier et permanent de nos Commissions. 
De ce fait, le Congrès de l'an dernier a pu, à cer- 
tains moments, donner l'impression d’une simple 
manifestation oratoire. Cette année, nous avons 
l’occasion de pouvoir multiplier les séances de tra- 
Vail. Le Congrès a la possibilité de constituer neuf 
Commissions. 

Permettez-moi de vous rappeler à ce suiet l'esprit 
de notre règlement. 

Les Commissions du Congrès n'ont rien de conmi- 
mun avec les Commissions du Comité exécutif. Elles 
s'organisent elles-mêmes: elles sont autonomes: elles 
se recrutent parmi les membres du Congrès réguliè- 
rement inscrits, 

Nous pourrons mettre huit salles à votre dispo- 
sition. Une salle devant être réservée à la Commis- 
sion de la Déclaration du Parti, et une autre à la 
Commission de Politique g‘nérale, il vous restera 


six Salles pour le travail de vos Commissions. Si 
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ce nest pas suffisant, nous vous en donnerons 
d’autres. 

Cet après-midi, avant que Ssinstitue le grand 
débat sur l’agriculture, je vous demandera de vous 
concerter entre vous pour savoir si vous voulez cons- 
tituer ces Commissions. Je n'ai d'autre initiative 
en la matière que de vous fournir les locaux et le 
matériel appropriés. J'ajoute que je vous recom- 
mande de ne pas tenir toutes vos séances de Com- 
missions en même temps, car vous courriez le risque 
de vider d’un seul Coup notre salle de séances pu- 
bliques. 

Ceux d'entre vous qui auront le désir de constituer 
les Commissions n'auront qu'à m'en faire Ja de- 
mande cet après-midi, Avant ce Soir, ils se verront 
attribuer les locaux nécessaires, où ils seront hbres 
de leurs délibérations. 

Felle est la seule communication que j'avais à 
vous faire cette année en ce qui concerne les Com- 
missions. Il dépend de nos militants de les faire vivre 
et de leur donner leur activité légitime. (Applaudis- 
sements.) 

M. Albert MILHAUD, secrétaire général. — Il nous 
reSle, mes chers amis, à accomplir une dernière for- 
malité. 

Nous aurons à publier la liste des candidats au 
Comité exécutif, et vous savez qu'ils sont classés 
d’après une lettre tirée au sort, Nous allons donc 
procéder à cette opération. 

(L'opération a lieu. — Le sort désigne la lettre H\ 
M. LE PRÉSIDENT, — Personne ne démandégpine la 
parole 7... AT Pa TAN 
Notre ordre du jour est épuisé! ro N° 
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DEUXIEME SEANCE 


Jeudi 5 octobre 1933, après-midi 


0 


La séance est ouverte à 14 h. 25, sous la prési- 
dence de M. Daladier, président du Conseil, président 
d'honneur du Parti républicain radical @ radical- 
socialiste, assisté de MM. les mempres du Bureau 
du Comité exécutif en exercice, et de M. Léger, maire 
de Vichy. 

En prenant possession du fauteull de la prési- 
dence, M. Daladier est accueilli par les vifs applau- 
, 


dissements des Congressistes. 


DISCOURS DE M. LE PRESIDENT DALADIER 


VW LE PRÉSIDENT DaLapiEr. — Citoyens, ma première 
narole sera pour adresser l'hommage de fidèle aftec- 
tion de notre Parti tout entier à notre chef, le pré- 
sident Herriot, (Vifs applaudissements répétés.) 

Ce matin, je l'ai vu dans son lit de souffrance, lut- 
{tant depuis treize journées et treize nuits contre 
d’atroces douleurs, et je dois dire que mon angoisse 
s’est un peu dissipée lorsque je l’ai trouvé avec son 
visage calme et ses yeux clairs, évoquant en moi 
l'image de ces chênes de notre patrie qui, pattus | 
par la tempête, la regardent en face et ont en eux 
assez de force pour la surmonter et la vaincre. 
(Applaudissements.) 

Il m'a prié de vous dire que sa pensée était, au- 
jourd’hui, comme toujours, au milieu de vous. Je 
lui ai répondu qu'à l'heure où nous sommes, 1l en- 








LR 
Men du 1 4 mu a PE 
"AE 


: RE 
nS “à LE 22 7 1 0 C2 DS 
D ED 2 dd OS ; 
LEA BRL . su à ñ gs mes =! et 2 2 zh D en à EL ne cn memes SRE = ee en ee 
MR ne RS : | | 


= ” 


19 


tendrait nos cœurs battre au 
applaudissements.) 

Je voudrais qu’à la première minute où s'ouvre ce 
Congrès, dans des circonstances particulièrement :dif- 
iiciles, notre pensée püt aller à travers l'espace 
rejoindre l’homme qui fut, et qui demeure. «et qui 
demeurera notre guide permanent. -(Vifs applaudis- 
semenis.) Je voudrais qu’à travers le ciel cette pen- 
sée lui dise que la France radicale toute entière, 
depuis ses hameaux dispersés jusqu'à ses grandes ci- 
tés, lutte avec lui contre le mal et qu'elle a la cer- 
titude invincible qu'il finira par le dominer 

Citoyens, je vous propose de vous lever: et d’ac- 
Clamer comme président de notre Parti le président 
Edouard Herriot. (Vifs applaudissements répélés, — 
Les Congressistes se lèvent et acclament le président 
Herriot comme président du Parti.) 

Et s’il m'était maintenant permis, après ces mi- 
nutes si émouvantes, de faire un retour rapide sur 
HOUS, je voudrais vous dire combien je vous suis 
reconnaissant d’avoir bien VOUIU, amis connus ‘et 
inconnus, m'aider dans une œuvre délicate et dif- 
iCile de toutes les ressources de votre 
de tous les trésors de Votre amitié. 
Les Gouvernements n'ont pas à invoquer les diffi- 
cultés comme une sorte d’alibi, et je n’en invoque 
aucune, Mais je dis que le Parti radical à eu, au 
pouvoir, à faire face à tous les orages. Il a déjoué 
les prédictions les plus pessimistes, Il a brisé toutes 
les prophéties plus ou moins sinistres qui le repré- 
sentaient comme à la veille de détruire la 
de ruiner le Pays, de le livrer à 
ou déclarées. 

ar vous, le Parti radical a permis à Ja France 
de donner au monde ce Spectacle d'un peuple calme 
et résolu, qui fera face aAUx difficultés et qui les 
surmontera, parce que telle est la volonté de la na- 
on, (Vifs applaudisement 53 
Je voudrais maintenant remercier nos amis de 
Cette ville magnifique de Vichy où un maire radical, 
è Citoyen Léger, a montré que le radicalisme était 
au contact des réalités, et qu'il ‘avait à la -fois’la 
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capacité et la volonté de les résoudre. (Applaudis- 
semenLs.) 
Avec lui, je veux remercier tous les militants du | 
>ourbonnais républicain radical et radical-socialiste 
qui donnent! chaque jour à notre Parti des preuves 
magnifiques de courage et d'é ‘nergie. 
C'est par le dévouement des soldats les plus hum- ? 


bles et les plus obscurs que se gagnent les batailles. 


Et si toute notre plèbe radicale est résolue à l'effort, | 
je SUIS Sûr que le radicalisme répondra aux espé- | 
rances que la France et que le monde entier ont mises L 
en nous. (Vifs applaudissements répéles. F 


La parole est à M. Ï éger, maire de Vichy. 


DISCOURS DE M. LE MAIRE DE VICHY 


\[. LÉGER, maire de Vichy. — Monsieur le pr'ési 
dent, Mesdames, Citoyens, 

I] y a un an, à cette meénie epoque, les inmilitanuts 
radicaux, réunis à Toulouse, déciderent, avant de sé © 


séparer, de se retrouver en 1953 à Vichy, où se tieh- 
draient, au début d'octobre, les assises de leur Con 
eyès habituel. Dès que je connus cette détermination, 
j'avoue avoir éprouvé une tres arande joie, faite de 
reconnaissance pour ceux qui avaient plaidé et gagné 
la cause de Vichy, et aussi la fierté en songeant 
que nous aurions l'honneur de recer voir, en notre 
ville, les plus hautes personnalités politique s de notre 
Part et les militants délégués des Fédérations, Syn- 
thétisant ainsi toute l'activité du radic alisme fran: ( 
CAIS. | 
Cependant, pour être sincère, une ombre fugitive 
vint quelque peu diminuer cette joie spontanée. La 
date, fixée au début d'octobre, me fa isait redouter 
que Vichy ne füt plus, aux yeux de nos visiteurs, la L 
ville séduisante que nous connaissons aux plus } 
beaux Mois de l'été. 


En effet. en ce début d'automne, nous voyons peu 
à peu se férmer hôtels et magasins, théâtres et Con- | 
certs : nous voyons les touristes plus rares autour L 


de nos sources, et il n’est plus besoin d'attendre 
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d'attendre l'appel de son numéro pour se livrer aux h. 
' soins du doucheur OU du masseur. | ii 
Vous comprenez donc que, pour celui qui a le de- à | 
voir de présenter, puis de faire aimer la ville qu'il h 
administre, cette date Choisie pouvait faire naître j 
dans son esprit Quelques inquiétudes. Lun 
+ Heureusement. et par une grâce des Dieux, 1933 î fil 
a été lavorable et nous avons Le plaisir de vous rece- Dur 
| VOIr dans une ville vivante et gaie, où la joie de qui 
R VOUS accueillir se lit sur le visage de tous les Vi EN 
chyssois. (Applaudisse ments.) EU 
P Sachez donc que vous êtes ici chez vous ;, Sachez pu 
Je Vous allez vivre quelqués trop courtes journées He 
au Milieu de citoyens qui pensent comme vous, qui 2 Il 
ont le même idéal, la même foi républicaine que les 1 
L vôtres. C’est dans cet esprit qu'ils vous souhaitent, 


ch cette Minute, la plus cordiale. la plus franche et 
la plus sincère de 


8 bienvenues. (Applaudiss ements.) 
Je n’exagère rien, Citoyens, en vous affirmant 

qu'ici même, vous vous Trouvez au milieu de nor- 
| breux militants radicaux-socialistes et, pour prouver 
4 mon affirmation première. j aurai plaisir à vous dire 
que le Comité de Vichy compte actuellement plus de 
900 membres étroitement unis autour de leur prési- 
dent vénéré, M. Avard, Ce Comité, vivant entre 
tous, voit Chaque jour de nouveaux militants venir 
à lui, et, dans son sein, un groupe de Jeunesse radi- 
cale S’est formé, réunissant en quelques mois plus 
de 50 jeunes gens pleins d’ardeur, d'action, de de- 
vouement, ne manquant jamais une occasion de faire 


( Connaitre leurs sentiments, de les traduire et de les 
faire triompher, (Applaudissements ù 
J'ai plaisir. également, à vous dire que cette ardeur 
Juvénile a sagné les plus de 30, de ‘40 et de 50 ans, 
| et nous assistons actuellement, dans tout le dépar:- 
: tement, à un regain de vie radicale. 
C'est à Montluçon, en plein fief socialiste, que s'est 
| -eConStitué le Comité de cette ville où notre ami 
Jean Vincent, exerce, avec vigueur et ténacité sa 
! jeune activité. 
+ C'est à Huriel, dans le même arrondissement 
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qu'au mois de juin, nous avons fondé un Comité 














































cantonal, dont la puissance s’est déjà traduite par là | 


demande de 200 cartes d’adhérents. 
I] V d dix Jours encore. dans cette région, le ‘Comité 
de Hérisson s'organisait. 


A l’est du département, dans le canton de Dom- | 
pierre, j'avais le plaisir, il y a deux mois, de fonde) 
un autre Comité, | 


Tout récemment, c'était à Bellerive, de l’autre côte 
de l’eau, que nous faisions la même opération, el, 
hier, nous apprenions que les militants du Vernet, 
une petite commune du canton, venaient de s'unir 
dans la pensée radicale, esperant triompher dans un 
avenir prochain. 

’artout, je sens le désir de lutter, partout je sens 
la sécrète pensée de défendre, par l'action, nôtre 
doctrine et d'agir avec méthode et avec force. 

N'est-ce pas là le plus Del encouragement que 
puisse trouver un président de Fédération qui, Iui- 
mème. est décidé à agir et à faire triompher, en 
toutes circonstances, la doctrine de Son Parti f (AD: 
plaudissements.) 

Certes, je sais que les difficultés seront noni- 
breuses, les obstacles d'importance : mais Je Sais 
aussi que le département de l'Allier est d'essence 
heltement républicaine el que, si des gTOUPDES VOISINS 
ont pu s'organiser et devenir puissants, C est que, 
peut-être, on avait négligé à leur encontre de faire 
jouer la grande force que l’on trouve dans le cœur 
et le cerveau des jeunes, C’est aussi, peut-être, parce 
que l'on croyait que tout était POuUT le mieux dans 
le meilleur des mondes et que les sièges acquis 
n'échapperaient jamais. | 

L'expérience a montré l'erreur d’une telle concep- 
tion et, peu à peu, les vides se faisant dans nos 
rangs, les vieux militants disparaissent avec le 
temps, nous nous sommes trouvés diminués. Le r'é- 
sultat ne s’est pas fait attendre. 

Aujourd'hui, il nous faut remonter le courant, il 
nous: faut tirer fort sur la rame. 

Je ne doute pas du succès, connaissant la valeur 
ét le dévouement de l’équipe que j'ai autour de moi 
el qui va S'augmentant chaque lour. Mais, pour | 
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atteimdre ce but. il nous faut de la persévérance, de 
énergie et de la ténacité (Applaudissements.) 

Je pense, d'ailleurs, que ces qualités ne nous tra- 
hiront pas. 

Cependant. S] TOlLIS SUDhISSions (111 Jour UI11E crise de 
lassitude, nous n’aurions qu'à tourner les veux vers 
ceux qui donnent à notre grand Parti le meilleur 
d'eux-mêmes. Il nous suffirait de faire apparaitre : 
No$S Veux Ja brillante image de notre président, 
Fdouard Herriot. qui, au Sacrifice de sa tranquillite, 
le sa santé, de sa vie a été l’apôtre de notre idéal 
Social, de notre doctrine politique, de la paix fran 
CA1SE, allant de ville er ville. de Davs en DAaVs, do 
continent en continent, porter notre pensée qu'il saït 
(traduire dVeéC tan! de [ougte eT d’éloquence. (Vaifs 
applaudissements \ 

Nous nous tournerions vers lo président Daladier, 
dont la volonté et l'énergie patiente ont résolu. de- 
puis qu'il assume les charges du pouvoir, tant de 
Situations difficiles au Milieu des embüches, des ten- 
dances contraires, des Mméfiances systématiques, 
L'autorité qu'il a vu s’accroître est lo meilleur gare 
dé sa force et de sa popularité. C’est sur cette auto- 
rité qu'il peut compter demain pour continuer sans 
trêve l'œuvre que nous attendons de son gouverne: 
ments, (Vifs applaudissements — (Cris nombreux de : 
Vive Daladier ! 

Nous puiserions encore un nouveau courage, SI 
etait utile. en prenant Dour exemple nos amis qui 
assurent de leur collaboration le président du Con- 
Sseil : et nous prendrions exemple enfin, en vous tous, 
militants. (jui, des quatre points opposés (lt DAvs, 
êtes vernis prés de vos chefs prendre part en leur 
Compagnie aux grandes discussions qui vont s'ouvrir 
demain et où seront étudiés. et. ie l'espère, résolus. 
les grands problèmes dont dépendent aujourd'hui la 
vie et la prospérité du pays. 

AuUSsi, lorsque le Congrès terminé, vous rentrerez 
dans vos villes respectives. vous saurez que vous 
laissez à Vichy des militants décidés à accomplir 
tout leur devoir et à défendre les couleurs radicales. 
(Applaudissements.\ 
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Et, maintenant, laissez espérer au maire de cette 
Ville, qu'après avoir goûté et pénétré le charme de 
cette grande cité thermale, vous emporterez de votre 
séjour une impression favorakle. 

Il vous demande de bien voir autour de vous. Il 
vous demande de bien observer et de retenir ce qui 
vous aura plu. Visitez nos parcs ; visitez le nouveau 
pont sur l'Allier ; allez voir notre usine des eaux 
potables ; allez vous promener jusqu'au stade, jus- 
qu'à l'aéro-port ; demandez à pénétrer dans toutes 
nos organisations municipales ; retenez la signalisa- 
on lumineuse de nos rues : pensez, en face des 
constructions nouvelles qui s'élèvent, à l'effort 
accompli depuis quatre ans : en un mot, sachez voir, 
tant je voudrais que vous puissiez être tous favora- 
blement impressionnés, (Applaudissements. 

J'ai dit souvent que nous avions besoin de bons 
avocats pour défendre la réputation des stations 
françaises et, plus particulièrement, celle de Vichy. 
qui à été si perfidement et si brutalement attaquée 
en 1929, 

Je le répète encore aujourd’hui 

À cette époque, il nous a fallu réagir vigoureu- 
sement. J'ai eu des alliés fidèles et il m'est agréable 
de rappeler avec reconnaissance le rôle qui fut joué 
par la Presse, Aussi est-ce pour moi l’occasion uni- 
que de remercier publiquement les représentants de 
cette grande force nationale. que Je sais ici, et de 
fui dire toute ma gratitude en lui souhaitant, à elle 
AUSSI, la plus cordiale bienvenue. (Applaudisse- 
ments.) 

Le danger est aujourd'hui passe, mais il peut re- 
naître demain. S'il en était ainsi, je vous deman- 
derais alors d'être auprès de nous pour répondre aux 
mensonges, aux perfidies ; mais, dès maintenant, 
dites ce que vous pensez de Vichy, je vous fais con- 
fiance. (Vifs applaudissements.) 


ADRESSE A M. LE PRESIDENT HERRIOT 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Per- 
ney, président de la Fédération de la Seine. 















































M. PERNEY (Seine). = C'est au nom des présidents 
Et Secrétaires généraux de Fédérations que je prends 
la parole, 

Tout à l'heure, le président Daladier est allé au 
devant d’une délibération prise ce matin par les pré- 
Sidents de Fédération, en vous proposant la réélec- 
tion de notre ami. le président Herriot. 

Cette délibération comprend une deuxième partie 
dont je vais vous donner connaissance et que je 
vous demande de voter également par acclamations : 


Le 30° Congrès du parti républicain radical et radi- 
Cal-socialiste, à l'ouverture de SES (TAVAUT, adresse 
au président Edouard Herriot. l'expression de son 
ajjectueux attachement et des vœur ardents qu'il 
fOTme pour son prommnt et total rétablissement. 


Il décide à l'unanimité e1 far acclamations, de le 
porter à nouveau à la Présidence du Parti auquel il 
a rendu el rendra encore d'incomparables services. 


Il assure Le président Edouard Daladier el ses col- 
Laborateurs de son entière confiance, de son indéfec- 
lible dévouement et de sa complète solidarité dans 
SON Œuvre gouvernementale. (Vifs applaudissements 
unanimes,) 


M. rer PRÉSIDENT. at M EI vole de Îla seconde partie de 
cet ordre du jour aurait pu être reporté jusqu'à 
samedi Soir ou dimanche matin. Maïs ce n’est pas 
MOI, qui suis du Midi. qui vous reprocherai d'avcir 
brûlé les distances. (Sourires.) 

Je me bornerai ä Vous remercier au nom de Ires 
Collaborateurs. et tout particulièrement de ceux dont 
la tâche est certainement plus difficile que la mienne 
— je veux parler notamment de mon collègue et ami 
Lucien Lamoureux (vis applaudissements) — pour 
la sympathie que vous voulez bien témoigner au 
Gouvernement. 

Le Gouvernement Ile Se préoccupe nas de ses des- 
tinées : il se préoccupe d'accomplir son 
Applaudissements.) 

Déjà, malgré tant de 


devoir. 


prédictions que je rappelais 
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tout à l'heure, il à réussi à maintenir à la France 
un visage calme et harmonieux. Il continuera. 

Si le peuple de France veut accomplir l'effort que 
nous lui demanderons, toutes les possihilités s'ou- 
vriront devant lui. (Applaudissements.) Non seule 
mént, il pourra, après une période d'efforts indispen- 
sables. entrevoir et vivre des jours meilleurs, mais il 
auta donné au monde la démonstration que, dans 
la liberté et par la liberté, les plus orands problèmes 
peuvent se résoudre, qu'il n'est pas besoin de dicta- 
ture (acclamations), qu'il n'est pas besoin de venil 
bercer Îles peuples avec des idées que nous reletions 
lorsque nous étions encore des enfants (trés bien ! 
pour les exhorter, pour les diriger, pour Îles conduire 
vers leur destin. 

J] n’y a pas de problèmes économiques, quoi qu Oh 
dise, 11 n'y à pas de problèmes financiers, quo] qu On 
raconte ou, plutôt, s'ils existent, ils sont domines par 
un autre plus vaste et plus profond qui est un pro 
blèime de volonté et de dignité. (Applaudissemtents.) 

Vous me dites votre solidarité, Je vous en remer- 
cie de tout cœur. Permettez à un homme rude, qui 
n'a point coutume de se laisser allcr aux sentiments, 
de vous dire qu'il est infiniment touché par le 
des présidents de vos Fédérations et, plus: encore. 
par l'attitude que vous avez, vous qui représentez 
toutes les classes de notre patrie hien-aimée. 

Oui, j'en suis infiniment touché. IE ne faut pas me 
remercier. Les événements du passé sont loin, n6 re- 
monteraient-ils qu'à huit ou dix jours. Ils sont loin 
derrière moi. Je regarde devant moi et Je pense que 
cette solidarité esi Hour le present et pour l'avenir. 

Je vous disais tout à l'heure que la France doit 
donner un exemple au monde. Je pense que le parti 
radical donnera à tous les partis cet exemple magni- 
fique de sang-froid, de calme et d'énergie. Si vous 
êtes résolus à rester groupés et à surmonter l'obstacle 
immédiat, pendant des-années et des années, vous 
imprimerez votre sceau à la fois à la France ei a 
l'humanité. (Applaudissements prolongés — Les con- 
gressistes se lèvent et acclament M. Le président du 
Conseil.) 
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UN CONGRESSISTE, — Vous venez de tenir le langage 
d'un chef et les radicaux vous en remercient. 


\VT. LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoven Albéri 
Milhaud, secrétaire général du Parti \pplaudisse- 
ments.) 


VI. Albert N'ILHAUD, secrétaire (jéneral. — Mesda- 
mes, Citoyens, je suis chargé par le président Her- 
“iOt de présenter en son nom au Parti une tres 
brève et très claire déclaration. 

Je vous dirai les sentiments qu'il m'a chargé d’ex- 
primer dans la journée de lundi dernier au cours 
d'un affectueux et confiant entretien 


II m'a prié tout d'abord de vous dire son chagrin 
lMminense de n'être D'cLS, pour [a premiere fO1S. depuis 
Si longtemps, parmi vous. 

I] m'a chargé de vous dire Qu 1l avait le sentiment 
d’avoir fait de son mieux, pendant deux ans, pour 
aCCOMplir sa tâche de président, de chef et d'ami. 

II m'a chargé surtout de vous dire que, dans les 
circonstances présentes. si difficiles pour notre Parti 
et pour notre pays, il regrettait de n'être pas à cette 
tribune pour demander LU Congrès tout entier de se 
srouper avec discipline, avec ferveur autour du (xou- 
vernement de la République et de son chef A pplau- 
dissements.) 

Gitoyens, il y a une dernière partie de sa mission 
que je sens difficile à aCComplir après votre mañni- 
lestation de tout à l'heure. I1 m'avait Chargé de vous 
‘lemander de Le hbérer de toutes Obligations liO11- 
velles envers le Parti Vous ne l'avez pas voulu. 
(Non! non!) Je suis sûr qu'il S’inclinera. 

Mais, bien que je ne l'aie pas revu depuis lundi. 
je suis sûr d'exprimer le fond de sa Densée elr vous 
demandant, citoyens, de donner ä ce congrès en son 
absence, malgré son absence, tout son caractère de 
lerveur, de foi, de Confiance dans l'avenir. La Ré- 
publique continue et ceux qui l'aiment sont tous 
œcroupnés autour de CEUX d'hier el (le Ceux de demair. 

En terminant, permettez-moi de reprendre un mot 
que: netre président Herriot a dit une fois dans de 
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passé : citoyens radicaux-socialistes, nous ne pou- 
vons qu être unis autour du chevet du « père ma- 
lade ». (Vifs applaudissements.) 


VERIFIGATION DES POUVOIRS 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M, Fabius de 
Champville, qui va nous faire connaître, avec sa 
bonne grace habituelle, Le apport de la Commission 
de vérification des pouvoirs. 


M, FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporteur. — La Com- 
mission de vérification des pouvoirs, composée de 
MM. Piermé, Galude, Sableaux, Tête, Despérou, Gour- 
lay, Thévenin, E. Roche, Glorieux, Lafay, Kahn, 
Ducas , Castagné, Wagner, Fruchon et Fabius de 
Champville s'est réunie aussitôt après sa nomina- 
lion et a désigné comme président-rapporteur M. Fa- 
bius de Champville, et comme secrétaires MM. Sa- 
bleaux et Thévenin. 

Votre Commission a constaté une nouvelle fois, 
avec amertume, que certaines Fédérations de province 
Oublient d'envoyer en temps utile les noms et dési- 
gnations de leurs délégués et l'indication de leur 
situation personnelle. Il est indispensable, pour les 
membres de droit, que nous sachions s'ils sont an- 
Ciens candidats, ou conseillers généraux. Nous côn- 
naissons tous les parlementaires : nous ne connais- 
SONs pas tous les conseillers cantonaux de France. 

Malgré cela, nous avons été heureux de pouvoir 
valider les pouvoirs de tous les délégués au Congrès, 

I] n'en a pas été de même pour la validation des 
délégués au Comité exécutif. En effet, plusieurs Fé- 
dérations ont désigné des candidats en nombre tel 
qu'il ne correspond pas au nombre de cartes retirées. 
Je dois d'ailleurs signaler qu’un grand nombre de 
nos Fédérations retirent un nombre trop minime de 
cartes du Parti ; c’est une lacune qu'il faut combler. 
et le Bureau du Comité exécutif compte sur le dévoue- 
ment de tous les militants pour remédier à cette 
situation. Quoi qu'il en soit, la Commission, après 
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in examen tres attentif des dossiers, a réservé onze 
départements dont les propositions pour la candida- 
ture au Comité exécutif dépassaient le nombre de dé- 
légués qu'autorisent le nombre d'habitants du dépar- 
tement et le nombre de cartes du Parti retirées. Ces 
départements sont les suivants: Algérie, Ariège, Bas- 
ses-Alpes, Calvados. Eure, Hte-Garonne. Lot, Meur- 
the-et-Moselle, Oise, Bas-Rhin. Sarthe et Seine-et- 
Oise. Plusieurs des Fédérations de ces départements 
Proposaient jusqu'à 30 candidats en trop. J'ai été 
Chargé de m'entendre avec les bureaux de ces Fédé 
rations pour ramener au chiffre normal leurs pré- 
Sentations au Comité exécutif. et j'ai été spéciale- 
ment mandaté pour vérifier si le nombre des présen- 
lations est en accord avec les cartes acquises et le 
nombre d'habitants. 

Malgré quelques résistances, Les présidents et se- 
crétaires généraux des Fédérations en cause, se ren- 
dirent AUX exIgences cu règlement ei tout rentra 
dans l'ordre. 

Je remercie de leur collaboration les commissaires 
qui m'ont apporté ce matin leur concours et je 
Salue affectueusement tous les membres de ce Con- 
grès qui s'ouvre sous de si brillants auspices. 
(Applaudissements.) 


UN CONGRESSISTE. — La Commission de vérification 
des pouvoirs peut-elle nous dire le nombre de délé- 
Suës de droit et de délégués réguliers élus des orga- 
hiSations ? Cette question a son importance, parce 
te les délégués de droit . conseillers généraux, con- 
Seillers d'arrondissement ou députés, représentent 
en réalité le Corps électoral. alors que les délégués 
réguliers représentent le Parti ce qui n'est pas la 
même chose. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — À l'heure actuelle, il 
* & environ un peu moins d'un tiers de délégués de 
droit, Mais, dans la vérification qui s opère, un cer- 
ain nombre ne seront pas admis parce qu'ils n’ont 
Das Tous payé leur cotisation. (Applaudissements et 
l'ITES. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je pense que nous pouvons 
adopter les propositions de Fabius de Champville 
Mais, avant de les mettre aux voix, je voudrais dire 
comme je l'ai dit au cours des deux années pendant 
lesquelles j'ai eu le grand honneur de présider le 
parti, qu’il ne faut jamais se livrer à cette opposi: 
üion facile entre les élus à quelque degré, et les mili- 
tants, (Apnlaudissements.) 


Les uns et Îles autres sont étroitement solidaires. 
Les élus savent bien qu'ils ne seraient rien sans 
les militants, (Applaudissements.) Les militants doi. 
vent comprendre aussi que le rayonnement du parti 
que sa maîtrise, que son action, pour tout dire d’un 
mot, est entre les mains des élus auxquels les mili- 
tants font confiance. 


Les uns et les autres doivent travailler dans un 
sentiment de fraternité à la grandeur du parti. (An 
mlaudissements. 


Je mets aux voix les propositions de Fabius de 
Champville. 

(Le Congrès valide les pouvoirs des délégués au 
Longrèés, réserve faite des délégations au Comité exé- 
cutif.) 


NL LE PRÉSIDENT. — En conséquence, je déclare le 
Congrês valablement constitué. 


CRGANISATION DES COMMISSIONS 


VI. LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen Alberl 
\VBihaud pour procéder à la constitution des Com: 
MISSIONS. 


NI. ALBERT MILHAUD, secrélaire général. — Ainsi que 
je d’ai dit ce matin, les locaux des Commissions sont 
prêts. J'ai dit également que je recueillerais, avant 
La fin de la séance, Les vœux des Commissions. 












La Commission de la Déclaration du Parti se réu- 
nira demain matin à 9 heures. 

La Commission de Politique générale se réunira 

l'après-midi et entendra les rapporteurs de Ia Com- 
Mission de la Déclaration, et tout particulièrement 
le parlementaire chargé de la Déclaration du Parti, 
notre collègue Marie. 

La commission de la Déclaration du Parti est SO- 
Inise à un réglement particulier. Jusqu'à l’année der 
nière, il était de tradition que le bureau, par l’inter- 
médiaire dE ses agents d'exécution et tout particu- 
lièrement du secrétaire général, présentät lui-même 
EL SOUS Sa respCnsSabilité la liste des membres du 
Parti, militants ou parlementaires, qui seraient 
chargés de collaborer avec le rapporteur de. la Dé- 
Claration. 

L'an dernier, avec voire assentiment, nous avons 
lécidé — et, cette année, nous n'innovons Das —: (QUE 
les présidents d'honneur. et anciens présidents du 
Parti, les membres du Lureau, les membres du bu 
eau du groupe parlementaire radical-socialiste les 
auteurs des précédentes a les rapporteurs 
du Comité excutif ès qualité, c -à-dire en vertu des 
rapports qu'ils étaient Hans pe PRPECNIÈE et de 
défendre devant le Parti, feraient partie de cette Com- 
mission. 

En approuvant cette année la constitution de cette 
Commission. je ne doute pas que vous me répondiez à 
la justice et à l'équité. 

Je vous demande de ne modifier en rien notre orga- 
nisation. Vous n'êtes pas obligé de l’acc epter. Je vous 
demande CEPET1 dant de faire confiance à cette OPA 
nisation qui, l’an dernier, a donné des résultats fa- 
Vorables, (Mouvements divers) 

Avez-vous quelque chose à dire contre l'excellente 
déclaration rédigée l’an dernier par notre collègue 
Bastid et acclamée par le Congrès tout entier ? Per- 
Hettez-moi de dire que je serais surpris que le Congrès 
infirmât cette approbation antérieure. 

Vous avez donc tous les gages de sécurité pour l’ex- 
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pression de votre pensée. Mais ce n’est pas suffisant 
et nous avons accordé une satisfaction supplémen- 
laire que voici. 

Après avoir délibéré le matin et le soir dans cette 
Commission de politique générale où vous serez aussi 
nombreux que vous le voudrez, le président de l’as- 
semblée du matin et le rapporteur de la Déclaration 
vous fourniront, devant le plus ample des auditoires 
toutes les explications nécessaires, Que voulez-vous de 
plus ? 

À moins de délibérer cette Déclaration en séance 
publique, nous ne pouvons rien concéder de plus 
libéral à la manifestation de votre pensée. (Applani- 
dissements.) 


En terminant, permettez-moi de remercier persor- 
hellement et d'exprimer en votre nom notre gratitude 
i M. le président du Conseil qui n a pas oublié qu'il 
était président d'honneur du Parti dont il a été pen- 
dant plus de quatre ans un animateur el qui s'est 
arraché aux difficiles devoirs de sa charge pour venir 
nous assister dans un moment difficile. (Vifs applau- 
dissements.) 


Nous sommes également reconnaissantse a notre ami 
Lamoureux de nous avoir aidés dans toute la mesure 
du possible pour l'organisation de ce Congrès el 


d'avoir facilité notre tâche. Applaudissements.) 


UN CONGRESSISTE, — Je considère que le problème Île 
plus important est celui des questions budgétaires et 
économiques, Des vœux ont été présentés. (Sourires ) 


M. LE PRÉSIDENT. — Tout le monde vous a compris. 


LE MÊME CONGRESSISTE, — Quand la Commission des 
linances se réunit-elle ? 


M. LE PRÉSIDENT, — Elle se réunira demain à 15 heu- 
res. Elle vous entendra avec le plus grand plaisir, car 
je crois comprendre que vous tenez dans vos mains le 
moyen d'équilibrer le budget. (Rires et applaudisse- 
































ments), non seulement san: rien demander à per- 
sonne, Mails encore en faisant des Cadeaux un peu 
à tout le monde. Vous serez donc accueilli dans un 
sentiment de gratitude générale. 

Mes chers amis. je vous demande la permission de 
VOUS quitter et de céder la présidence à mon ami êt 
VOiSin. Léon. Archimbaud. Mes derniers mots seront 
PouT VOUS remercier de l'accueil si sympathique, si 
affectueux et si confiant que vous avez hie n voulu me 
aire. (Vifs applaudisse ments.) 


M, Le pré sident du Conseil quille La salle du Con 
HTeS. 7 Lé (71 Archimbaud pre ni plac (AT fauteuil de 
LA présidence. 


LES QUESTIONS AGRICOLES 


“apport présenté par Alexis Jaubert, 
député de la Corrèze, 
ancien Ssous-secrétaire d'Etat 


M. Léo \RCHIMBA\UD. PRÉSIDENT, E. parole asf 


dau Ctoyen Jaubert rapporteur general des questions 
agricoles. 


M: JAUBE RT, l'apporleur général. == D: LS HIOS Corr- 
sres tenus à Angers, Grenoble et Paris, nons avions 
4ppelé votre attention sur la situation de plus en 
Plus difficile de l'agriculture et sur l'urgence: et à 
nécessité de pratiquer une politique agricole hardi- 
nent réaliste si nous ne voulions pas assister :à 
l'ébranlement de toute l’économie nationale; Nous 
Avions dit et vous l'aviez approuvé que tous nos 
Ciorts devaient être tendus vers ce but, qu'aucun 

\Tilice financier si lourd SOit-il ne «devait être re- 
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iusé pour sauver la France paysanne chaque jour 
plus menacée dans ses œuvres:vives. 

Nous avons la satisfaction de constater que devant 
une situation que leurs prédécesseurs avaient laissé 
saggraver, n0S amis au pouvoir ont vIgoureuse- 
ment réagi. La volonté d'action, leur intelligence et 
leur dévouement nous permettent l'espoir d’un re- 
dressement prochain, 

Maïs la tâche est dure, La crise, depuis trois ans, 
n a cessé de croître en intensité tout en se généra- 
lisant. L'angoisse étreint même ceux-là qui, d'’ordi- 
naire, se désintéressent de ces problèmes. Tout le 
monde comprend, enfin, qu’uné paysannerie en dé: 
tresse prolongée devient un péril mortel pour la vie 
économique, politique et sociale de la Nation. el 
chacun peut, aujourd’hui, mesurer la responsabilité 
de ceux qui, occupés à chanter la prospérité, n'ont 
pas su prendre en temps opportun, les décisions 
nécessaires, 

Cependant les avertissements ne leur auraient pas 
manqué. Nous les leur avons prodigués, Ils n'ont 
pas voulu les entendre, même lorsqu'ils n'étaient 
que la constatation de faits contrôlés et indiscuta- 
bles. Leur orgueil méprisait nos chiffres et leur 
aveuglement ne leur permettait plus de consulter 
les Statistiques. Et pourtant, combien étaient-elles 
douloureusement éloquentes | 

1 suffisait, en effet, de jeter un coup d’œil sur 
notre Commerce extérieur en produits agricoles pour 
S apercevoir que nous courrions à la catastrophe à 
pas de géant, 

Au cours de l’année 1950 le déséquilibre de la ba: 
lance commerciale de ces produits se révèle chaque 
mois plus dangereux : le bétail vivant, les viandes 
lralches, les bois, les vins, les œufs, les fromages de 
l'étranger envahissent notre marché tandis quê 
s amenuisent sensiblement les exportations corres- 
pondantes. 

Le Gouvernement ne semble pas se préoccuper 
de la situation et, dans tous les cas, n'entreprend 
rien d'’eflicace pour la rétablir. Aussi empire-t-elle 
chaque jour. (Applaudissements.) 
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LES IMPORTATIONS MASSIVES DE 1921 
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Les Dr'élllers Mois de 19;;1 n apportent aucune 
“mélioration, au contraire. Et la carence des pou- 
VOirs publics s’accuse d'autant plus néfaste que l'ac- 
- livité des qauires pays pour nous envahir de leur 
production se r« ‘yele plus ocrande el plus ingénieuse, 
L'inond: ton gagne successivement au cours de 
. l’année 1931. tous les postes du tarif douanier. Dans 
le même temps le courant de nos exportations $ge 
| heurtant dans les Days voisins aux barrages des 
| et des prohibitions sani- 
aires, tombe à un étiage encore jamais atteint. 

Alors le Gouvernement commence enfin à Ouvrir 
LES VOIX el prend des mesures de protection. Nous 

verrons lesquelles dans un moment. Mais il est trop 
lard, Le ue est an . Les statistiques douanieres 

Sont là, ‘usatric 

Elles So bon tre te cours de l’année 1931 
1 est entrée par rapport à 1929 : 

9 fois plus de bestiaux et de viandes fraiches, et 
qu'il en est sorti 5 et ? fois moins. 

) fois plus, SE de viandes congelées, de volail 

les et d'œuf: 

; lO1S pi? LS done et de seigle, 

? fois plus de fruits frais et de iromages, 

L'excès des Importations de bois sur les EXPOrTA- 
ons s'accroît de 1929 à 1931, de 1 million l/2 de 
tonnes valant prés de 1 mil] iard de francs. 

Le Parlement s'alarme De multiples propositions 
de résolution sont déposées par nos amis et même 
DaT n0S adversaires sur les bureaux des Chambres. 
Les Organisations agricoles font entendre des pro- 
leStations aussi véhémentes que justifiées. Le Gou 
"érnement se décide alors à agir avec plus d'éner- 
fie el & entreprendre par une politic ue de relêve- 
ment tarifaire ot de contingentement des importa- 
ions, 6e qu'un de ses membres toujours prompt à 
l'hyperbole a appelé dans l'un de ses discours « La 
téfense des frontières et l’organisation du terrain 
conquis (Applaudissements.) 
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Mais l'organisation est à la fois défectueuse el 
incomplète. Les Gouvernements de gauche, durant 
le 2° semestre de 1932, la perfectionnent et la déve: 
loppent, 


La nocivité ancienne des entrées massives sur 
notre économie agricole Satténue, On peut relever 
quelques signes d'amélioration. 


Cependant, LA position générale reste dangereuse 
et difficile à tenir et l’on se rend mieux compte de 
l'effort considérable qu’il nous reste à faire quand 
on sait que le total de nos importations en denrées 
alimentaires principales (viandes, produits de ferme, 
boissons, farineux, lécumes et fruits) atteint, en 
1952, 8.800 millions de francs ei que les exportations 
correspondantes sont tombées à 1.891 millions, Le 
déficit dans la balance es donc voisin de 7 mil 
liards de francs. L'augmentation des importations 
en poids par rapport à 1913 dépasse 60 | 

Comment tou Citoyen français pourrait-il com: 
prendre une politique aui conduit à de pareils ré: 
sultats au cours d’une année où l’on constate une 
Production de viande, de vins. de céréales et dé 
tubercules excédentaires ? 

Comment nos paysans irra'ent-11s approuver 
une politique qui les ruin avilissant les prix dé 
gros de leurs produits et Pourquoi les consomma- 
teurs V donneraient-ils leur adhésion, puisqu'ils 
n'ont profité de cet avilissement des prix de gros 
que d'une facon tout à fait insuffisante ? 

Yoyons, en effet, par quels chiffres se traduit 
pour l’ensemble du pavs, la baisse des prix à la pro: 
duction et à la consommation en 1932, pour quel 
ques produits essentiels : 


(d’après les ch iffres du Congrès de l'Agriculture Fran 
caîise tenue à L yOn Le 12 novembre 1932 par la Con’é: 
dération Nationale des A SSOCiations Agricoles 

(C. N. 4. À) 
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La baisse des prix | 
à la production à la consommation Œ 
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LES GOUVERNEMENTS DE DROITE 
DEVANT LA CRISE 
| Qu'ont lait les Gouvernements au pouvoir avant Un 
nu 1932 Pour lutter contre cette avalanche de pro- on 
JUS étrangers et la chute verticale des cours à la | 
Production et que devaient-ils faire ? 
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Le relèvement des droits de douane 


Durant l'année 1930, sauf pour le blé et le vin, ils 


n'ont rien fait d’efficace. Nous ne pouvons, en effet, 


porter à leur actif qu'une légère augmentation des 
droits de douanes sur les beurres, porcs vivants, vian- 
des de porc, avoines. pommes de terre et mais, digue 
sans résistance devant le flot torrentiel des impor 
tations. 

À n0S demandes ré pété es de protection plus sérieuse 
et plus généralisée. ils répondaien: que ‘è % des 
tarifs douaniers étaient consolidés par les accords 
commerciaux de 1927 et de 1928 et que les négocia- 
tions de déconsolidation étaient longues à aboutir et 
que la rupture brutale de ces accords au bout de trois 
mois de préavis prévus pour leur dénonciation offrail 
les plus grands dangers. 

Cependant à la fin du 1% trimestre de 1931. l’inva- 
sion de notre marché finit par émouvoir le Gouver: 
nement et par les décrets et lois des 26 et 31 mars, 
15 avril et 11 juillet, il relève sensiblement les droits 
sur 3 postes du tarif douanier afférents aux produits 


agricoles les plus importants, à l'exception des cé: 


réales secondaires, des beurres et des viandes dé 
charcuterie. 

Mais la mesure, trop tardive et trop incomplète, 
n'est pas susceptible de donner des résultats appré- 
ciables, Au ren‘orcement de notre armement doua- 
nier, les pays étrangers répondent par de nouvelles 
prohibitions sanitaires et des formes de « dumping ? 
encore plus accusées que celles dont ils font depuis 
longtemps usage: primes directes ou indirectes à 
l'exportation déguisées souvent sous le nom de se: 
cours de chômage, abaissement des tarifs ferrovial 
res ou remboursement des frais de transport, infla 
tion créditaire doublant l'inflation monétaire, établis: 
sement de monopoles du commerce extérieur gérés 
pe r l'Et ou par des Sociétés subventionnées et con: 
trôlées par l'Etat. 

C'est Fa bataille économique avec les ares 168 
moins lovales, cest le drame agricole dont notre 











Ye) 


ain) Queuille 
des énmouva nts. Applaudissements. | 


Le contingentement 


Et nous allons sortir écrasés de la lutte si des 
moyens plus opérants ne soni pas immédiatement 
MIS en œuvre. Ces moyens, Queuille les avait indi- 
Qués dès Le mois de mai 1930 à Lyon au Congrès de 
l'Agriculture [francaise en dressant un plan de dclé- 
l[ense basé sur ie cContingentement ét les accords com- 
Pensatoires. Mais, le Gouvernement semble peu ré:- 
Solu à employer 1111 parell système de résistance. 

C'est en vain qu'on lui signale qu'il est pariaite- 
ment licite et contenu implicitement dans l’article 17 
des droits de douanes codifiés qui permet, dans le cas 
où des mesures édictées à l'étranger sont de nature 
à entraver le comrnerce Irancçais, de prendre, par dé- 
crets rendus en Conseil des Ministres, « toutes dis- 
Positions appropriées aux circonstances ». Il ne veut 
Pas en user bien que beaucoup de nos voisins l'aient 
depuis longtemps déja mis en application. 
[Il semble Cependant s'y décider, et M. Tardieu con- 
ungente le 5 mai 1931 les entrées du nitrate de 
SOuUe : opération néfaste pour l'agriculture, car elle 
aboutit à lui faire payer plus cher tous les produits 
aZOLéS et à prélever sur elle une dîme annuelle de 
O millions. Le ministre de l’Agriculture a travaillé 
Pour les fabricants d'engrais et contre les agricul- 
teurs. (Mouvements divers.) 

ce n’est que le 27 août 1931 qu'il pense enfin à les 
Protécer en publiant un décrei qui contingente les 
Sois et les vins, puis le 30 septembre 1931 le bétail 
fiVant, les viandes fraîches et les produits laïtiers, 
le I0 novembre 1931 les volailles et les œu’s et le 
> décembre les sucres ét rangers; au total, 39 postes 
de tarif douanier 

- application du système est désastreuse à ses dé- 
buts faute d'organisation. Les cours intérieurs au 
lieu de se relever s’effondrant brusquement par suite 
d'entrées massives pour remonter peu de temps après. 


a décrit dans son beau livre les épisO- 
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La spéculation s'empare des marchés. Les contin: 
SEINILS ne Sont pas respectés, car le contrôle est inexis 
tant, 

Pour obvier à ces inconvénients, le permis d’im- 
portation est créé. Mais pour donner satisfaction aux 
réclamations d’un certain nombre de pays étran: 
gers (11), on le supprime pour eux et on leur confié 
la gestion de leur contingent, avec obligation d'éche: 
lonner leurs exportations. 

Une amélioration est constatée dans Je premier se 
mestre de 1932 sur les cours de certains produits agri: 
coles contingentés. Elle est faible. Les contingents 
d'une façon générale, sont trop fort et mal calculés 
Ils ne sont pas suffisamment en rapport avec la pro 
duction et les besoins réels de la Consommation sui 
vant les saisons. 


L'ŒUVRE DES GOUVERNEMENTS DE GAUCHE 


Aussitôt au Pouvoir, nos amis s employèrent à rell: 
iorcer non seulement l'armement tarifaire mais aussi 
le système des contingentements. 


Le relèvement des droits de douane 


Les 7 et 17 juillet 1932, M. Gardey, ministre dé 
l'Agriculture, relève les droits de douane sur les che 
vaux de toutes catégories, les viandes salées de port 
et de charcuterie. Le 16 septembre, il quadruple les 
droits sur les avoines ét les maïs et quintuple ceui 
sur les Seigles, mesure qui, prise un an plus tôl 
quand nous la réclamions, en évitant l'effondrement 
des cours de ces céréales secondaires eût incité les 
agriculteurs à ne pas délaisser leur culture pour auÿ 
menter de 50.000 hectares les emblavements en bl 
d'automne; ainsi auraient été réduits les excédent 
en blés de 1932 qui pèsent encore si lourdement su! 
le marché et malgré tant de dispositions prises noté 
valent chaque jour tant de difficultés | 


EE 


en ST Gus. nl = —. nn ES, E 








n: 


| S- 


Xl 
1X 


[1 


’s CD 


Les 27 septembre 1932 et 16 février 1933, le Gou- 
“EneMent porte les droits sur les beurres de 200 à 
#90 francs par quintal. Le 29 janvier 1933, il triple 
les droits sur les pommes le torre originaires d'An- 
gleterre et les sext uple sur celles en provenance d'Al- 


lemagne. Le 
Hqueurs. 
Enfin le 6 aoû! 1933 


ét avril àl relève ceux sur les vins de 


établissant des droits de douane sur les fruits et grai- 


nes Oléagineux, matières grasses et leurs dérivés 


lee J. (). » du $ août 1933) et le { août paraît le décret 
Modifiant la tarification douanière de certains COTpS 
£TAaS et produits à base de corps gras qui font concur- 
rence Sur notru marché aux céréales et farines se- 
(Gndaires, aux tuhe rcules et blés dénaturés. 


L'extension du nombre de produits contingentés 
| Système des Contingents est renforcé et étendu 
| 


._1f autres postes du tarif douanier comprenant : les 
légumes e fruits, 


1Ë 
à 17 
les org'es, les sons, les châtaignes. 
# MAIS, l'avoine, le seigle, le sarrasin et leurs fa 
Ines. 

Le nombre des 


produits agricoles contingentés est 
done allé | 


rogressivement croissant. et d'après l'état 
JOMmt au décret du 21 Septembre 1933 il serait de 80. 
“NVIron, intéressant 45 numéros du tarif douanier. 


La réduction des contingents 


Cet état nous nonire aussi l'effort de compression 
CXerCé depuis Juillet 1932 sur les principaux produits 
“Nüngentés. Les chiffres du 4 trimestre de 1923. 
‘0MPle non tenu de la Majoration possible de 22 » 
ei de Celle de 60 % sur les beurres prévues à l’art. 2 
du décret précité, sont. en effet, par rapport à ceux 
du 3e trimestre de 1952, 4 fcis plus faibles pour les 
hovins, les veaux et les volailles vivantes, 1/3 plus 
latbles environ pour les moutons et les porcs vivants, 
Plus de 2? fois plus faibles pour les viandes fraîches 
il ' rélrigérées, les volailles mortes, les laits concen- 


3 6St votée l’importante loi et 
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trés, les légumes et les fruits frais, 3 fois 1/2 plus 
faibles pu les viandes congelées et de charcuterie. 
2? fois 1/2 plus faibles pour les fromages. 


Les Céréales secondaires 


Le contingentement des céréales secondaires étail 
Indispensable, et nous avons montré qu'établi plus 
tôt il eut, en évitant Ja chute verticale de leurs 
prix, attér lué la crise de surproduction du blé, Sa 
nécessité BST devenue ernicore plus pressante depuis 
qu'a été ahaissé le taux d’extraction des farines (ju 
libére de La consommation .« humaine une mass! 
énorme de f farines basses, 

On s'en rendra INleux Compte en observant (çue 
durant la campagne, 1% août 1931 au 31 juillet 1952, 
et au Cours de la campagne suivante. il est entré 
respectivement en France 18 millions 1/2 et 14 mil- 
ons de quintaux de seigle. d'avoine, d'orge: et de 
Mais. En y ajoutant les quantités de riz, de tour 
(eaux, de sons et d’issues importées, on atteint ef 
produits alimentaires pour le bétail, le tonnage for 
midable de 20 millions de quintaux. pour chacun! 
de ces Campagnes. 

Le Gouvernement, depuis un an, a limité les impor 
tations de l|a plupart de ces produits et à theie tri 
Mestre la limitation est devenue plus étroite. 

C’est ainsi que les entrées en orges et maïs ne dol 
vent être du 1* janvier au 31 décembre 11333, qu 
de 4.543.920 quintaux. compte non tenu des maijora: 
Uons de:33 et 60 % prévues à l'article 2 du décret, 
alors que du {°* août 1931 au 91 Juillet 1952, elles ont 
été de 16 millions de quintaux. Les entrées en sei- 
gle et avoine durant le 2% semestre de 1933 ne seront 
que de 212.000 quintaux alors que du 1% août 191 
au 51 juillet 1922, elles ont été de 2.<49.000 quintaux 
et du 1% août- 1932 au 31 juillet 1933, de 1.738.000 
quintaux. 

Un peut donc dire que la compression des impor 
tations des céréales secondaires a été sérieuse @ 
que, dans l’ensemble, il en est entré ces derniers 









































-Orrespondants sauf 
Chen! 


droits. 


L- . " sa s = 
on irés sensible du tarif douanier. 
Inents.) 


TS 
= æ 
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mois et 1l en entrera désormais prés de 4 UE moins 
que durant les périodes correspondantes des années 
écoulées. 

D'autre part, Si on analyse attentivement le der- 
nier état des contingents, on reniarque que pour 
Certains produits tels que les bovins, VEaux et porcs 
vivants, la totalité ou les 2 1 


»/4 de leurs tonnages sont 
réservés à la Sarre 


el ([Ue Le tonnace des viandes 
°ongelées de bœufs est entièrement affecté aux be- 
soins de la marine nationale et des frigorifiques mi- 
litaires. 


LES TAXES FISCALES SUR LES LICENCES 
D IMPORTATION 


Les licences 


d'importation permettent aux bénéfi 
claires de réaliser souvent des gains eXCessIfs, C'est 
HOUTr remédier 1 Ces inconvénients EL pour (aire Dro- 
ter ]a Collectivité | 
té Vote l’article 


d'une partie de ces Dalins, qu a 
issant des 


30 de la loi du ?8 lévrier 1933, éta- 
taxes fiscales sur les licences, payables 
au Moment de la déclaration en douane et qui 
S ajoutent aux droits de douanes. 


| Actuellement. Il existe 39 produits agricoles acquit- 
lant cette taxe Le 1 


aux, par unité de perception 
(tête on quintal est variable Suivant les produits. 
[] Va de $ francs pa r 1()0) kilos pour les hois équar: 
Ar à 400 Irancs pour les œufs en poudre. Il 


de 100 france pour toutes les catésories de viandes 
MOrtes et 


les Volailles vivantes, de 200 francs pour 
Les conserves de viandes et de 50 francs pour les 
bovins, ovins et beurres 


Les faxes sont Mmférieures 


i 
| 


es 


| aux droits de douane 
pour les orges, les œufs, certaine 
certaines viandes congelées. Elles S APpro- 
généralement des 3 t de la valeur de ces 
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les aboutissent donc indirectement À une lHajora- 
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LES CRITIQUES DU CONTINGENT 





Les critiques n'ont pas manqué au contingente- 
ment agricole et industriel. Peu de systèmes d'’éco- 
nomie politique et douanière ont été aussi discutés. 
Les uns l'ont accusé de détruire l'esprit et l'effort 
de collaboration internationale cependant si néces- 
saire dans l’anarchie actuelle des échanges et d’ins- 
(aurer une économie fermée indigne d’un grand 
pays. 

D'autres, d'être inefficace contre la crise et même 
d'aider à son développement, en maintenant artifi- 
clellement hauts les prix intérieurs, et en fermant 
les débouchés à notre exportation. 

D’autres, encore, de ne pouvoir fonctionner Qi 
râce à une intervention permanente et coûteuse de 
Etat, 

Enfin, d'aucuns avaient pensé que point n'étail 
nécessaire de limiter les quantités de produits à im- 
porter et qu'un relèvement suffisamment accentué 
des droits de douane suffirait à empêcher les entrées 
massives. 

L'expérience faite sur les beurres a démontré qu'ils 
se trompaient, En effet, en même temps qu'on sup- 
primait, pour le 4 trimestre de 1932. le contingent 


LT 
P 


dé 
des beurres, on doublait les droits de douane. Le 
marché a été aussitôt envahi par les beurres hollan- 
dais à la faveur de primes à l'exportation données 
par les Coopératives néerlandaises et prélevées sur 
les bénéfices anormaux réalisés par elles sur la vente 
des beurres destinés à la Consommation intérieure, 
grâce à l'obligation légale d'incorporer dans la mar 
garine du beurre acheté à très haut prix. 
[1 fallut rétablir le contingent pour le premier tri 
meéstre de 1933. | 
Nous ne nous attarderons pas à examiner une à 
une toutes les critiques et à voir ce quelles CO- 
tiennent de vérités et d'erreurs en ce qui concerne 
le commerce extérieur et l'économie générale du pays: 
Ceux-là devaient nécessairement, en être aftectés 
puisque le système a été généralisé et porte au jour 
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d'hui sur près de 1.200 produits, dont environ 1.100 
Industriels, le 1/7° des positions du tarif, et intéresse 
prés de la moitié des exportations totales du pre- 
mier semestre de 1933, soit 5 milliards et demi de 
Irances, 

Nous ne VOuUlONS Ici nous occuper que de son ap} Dli- 
cation aUXx produits agricoles, et, nous référant daUX 
Chiffres des eXportations de (320 et de 1921 donnés 
plus haut, NOUS croyons pouvoir affirmer que, seul 
le Contingentement a sauvé l'agriculture d'une ruine 
imminente et totale et Jui a permis de rester cliente 
de l’industrie nationale, Sans lui le Standart de vie 
du cultivateur français eut été abaissé au niveau de 
celti du paysan des Etats darubiens ou du travail 
leur japonais ou chinois. | Applaudissements.) 

Aucun autre système n'aurai été aussi efficace et 
bienfaisant. Nu] esprit désintéressé 0 impartial ne 
le peut contester sérieusement et même pour ceux 
{ui le trouvent MaAUVais, ils doivent reconnaître que 
c'est momentanément un mal nécessaire 
Pour sa défense nous ne Citerons qu’un ex mp} 


nous est IOuUrni pour l'Association rénérale es 
Producteurs de viande dans son bulletin du 1% fé 
vrier 1933 : 

« Alors, dit-elle, qu'en 1951, nos RL te ions 
« De stiaux et viandes dépassaient nos xportat TS 
« de 1.600 millions de francs, pour l’année 1952 ce 


déficit de notre balance viandes se Irouve rédui 
(à 500 Millions. )) 

C'est à une conclusion analogue, mais plus géné- 
rale qu’aboutit l'étude entreprise sur la question à 
la demande du Gouvernement par le Conseil] Nati 
na] Economique. 


AUSSi. né re: prochons nous pas aux Gouvernements 


de 1931 de l'avoir établi, nous leur reprorhons sé *« 


sement, de l'avoir fai: Jouer trop ta et d'u: 
laçon trop imparfaite, Nous leurs faisons grief 


d'avoir laissé entrer pen lant LrOp longtemps des 
Quantité de produits en disproport tion énorme : 

ES besoins nationaux et Se Constituer des stocks si 
lormidables qu'ils ont écrasé les cours durant deux 
années, (Applaudis sements.) 
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LES PERFECTIONNEMENTS A APPORTER 
















































AU CONTINGENTEMENT 


On sait que La répartition des contingents entre les 
divers pays intéressés est faite en se basant sur les 
Importations, par pays, des quatre dernières années 
er 1950) ei de Six premiers mois de 1931, et en 
appliquant un Psp uniforme soit 60 % des 
Importations des trois dernières années et 40 0/ des 
six premiers mois de 1931, Le principe de Ja clause 
de la Nation la plus lavorisée, incluse dans les 
accords commerciaux se trouve ainsi respecté. 

Pour les produits dont la France a gardé la ges- 
on, la répartition entre les CPS est faite 
par leur organis: tion syndicale au prorata des quan- 
Lités IMpor es par chacun d'e ux durant la pé riodeé 
préc Itée et des licences d'importation leur sont déli- 
vrées. 

L'Italie, les Pays-Bas, la Pologne, l'Union Belgo 
Luxe mbourgeoise, la Suisse, la Yougoslavie, la 
Tchécoslovaquie, l'Autriche. la Hongrie, la Rouma: 
nie, l’Allemagne, l'Espagne ayant réclamé le droil 
de disposer F de lé i11T"S continge mis, l'arrêté du 1.4 jan- 
vier 1932 leur a donné satisfaction SOUS certaines con- 
ditions: notamment, celles d'établir des certificats de 
Contingentements dont les doubles sont adressés à 
nos douanes au Moment de la délivrance AUx inté- 
ressés et d’échelonner leurs e Xportations de manière 
a ne pas Modifier les courants COoMMerciaux. 

Mais ces obligations ne sont pas toujours pleine: 
ment respectées et parfois, leS chiffres des contin 
ents trimestriels sont dépassés. 

D'autre part, les bénéficiaires des certificats com 
mercent de préférence avec leurs compatriotes ins- 
tallés en France, de sorte que La part des maisons 
irançaises n’atteint pas le quart des importations en 
Ce qui concerne un certain nombre de produits agri- 


COoles,. 


Il serait donc nécessaire que, le plus tôt possible, 















































le Gouvernement réprit la gestion de tous les con- 
tingents, 

Certaines associations agricoles réclament, en ou- 
re, la suppression complète des contingents spé- 
Claux de la Sarre, notamment celui des bovins, le 
prix du bétail francais étant actuellement à parité 
avec les cours étrangers. La perte de recettes doua- 
nières qui en résulteraif pour la Sarre serait rem- 
placée par une majoration qu'on lui accorderait dans 
Sa participation aux mines domaniales. 

L'attribution des licences et les taxes fiscales qui 
Les (rappent ne sont pas non plus sans soulever de 
vives récriminations. 

Beaucoup d'entre elles ont paru justifiées et le Mi- 
nistre de l'Agriculture étudierait en ce moment les 
Modifications qu'il conviendrait d'apporter au Sys 
têème actuel pour le rendre plus équitable tout en 
le conservant aussi productif pour le Trésor de 
Etat, 


LES CONTINGENTS NEGOCIABLES 


Le principe sur lequel, jusqu'ici, l'attribution des 
Contingents a été faite aux divers pays, s’il respecte 
la Clause de la Nation 1a plus favorisée rend impos- 
Sible, en Consolidant la situation antérieurement 
aCQuise, toutes négociations pour modifier nos expor- 
lations,. 

Aussi, le Gouvernement vient-il, à la date du 
[er Septembre dernier, de décider qu'un régime nou 
Veau fonctionnera à partir du {+ janvier 1934. A cette 
date, tous les contingents seront ramenés à %5 0/ de 
leur volume actuel, sauf ceux des Etats-Unis, de 
l'Italie, des Pays-Bas, de la Pologne, de la Suisse et 
de A'Union Belgo-Luxembourgeoise. Les autres 75 76 
Seront réservés aux Etats qui consentiront à lÎla 
Trance des facilités d'importation et, pour chaque 
PAYS, les contingents alloués seront d'autant plus 
iMportants que ces facilités seront plus grandes. 
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Ainsi, les contingents vont devenir une monnale 
d'échange. Ils vont être négociables. 

C'est pour permettre l'ouverture de Ces ‘négoclia- 
ions qu'a été inséré dans le décret du 1 septembre 
1933, portant fixation des contingents agricoles du 
4 trimestre, un article ainsi Conçu 

« Le Ministre de l'Agriculture pourra, Îe cas 
échéant, majorer de 33 9, les chiffres indiqués dans 
l’article précédent, sauf en ce qui concerne le beurre 
pour lequel la majoration pourra atteindre 60 9/. 

Cette disposition instaure une sorte de régime 
transitoire plus favorable à la conduite des négocia- 
tions auprès de certains états bénéficiaires actuelle: 





ment de gros contingents que le régime définitif basé 
sur la réduction des 3/4 de ces mêmes contingents. 
Le Champ semble donc désormais ouvert aux bon- 
nes volontés de tous les pays pour le rétablissement 
partiel, par convention bilatérale, de leur commerce 
avec la France sous la double condition 
19 Que soient concédés des 


avantages réciproques. 
“ho 


Que soit rétablie la loyauté dans les échanges 
par l'abandon de toutes les Iormes: de dunpimg de 
puis celles des primes directes 
qu'à l'inflation monétaire et au 
des crédits gelés. 

L'annonce de cette politique nouvelle n'a pas éête 
sans soulever une certaine émotion et même des 
critiques, D'une manière générale elle-a été cepen- 
dant, accueillie avec faveur 

Pour notre part, nous ne pouvons qu'approuver 
pleinement cette politique contractuelle. C'est 
l'amorce de celle basée sur des accords compensa- 
toires, que depuis plus de trois ans, avec beaucoup 
de nos amis, nous ne cessor de préconiser. C'est 
celle du « donnant donna: », j'achète à qui 
m'achète », que nous avons: 
ventions à la tribune de 1a re des Députés, les 
30 juin 1931 et 26 février ‘tue, VI réponse aux dés 
cours de MM. Flandin et Rollin : c'es celle que 
VOUS avez applaudie quand elle vous a été exposée 
si éloquemment par notre ami Queuille, le 6 novembre 
1931, au Congrès de Paris. 


À l'exportation ]JUS 
débloquage au rabais 


liée dans nos inter- 
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e Que cette politique nécessite dans les négociations (il 
Pour aboutir à des résultats heureux une documeén- dE nn 
: tation précise et chez nos plénipotentiaires autant! j'a 
e de souplesse d'esprit que de science et d'expérience, UT 
u nous en tombons d'accord. Maïs il ne semble pas que RTE 
les difficultés soient insurmontables s'ils savent se nl 
S débarrasser, quand les circonstances l'exigeront, de Do 
‘ la clause de la nation la plus favorisée ou en réduire EN 
à l'application et prohiber l'emploi de certaines for- nl | 
Mules hypocrites Qui, d’ailleurs, depuis longtemps En 
a ne trompent Plus personne. Au reste, ces difficul- ÿ fl 
tés ‘ont déjà été vaincues, ou sont sur le point de Lo 
: l'être puisqué, des accords de ce genre vont être Li 
à COnclus avec la France et un certain nombre de pu 
Pays. La France a signé, tout récemment, en effet, k | 
avec l'frlande, : un traité, aux termes duquel cel Û l 
Etat lui achète 40.000 quintaux de blé contre l'auto: 1 
| rISAtion qui lui. es octrovée d'importer 2.000 quin- mu 
taux de beurre sur notre territoire. 5 1 
Depuis plusieurs mois, la Grande-Bretagne. aban- : | 


donnant Officiellement le libre échange, nous fournit 
l'exemple de ce qu'on peut faire dans ce domaine. 


ren 7 


Elle a conclu avec le Danemark, en avril dernier, ou 
en accord qui, complété par un protocole. peut pas- Li 
°eT pour le modèle du genre. ru 

En voici le résumé : 11 | 
j Le Danemark recoit le droit d'importer en Angle- 4 UE 
‘EITe, en acquittant des droits de douane déterminés. | 
des quantités de bacon, de jambon, de beurre, d'œufs DURE 


et de crème, proPportionnelles aux importations ari- 
£laises dans ces diverses denrées, compte non tenu 
des Cnvois des Dominions. L'Angleterre renonce à 
tontingenter l'importation de Certains produits da 
NO1S, 

En Contre-partie, le Danemark s'engage à n'utili- 
ser Que des tissus de jute et de papier parcheminé 
Provenant du Royaume-Uni pour l'emballage de ses 
VOIS de viande et de beurres sur l'Angleterre, à 
IMporter chaque année une certaine quantité de sel 
ef de Salpêtre anglais proportionnelle à celle néces- 
Saire à la confection des viandes salées expédiées sur 
6 territoire britannique, à réserver à l'Angleterre 
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50 0/, de ses importations en charbon et à lui ache 
er un tonnage accru de fers et d’aciers. 

Le traité prévoit le maintien de la clause de la 
nafion la plus favorisée et l'engagement de recourir 
à l'arbitrage de la Cour de La Have au cas où une 
difficulté naîtrait entre les deux pays pour son appli 
cation. L'accord est conclu pour 3 ans sans faculté 
de dénonciation autre que la non observation par le 
Danemark de l'obligation d'importer d'Angleterre 
80 97 de sa consommation de charbon. 

Nos névoriateurs on! OcnC, délà sous les yeux, des 
exemples, Ils peuvent et doivent d'autant mieux s'en 
inSnirer pour se mettre rapidement à l'ouvrage ce 
le déficit de notre balance commerciale avec {a plu- 
part des grands pays, sauf la Suisse, leur apporte 
des chances plus grandes âe réussite, 

D'ailleurs, des conversations son: déià engagées 
avec l'Espagne. la Suisse. certaines Etats du Nord 
européen, la Hollande. l'Ifale, le Portugal et 1a Rus- 
Sie. D'autres sont inévitables et auront lieu à bref 
délai avec l'Allemagne la Turquie et la Pologne. 


LES CARACTERISTIQUES 


D'UNE POLITIQUE CONTRACTUELLE NOUVELLE 


Nous pensons qu'il est possible maintenant d'en- 
trevoir les grandes lignes de cette nouvelle politi 
que contractuelle et d’en marquer rapidement les ca- 
ractéristiqus principales. 

Nous allons essaver de le faire, mais nous crovons 
indispensable. auparavant, de préciser dans quel 
esprit nous envisageons le nouveau régime et sous 
quelles conditions nous pourrons y donner notre 
adhésion. 

La Première est qu'il ne devra pas diminuer l'ar- 
mement protectionniste existant en abaïissant les 
droits de douane : la seconde que la fixation des con- 
tingents sera faite en tenant comnte seulement des 
besoins nationaux réels : la troisième que les pro: 
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ŒuITS 
des produits industriels et que l’agriculture obtien- 
dra Sa juste part dans les exportations françaises 
vers les Davs étrangers contractants. 

Ceci admis. nous pensons que les bases essen- 
elles des NOUVEAUX accords pourraient être recher- 
chées dans 

1° La sup pression complète de la clause générale 
et inconditionnelle de la Nation la plus favorisée : 

2° L'élimination des pays à monnaies instables 
@ui assurance spéciale du paiement des livraisons 
Où raisons de haute convenance politique 

3° L’élimination de tous les états pratiquant une 
[orme quelconque de dumping | 

490 La tr: insformation de la totalité de chaque COTI- 
üingent en contingent négociable : 

)° L’élimination dans le calcul des contingents à 
attribuer à chaque pays des importations excessives 
Qu'il à pu faire en France durant la période anor 
Male de 1930-1931. ou à toute époque, à la faveur 
du dumpi ng 

6° La gestion, Sauf Cas ex°eptionnels des: contin- 
sents par le Pays qui les accorde : | 

/° L'unification de la nome nclature douanière. 

NOUS reconnaissons bien volontiers qu'en substance. 
Cette polit Ique n'est qu'une politique de troc Orgia 
nisé, 

ce ee de nos amis, pour le perfection 
ner; seront-ils, peut-être, tentés de lui appliquer le 
système des bons d'achat et de 1a caisse internatio- 
nale de Compensation et de garantie, prévus au plan 
Sdgard Milhaud, que voire Congres de Fe PRE 

t Pris en considé ration el qu'a rapporté d'une facon 


reMarqua le votre Commission du CAE Rs et de 
l’industrie. 


LA CONFERENCE COLONIALE 


j Spplic ation de cette politique nouvelle ne sau 
rait être envisagée sans tenir compte de nos produc- 
dons coloniales et des possibilités de débouchés que 


agricoles ne seront pas sacrifiés au bénéfice 





























ur 


sont susceptibles d'offrir à notre économie une masse 
de soixante millions d'habitants, lorsque leur capa: 
cité d'achat aura été améliorée. C’est pourquoi la 
réunion pour un jour très prochain de la con‘érence 
impériale projetée nous parait une pressante néces: 
sité. (Applaudissements.) 

Les difficultés que soulèvent entre Ja Métropole 
d'une part, l'Algérie, la Tunisie, le Maroc. l’Indo- 
chine, les Antilles, VMadagscar, l'A. O. F. d'autr® 
part, leurs productions de vin, de blé, de riz, de su 
cre, de bétail, d’oléagineux, appellent d'urgentes solu- 
ions, si on ne veut pas les voir dégénérer bientôt 
en conflit aigu. D'autres problèmes comme celui de 
notre approvisionnement er Coton, laine, caoutchouc, 
etc., offrent aussi des champs d'étude du plus hau 
intérêt, 

L'agriculture coloniale devra être résolument orien: 
tée vers les productions distinctes ou complémen: 
aires de celles de la Métropole et bénéficier d'une 
protection douanière, Mais il conviendra, pour éta- 
blir le régime économique nouveau de l'empire 
irançais, de profiter de l'exemple anglais et des 
enseignements que comporte l'exécution des accords 
d'Ottawa. On sait, en effet, que les éleveurs anglais 
se plaignent de l’envahissement du marché par les 
viandes et les beurres australiens et les producteurs 
d'avoine de la concurrence des avoines canadiennes. 
L'esprit qui a présidé à la Conférence est.en voie de 
disparition et le Gouvernement anglais envisage 
l'instauration du contingentement que repoussent ies 
Dominions, 





L'ÉCONOMIE AGRICOLE DIRIGEE 


Comme on le voit, l'application des méthodes d’éco- 
nomie dirigée aux échanges internationaux ne va 
pas Sans heurts et les modalités les meilleures sont 
évidemment celles qui, tout en gardant les caractères 
spécifiques du système, présentent le plus de sou 
plesse, 

Mais pour mettre de l’ordre däns le cha08, pour“ 
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combattre efficacement la crise économique, pour 
revaloriser les matières premières de base et leurs 
dérivés et redonner une puissance d'achat aux con- 
sommateurs, il ne suffit pas d'organiser la distri- 
bution ; il faut, en outre, organiser la production en 
ses Î0rmes quantitatives et qualitatives et l'adapter 
le Mieux possible, aux besoins de la consommation. 
Cette nécessité est plus grande encore pour les pays 
Qui vivent en écunomie fermée ou à demi fermée 
et sont, par conséquent, dans l'impossibilité de trou- 
ver à l'extérieur un exutoire pour tout ou même par- 
tie de leurs récoltes excédentaires. 

U'est pourquoi nous allons à grands pas, et toutes 
les nations avec nous, vers une économie agricole de 
plus en plus ordonnée et dirigée. Et cela n'est pas 
sans efirayer exagérément les derniers fidèles du 
libéralisme économique. 

Cependant, il suffit d’un peu d'observation pour 
réCOnnaîïlre que le mouvement est déjà ancien. Faut- 
il leur rappeler que depuis plus de 100 ans la cul- 
lure du tabac est réglementée par l'Etat qui a le 
“onopole de la fabrication et de la vente de ce pro- 
duit ? Que celles du En, du chanvre, de l'olivier sont 
depuis longtemps encourageées par des primes, ins- 
rites au budget général ? Que celles de Ia betterave, 
de la vigne et du blé sont directement ou indirecte: 
Ment secourues financièrement par la Nation ? 

Alors qu'ils se sont simplement étonnés, hier, 
duand le Parlement à la demande de M. Tardieu, vo- 
Lait une loi limitant les plantations en vigne, pour- 
4001 S indigneraient-ils, demain, si des circonstances 
aUSSi impérieuses obligeaient un gouvernement de 
sauche à contingenter les emblavures ? (Applaudis- 
sements.) 

Qu'ils veuillent bien ouvrir les yeux et ils verront 
que dans beaucoup de pays la limitation de plusieurs 
Productions es déjà réalisée ou en voie de réalisa- 
lon, Ici, c'est la Hollande qui prescrit l'abattage 
* UN Certain nombre de vaches et de petits cochons 
POUr éviter une surproduction de lait et de ses déri- 
Yes et un excédent de porcs. 

4, C'est la Russie des Soviets qui à presque tout 
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réglementé et veut tout Collectiviser, De l’autre côté 
de l’Atlantique ce sont les Etats-Unis où Roosevelt, 
pour résoudre la crise du blé, ordonne la réduction 
des superficies emblavées. 

Enfin, plus près de nous, de l’autre côté du Rhin. 
c'est l'Allemagne hitlérienne qui va tenter des expe 
riences plus restrictives encore de Ia liberté indi 
viduelle, On annontce, en effet, que M. Darré, Minis 
tre de l’Agriculture du Reich. veut établir un coi 
trôle complet de l'Etat sur la production agricol 
et menace de sanctions sévères ceux qui ne restrein: 
droni pas leurs ensemencements en céréales. 


LES DIFFICGULTES D'APPLICATION 
DES MESURES D'ECONOMIE DIRIGEE 


HSt-Ce à dire qu'il soit commode pour l'Etat d ap: 
pliquer avec succès ou même sans danger, les mesu- 
res d'économie dirigée qui auront été jugées indis- 
pensables ? Nous pensons le contraire. 

La première difficulté réside dans l'absence pres- 
que totale d’éléments précis d'informations sur :e$ 
données mêmes du problème : superficies cultivées, 
rendements, récoltes. cheptels, stocks existants, he: 
Soins de la consommation. La seconde dans l'énor- 
mité, la diversité et la dispersion de la masse des 
producteurs agricoles qui rendent tout contrôle quasi 
impossible, 


LA COLLABORATION NECESSAIRE 
DE LA PROFESSION ORGANISÉE 


AUSSI pensohs-nous qu'il ne suffit pas, du moins 
CI ] état présent des choses, de léciférer. mais 
qu'aucun résultat SÉTIeUix I16 peut être obtenu caTrls 
la collaboration corfiante et permanente de toutes les 
Associations agricoles, cést-à-dire de la pro:ession 
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organisée dans laquelle une discipline librement: con 
sentie pliera aux exigences de la loi, dans l'intérêt 
de la collectivité, l'individualisme séculaire de 1a 
paysannerie française. 

C'est ce que nous constatons aujourd'hui en ce qui 
Concerne Île marché du blé Nous le constaterions 
encore Mieux, demain, s1 Îla production des céréales, 
venait à être contingentée par la loi. 

La Coopération, le syndicalisme et la mutualité 
doivent donc. dés aulourd'hUL. entreprendre résolu- 
ment côtte action éducatrice. 


LE BUT A ATTEINDRE 


Quel est le but à atteindre pour conjurer la crise 
ét Que demandent les agriculteurs ? | 

Est-ce des prix de vente très élevés pour leurs 
Produits ? Non. Toutes les Associations l'ont pro 
lamé. Ce qu'ils veulent, c’est, d’abord, une certi- 
tude de vente, Ensuite une marge suffisante et sta- 
ble entre les prix de vente et les prix de revient afin 
que le revenu de leur travail et du capital de leurs 
exploitations soit comparable à celui que produirait 
e Même travail et le même capital appliqués à un 
‘onds d'industrie ou de commerce. 

Le qu'il veulent, par une fixité et une sécurité des 
Prix, C’est une garantie contre la spéculation qui les 
ruine, | 

Ce qui, à juste raison, les ndigne, c'est qu’à la 
baisse formidable de leurs prix de vente, qui dépasse 
dans l’ensemble 40 o/ ne correspond qu'une baisse 
CauCOUp moins sensible de tous les produits qu'ils 
aChètent. même el surtout de ceux qu) proviennent 
de leur travail. | 
dl Sagit donc en Agriculture, dans un régime au. 
tarchique, d'essayer de régler la production sur les 
esoins de la consommation intérieure de facon à 
n AVOIr pas d'excédents trop considérables et si ces 
tXcédents se révè] ent, de les stocker et de les reporter 
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lorsque léur nature le Permet, afin d'éviter, par enva. 
hissement du marché. l'effondrement des cours. 

Il S'agit d'orienter les agriculteurs vers une pro 
duction plutô! qualitative que Quantitative, car sou: 
vent, les denrées de qualité ne 
tage à produire et 
cher. 

Cependant, il ne faut Pas perdre de vue que l'un 
des deux résultats à rechercher est la diminution des 
prix de revient et qu’un rendement trop faible em- 
pécherait de l'atteindre. 

Une réduction des superficies cultivées ou du chep- 
tel est donc SusSCeptible de satisfaire à ces deux con- 
ditions en apparence contradictoires. Il faut que nos 
agriculteurs sachent l'envisager quand les circons 


coûtent pas davan- 
se vendent plus facilement et plus 


tances l’exigeront. 

En dehors des augmentat 
productions qualitatives la diminution du prix de 
revient est fort difficile à obtenir Car les 
de Main-d'œuvre, de tra vail 
res et des frais généraux 
Sibles. 


ions de rendement et des 


dépenses 
des animaux vles fumu 
Sont malaisément CoMmpres- 


LES DEVOIRS DE L'ETAT 


- I Serait cependant Possible par une intervention 
énergique de l'Etat, d’en COMpriMer quelques-unes 
comme cellés afférentes aux engrais chimiques et à 
l'énergie électrique dont les prix sont 


| vraiment ex- 
cessifs, 


Il ne faut pas qu'il se dérobe à cette Obligation, 


nie g ts. PTT Pr D° x 
pas plus qu'à celle d'améliorer les conditions de vie 
et de travail du cultivateur en lacilitant, par un 
secours financier 


et technique, l'exécution de toutes 
les œuvres de génie rural, et en mettant à sa dispo- 
ton à taux réduit, par le Crédit Agricole, les Ca pl- 
taux dont il a besoin. (Bien ! Bien 1) 

a Mais, le rôle essentiel des pouvoirs publics doit 
= être de veiller à Ce Que les cours des marchés ne 
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soient avilis ni par la concurrence étrangère ni par 
la Spéculation et que leur stabilité à un niveau suf- 
isamment rémunérateur soit assurée par une poli- 
tique d'organisation pro’essionnelle et de protection 
efficace. (Applaudissements.) 

La tâche du Gouvernement doit être aussi de faire 
Ve les prix de détail soient convenablement a]us- 
lès aux prix de gros, et l'on sait toutes les difficultés 
que Soulève ce problème. Espérons qu’elles ne rebu- 
teront PAS sa bonne volonté et son énergie, et que 
UOUS pourrons enregistrer dans un avenir prochain 
Quelques résultats heureux 

Quant à nous, radicaux-socialistes,. qui avons tou- 
jours trouvé dans les masses terriennes les défen- 
seurs les :plus fidèles de nos idées et de nos doctri- 
nes, le même devoir qu hier, mais plus impérieux 
aujourd'hui, SiMpose à notre action : celui de sauver 
de la ruine et de la misère les paysans qui nourris- 
sent le Pays et savent si héroïquement le défendre 
AUX Neures d’invasion : celui de protéger et d’hono- 
rer notre démocratie rurale qui reste le rempart le 
Plus solide de la République et de la Paix. 
A Phlaudissem ents.) 

Nous n'y faillirons pas avec le concours du Gou- 
‘ernement et du Ministre de l'Agriculture qui ont 
toute notre confiance et la méritent. 

s'est pourquoi, nous avons l'honneur, au nom de 
Votre Commission de l'Agriculture, de vous proposer 


l'adoption des conclusions suivantes 


CONCLUSIONS 


LOnSidérant l’acuité toujours plus grande de la 
Se agricole qui, en ruinant l'agriculture enlève à 
l’industrie Son Meilleur débouché, et par suite, me- 
ace dans ses œuvres vives toute l'économie naAtio- 
Nale. 


Considérant que le Parti radical-socialiste a ton- 


IOUrs été et qu'il reste le vrai Parti de la terre et 
de celui qui la cultive ; qu'aucun sacrifice si lourd 
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SOIt-il, ne doit être refusé par lui pour sauver de la 
détresse matérielle el morale, [a paysannerie Îran- 
Caisse. 

Considérant qu en période de crise la protection 
de l'Agriculture doit être à- la fo1s plus v'énérale el 
plus efficace, et doit tendre a limiter le plus pos- 
gible les ImpGrtations dés produits faisant CONCUr 
rence aux produits nationaux. Out Een assurant à ces 
derniers des possibilités d'exportation. 

Considérant que l'importance excessive des IMpoOTr- 
tations en produits alimentaires affecte dangereuse: 
ent notre balance Commerciale el Qué noire a D pro: 
visIonrnement pourrait etre INOINsS Uuiereusérneri 
assuré par un plus judicieux emploi de nos ressoui 
ces MétropPolitaines ét coloniales 

Votre Commission vous propose de demander : 

1° Le maintien dans leur Intégralité de toutes les 
Hestuirese actuelles de protection douanière : 

20 L'application au 1e janvier 1934 du nouveat 
système des Contingents ri wociables sOIIS [A double 
réserve que les contingents seront fixés en tenanil 
compte Seulement de [10S besoins intérieurs réels, El 
de la protection Indispensable à notre production €l 
Que, dans les avantages obtenus en contre-partie 
la France, l'Agriculture ait la part 
peut prétendre 

59 La gérance par la France. 
nel, de Ïe totalité 
par elle ; 

49 Le maintien des taxes fiscales 
d'importation OU, Si la suppression de ces taxes esl 
prononcée, leur remplacement par un système qu 
aboutisse à une protection équivalente : 

2 Une protection plus ren‘orcée des 
condaires : 

06° La réunion prochaine de la conférence coloniale 
qui devra dresser le plan d'action d'une politique 
impériale française : À 

7° L'ajustement aussi rapide et serré que possible 
des prix de détail aux prix de gros : 

9 [Un encouragement à l'extension de la polycul 
ture partout où la Capacité des sols 1] 
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| d'alléger le marché des grandes productions particu- 


liérement menacé par la concurrence étrangère et les 
excédents de récolte. (Applaudissements \ 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Galimand 


M. GATIMAND (Seine-Inférieure). — L,EXPOSÉ cons- 
ciencieux et clair du rapporteur, M. Jaubert, a tenté 
cn Somme de justitier Îa politique des contingente- 
INenIS 

Cette Dolit que, que l'on pratique depuis longtemps, 
que l'on prétend n'être que provisoire, mais que l'on 
doi! tout de même considérer comme définitive au 
Point-que l'on proje He de rendre les contingents né- 
Sociables, est une politique éminemment eritiquäble. 

Du reste. le ADP PO RR éventuellement 


quelques objections, a signalé par avance que certains 
militants — # ]e ne Cac ne D. is Que 1e suis dé ceux-là 

ne compre nalien| point le conlingentement parce 
J16 CE Système est opposé à celui de la collaboration 


LU À 
internat: onale tel Œu'Il. 4 toujours été défendu par le 
Parti radical e1 tel qu'à ]a conférence de Londres 

Albert Sarraut lui-même l'a défendu. 

Le système des conlingentements, si on le considère 
°omme provisoire, pourrait être acce plable à condition 
qu'il ne soit pas aCCOMpPagNÉ de l’application simul- 
lanée du Système des licences. 

S1 l'on contingente. on ne doit plus accorder de lj- 
CENCes dont l'octroi a pour conséquenc » pratique de 
détru: re l’effel réel du contingentement . ({rès bien ? 

SI le contingentement! a théoriquement pour put 
d'empêcher l'introduction de produits étrangers don! 
L'arrivée sur lo marché national Fri it être préju- 
diciable à Ja prospérité de celui-ci, on ne concoit pas 
ue, pour faire plaisir à que us groupements, on 
puisse accorder . licences sous le prétexte qu'elles 
ONE profitahles au Trésor. (Très bien ! 

O0rsque M. je tapporteur défend la productivité 
nancière Pour l'État du svstème des licences. il com- 
MEL une grave erreur, €ar 1l oublie que, la taxe fiscale 
Ur les licences d'importation représentant les trois 
Juarts du montant du droit de douane, le système de 
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à licence entraîne automatiquement la hausse du 
de vente des produits importés. (Très bien !) 

Le système de la licence. qui S'Oppose pratiquement 
aux effets que l’on recherche par le Système du con- 
tingentement. a encore pour conséquence d'entraîner la 
hausse du prix de la vie. ce qui est inacceptable : car, 
Si l’on fait paver Ja licence, il est incontestahle que 
ceux qui en ont ne pousseront pas la générosité sociale 
jusqu'à faire don aux acquéreurs éventuels de 
somme déboursée pour l'ohtention de la licence, et que 
c'est au consommateur qu'elle sera réclamée indirec- 
tement. 


prix 


Si l’on vel maintenir le Contingentement. pt elh- 
core à litre provisoire. Je prétends qu'il faut donc 
supprimer la licence d'importation, parce que la li- 
cence et le contingentement sont deux choses essen- 
liellement opposées. 


La poli{ique actuelle es d’ailleurs incontestablement 
une politique de paradoxe, et vous allez voir que le 
politique du contingentement n'est pas la seule poli- 
tique sur laquelle je Gouvernement ait fait preuve de 
contradiction. 

Le Gouvernement fait encore preuve d'esprit de 
paradoxe quand, en prétendant défendre le marché 
local du blé, ;i] aulorise Cependant l'introduction sur 
Ce marché de certains blés étrangers, Si l’on applique 
le Système du Contingentement, système qui esf celui 
qu Gouvernement, il faut pousser le aisonnementl 
jusqu'au bout. Pourquoi aCCepler que, dans la fabri- 
‘aUOn du pain, entrent des farines panifiables ? Elles 
lo sont théoriquement ; en lait, elles ne le son! œuêère, 
On ne fabrique pas deux farines d'importation. 

LL si l'on prétend défendre ]a production nationale 
du blé, pourquoi pousser l'esprit de paradoxe jusqu'à 
lé pas permettre de réduire. dans une proportion 
considérable, le [aux de blutage ? De cetta réduction 
du taux de blutage résulterait une améiioration des 
ISSUeS qui aurait peut-être pour effet pratique une 
amélioration de l'élevage, Et, sans doute, cette amé- 
horation rendrait-elle inutile l'acquisition à l'exté- 
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rieur de certains produits bovins ou autres et facil. 
@rait-elle la défense du marché local. 

Quand on examine la politique du Gouvernement. 
on peut donc s'étonner qu'il parle de polilique diri- 
gée, Car sa politique n’a pas paru l'être jusqu'ici. 

Pourquoi ne pas envisager de diriger ce qu'il y à 
l'essentiel dans la politique agricole, je veux parler 
du rôle des intermédiaires ? 

Mais prenons l'exemple du blé. 

Le blé a vu son prix de vente fixé à 115 francs. 

Je Souligne en passant la contradiction de la poli- 
(ique du Gouvernement ‘adical-socialiste. I1 est anor- 
Mal d'avoir fait voter. d'un côté, la loi de révision 
des baux à ferme et, de l’autre, la loi de fixation du 
prix du blé à 115 francs, car les 
dent aujourd’hui a refuser 
Sensible de certains ferm 


propriétaires s'accor. 

une diminution au moins 

: ages, SOUS prélexte que l’ap- 

Plication de Ja loi sur la fixation du cours du blé q 

Pour effet pratique d'augmenter le bénéfice du culti- 

Valeur pt doit lui permettre de payer un fermage 
élevé, 

Ces deux lois son donc en opposition flagrante. 

ais les minoteries n'achèlent pas aujourd'hui le 
DIS. à 115 francs. Elles l'achèten! pratiquement à 
‘9 francs, quand ce n’est pas à 85. (Non ! non !) 

Que les Marchés doivent se irailer officiellement à 
15 francs, c’est indéniable, Mais je dis que. prati- 
auément, c'est à des taux variant entre 85 el 95 francs 
que les marchés sont réellement conclus. (Dénéga- 
Nons sur divers bancs.) 


Le Système de l’économie dirigée voudrait qu'on 
Contrô]At lag acheteurs de blé el qu on empôchât que 
es minoltiers achètent le blé à des prix inférieurs à 
Celui du cours officiel. 

. D'ailleurs, on à souligné tout à l'heure qué la poli- 
Que d'économie dirigée était p ‘aliquement irréali- 
Sale, Parce qu'il y avait d'une part impossibilité de 
de déterminer exactement la valeur quantitative de 
4 Production et que, d'autre part, il y avait dis- 
bersion des agriculleurs. | 


ne suffit pas de préconiser une politique d'écu 
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nomie dirigée quand on en constate ainsi l'iImpossi- 
bilité. 

[I] aurait fallu que le Rapporteur indiquât les 
moyens pratiques de réaliser cette politique d'éco- 
nomiIe, 

Peut-être aurait-il été possible de connaître la pro 
ducüon réelle nationale des divers produits agricoles 
ne Seralt-Ce que par un certain contrôle boursier, On 
pourrait chiffrer au moins approximativement le mon- 
tant des produits, parce qu'ils sont toujours nés'ociés 
par l'intermédiaire de la Bourse. 

Peut-être aussi pourrait-on lutter contre la dis- 
persion des producteurs agricoles. Ce serait là de 
l'économie dirigée. Mais il faudrait aussi provoquer li 
Constitution de syndicats agricoles et obliger nos agri 
culteurs à faire partie de certaines associations qui 
auraient pour contrôleurs des messagers qualifiés du 
wouvernement., Tl Y a assez d'écoles agricoles 
former les Compélences 
organismes agricoles. 


NDOUI 
nécessaires à Ja direction des 


En résumé, je reproche au projet qu'on nous pré: 
sente de préconiser l'économie dirigée sans noue ini 
quer les moyens pratiques de Ja réaliser. 

Je conclus en disant! que le rapport de M. Jaubher! 
a 616 fait pour approuver la politique suivie jusqu'ici 
qui est une politique de cont ‘adiction, et pour laisser 
le Gouvernement continuer d’ 
iière agricole, 
Protestations. 


aller à vau-l'eau en ma- 
(Apnlaudissements Ur divers banrs 


INTERVENTION DU D' HENRI QUEUILLE 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


ME LE PRESIDENT. La parole est à M. Queuilie. 


ulture. (Applaudissements \ 
M, QUEUILLE, ministre de l'Agriculture, — Je répon- 


4 M. Galimand, qui vient d'ap- 
a la fois l’esquisse d'une poll- 








Mstiluée 9 


Th 


0,3 


ique agricole el un Certain nombre de critiques COTI- 
tre le Gouvernement. 

Qu'y a-t-il de posilif dans son exposé ? La sup- 
Dression cles Licences. | «} HP ce l'incorporation 
des Dlég étrangers aux blés tr: availlés en meunerie. 
enHN l’abaissement du taux d'extraction de la 
pour !6s blés qui sont livrés à la panification. 


Je veux bien que des militants du Parti radic 
montent à la tribune pour critiquer le Gouvernement 
eL apporter des propositions originales, Mais je leu 
lëémande, avar! d'intervenir. de Sep renseioner AI (| 
“avoir exactement ce qui à été fait jusqu'ici. 
dissements.) 


Applau - 


L'abaissement du taux d’e xtraction, avez-vous dit ? 
Reportez-v OUS au Journal officiel. Conformément à la 
01, il a été décidé. il y à déjà un certain nombre di 
s6naines, 

Quant à incorporation des blés étrangers, :dans 
une période où nous avons en France — ce qui n'es! 
pas Sans créer quelques difficultés a 

l'Agriculture 
Pour assurer l'ap provisionnement du pays, elle esl 
interdite depuis plusieurs mois 

Vous découvrez là une chose qui n'es! pas nouvelle, 
Reprocher au Ministre de l'Agriculture de n avoir Pas 
fai Ce qu'en réalité il a fai! depuis des mois. cela 
dénole de votre part, permettez-moi de vous le dire. 
uue légèreté qui pourrait m'éviter de répondre aux 


GTiliques que VOIS avez formulées. Applaudisse- 
MEnts.) 


U minisire de 
— plus de blés indigènes qu'il n'en fau 


Enfin, vous avez demandé la suppression des licen- 
CES. Voue Avez accepté le maintien des eontingenteo- 
Hents parce QUE, avez-vous dit, ils sont peut-être 
nécessaires. mais à condition que les licences soient 
"Upprimées. 

à encore. Je vous demande, avant! d'intervenir de- 
a une assemblée comme celle-ci, d'étudier un peu 
“ queslions dont vous avez à parler, 

Qu'est-ce qu'une licence ? Pourquoi a-t-elle 


td: 
ete 


On à décidé de limiter la quantité des produits qui 
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entreralent en France. EL. pour prendre [a lormule le 
la Commission de l'agriculture, de fixer Ja quantité di 
produits étrangers qui Seraient autorisés à franchi 
la irontière, en Jonction de deux éléments : d'uné 
part, la protection indispensable de l'Agriculture fran 
çGaise, au milieu de la bataille économique qui ‘al 
que tous les peuples agricoles du monde essaient de 
sauver leur production en fermant leurs marchés 4 
rentrée des produits étrangers, et qui les pousse, el 
même temps, à faire du dumpin£g : 
nécessité d'approvisionner les Consommaleurs fran: 
Gais en assurant l'entrée du complément indispensable 
quand certaines de nos productions Sont déficitaires 
lelles sont les deux raisons pour lesquelles on 
pratiqué la politique du contingentement. 

Mais comment faire respecter la règle ainsi fixée 
selon laquelle te] OÙ Le! produit ne doi! entrer pl 
France qu'en telle quantité ? Il ne suffit pas d'édicté 
celte règle, même avec la contrôle de ]a douane, cal 
si l’on se borne à prendre cette décision, on sera dan: 
l’impossibulité absolue d'en exiger l'observation. 1 
aTTIVera ce qui s'est passé au début de Ja politique 
du contingentement. On aura beau dire qu'il ne fau 
laisser entrer en France qu’un tonnage donné de te 
produit : Mais, lorsque la décision sera prise et l'au: 
Lorisation donnée, les exportateurs étrangers pressé! 
d'arriver à temps avant |a fermeture de Îa frontière 
chargeront des WagoOns du produit dont on aura limit 
l'importation. Il se produira alors une ruée sur le 
marché de ce produit étranger, on assistera à un ef 
londrement des cours, et, ce qui est plus slave, part 
que tous les postes de douane ne peuvent pas se con 
muniquer l'indication du passage des wagons à li 
seconde même où ils traversent la frontière, on auf 
UT) dépassement Considérable des Contingents, ef, cles 
Importations de beaucoup supérieures au montanl 
décidé par les Pouvoirs publics. (Applaudissements. 


d'auire part, li 


UN CONGRESSISTE, Donnez 


4 VOs agenis des in$ 
iructions en conséquence. 


M. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture. = Je mé 








1 | 
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lis hien mal expliqué. ear Je Vois que vous ne 
Has Compris, 

S) VOUS adp:rCevez un autre MOYEN, 
‘Horcez-vous d'aboi 
la question {elle qu'elle se pose. 

S1 VOUS pouvez m expliquer commen! VOUS 


En pourrez, 
4 un Moment précis. Antlerruptions.) 
débal HNpossible, Faites-vous Inscrire. Vous répon- 


rez ensuite à M, Queuille. 


, QUEUILLE, nt otre 
CS (ue Je me [rom 
pris | 
1SS 7 


de l'Acriculture. Vou: 11. 
| pe. C'est que vous avez mal 
l'explication que j'ai donnée : 


l 
} 
("| l'E 


nn 
Si elle n'a pas. été 
pErIieltlez-moi de la préciser. | 

Vous {iles ue mes services pourraient connaître 
Minédalement le nombre de wagons qui pénètrent! 
jui lous Jes points de Ja tronlière et veiller à 
ES Quantiltés soient les 
France et à leu: point d 
. MOYen de faire faire 
les douanes, 
l'A] 


Ce que 
mêmes à leur entrée en 
e destination. Si vous trouvez 
Ce contrôle par administration 
mon admiration. qui est grande Dour 
administration. el) sera encore sérieusement 
tugmMmentée. 

Que faut-il faire 
1EMent soit 
“olen | 


‘ls 
à 
U 


pour uue [a décision du vouvelr.… 
respectée et pour que les contingents ne 
AS dépassés ? On a décidé que telle quantité 
: Produits entrerail en France. Pour contrôler les 
HIFÉES, 1e délivre AUX importateurs des licenree d'im 
pOrtation. Comme :l Y À actuellement. entre lac prix 
YA A TES Prix . re. des différencoc 
ne AUX importateurs omme, d’autr: part ie {r 
es sUugel SONC dans une Situation misérable. 
fée tpxracc: AUS les mporlateurs ne lassent un béné- 
ésor SSII el pou: alléger le budgei a! favoriser ls 
PAUL CrIe. TOUS AVOIILS institué. d'accord avee lo par: 
ltPéne Het taxe sur TE licences d'importation qui act 
EEE nte de la licence e QUI à Suivi l'institution de 
donne PTE. C'es! Uri HHOYEN de Contrôler que lie 
*6"-NS de produits (ont l'importation a Gti 


CXLérIa ve ü L 
LéTIeuI favo- 


lement. 1 


allo 


m'avez 


dites-le. Mais 


‘d, je vous en prie, de comprendre 
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agi avec logique, 1l faudra l xpliquer out à l'hes 
tt montrer que, sur ce point, nous avons fait ui 
politique Coniraire ; | intérê! (ill Nico dt pt do l'acr 
lture [rancaise 6 | Nbr" (11 (()Il: TN A | [I | | {it 
| L 1] \' a UIIE différence intra | © prix du marché 1nlé 


ù É 1. EE ri ; RE ee 1 2 r l; 
rieur el ceux du marché exterieur et au’une DEL 
quari! té seulement de fs Ci (ju , ns | NPCESSA | [ht A La (ill: 


SOomMmIMalIion eniri Br] | l'A Î | H'ÉT'EUCLL | L} | (les Di 
ï 2, A ! 11 Û 4 % É 1 V, L ” =. ] Li 
s Opére Mais elle ne Sopére pas à l'avantage du con 


sonmmaleur. (Applaudissements. 
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régime des licences d’impoi 
Lion. Nous sommes en ble Le économie artificielle, 1m 
posée Dal 14 gSuUCrre economique aclLuellé, À y. à, cal 
Lout cela, des choses un peu nouvelles qui necessili 
certaines mises au Doint et même, je le dis très nék 


Lement, une certaine par d'arbitraire. 


Le svésléme des licences doit être modifié pi! DerEe 


ionné, au Heu de se baser, pour les répartir, sur l& 
Importations que [GS demandeurs Justtien| avt 
faites -—- puisque le système des licences est mail 
tenu'et qu'il dure — il faut rechercher des bases not 
velles de répartition et, dans ce sens, j'ai saisi 1 
ministres intéressés, c'est-à-dire les ministres A 





cormimerce et du pudget, de propositions Qui, 16 LC 
DETTE, Sn raduiron! hientôl Dar \Iné roglementatil 
Æ u = T1 
NHOUVELIE. 


L'est une autre affaire que d attaque: [e prinei] 
‘ies contingentements,. \ cet égard, nous sommes pal 
tisans de la vieille économie hbérale, C'élait, au fon 
la thèse de notre: collègue. Je passe sur les erreurs!l 
mélhode qu'il a pu commettre et qui montrent qb 
n’a pas étudié d'une facon suffisante les quesLioh 
‘ont 1! a parlé. 

AU fond, son intention était d'attaquer la politid 
de super-protectionnisme que constitue le contingel 
tement. Sur ce point, il vaut mieux aller au fond 
débat et dire au gouvernément qu'il doit abandon 
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Vous vouamez supprime) LE D rotectionnisme Agri- 
le à un moment où, en Allemagne, on remhourse 
HOT) : ue nt les droits de douane 6! |eS frais 1e 
(ransport jusqu à la frontière. mais où l'on permet à 
certains produits exportés, tels que le bétail, dé 
rejoindre les cours sur c rtains marchés mondiaux : 


| 


vous voudriez supprimer | F pro aciionnismMme 
cole à un mormenl O1. Dour sauver 4 LC vignes qui nn 
été plantées de façcn déraisonnable dans vies pays 
devenus viticoles depuis la guerre, on accoil cle parfois 
des primes de 550 franes à l'heci olitre pr le vin a 
sort de {els pays, ue par exe mple | AuStr 

Je pourrais mul iplier los exemples. pu 
pese r alors que vous à tes une exception dans te Par 

acdical. (Vifs applaudissements.) 


Le qu'il faut faire d': bord. c'est, C1] colaboralio! 
avec tous les pays du mo nde, assainir l'économie MON: 
diale : c'est, dans des conférences comine 1e de 
Londres, discuter de mesures propres à empécl er qu 
les récoltes de hlé soient, sensiblement supérieures a! 
besoins mondiaux. 

Il faut travailler pour assainir l’atmosphéere dans 
laquelle se débat une production Si démesurémen 
agrandie qu'elle ne trouve plus de débouchés, Nous 
devons livrer bataille si nous voulons que ces mass 
paysannes qui souffrent, qui connaissent, après | 
, après les difficultés que deux al 
nées de surproduction du blé nous ont créées, la Mi 
vente du bétail et de la plupart des produits de ! 
terre, continuent à faire confiance à ç2 Parti qui 
trouvé en elles les meilleures de ses racines el Île pui 
solide de ses appuis, el l'estiment encore capable 
servir l'agriculture. 


ol 
le EL 1 


dANLgOISSCS vil ticoles 


Servir actuellement l'aoriculture. r'acl abord 
défendre. (\ ils applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mels aux voIx les conclu 
sions du rapport de M. Jaubert. 


(Les conclusions de ce rapport sont adoplées. 


Le. 
Ra nt ect“ 





LA QUESTION DU BLE 
Communication de M. Brachard, député de l'Aube 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au ciloven Bra: 
hard, dépulé de l'Aube, sur la question du blé. 

M. BrRacHarD (Aube). — Mesdames el citovens. 
aprés l'exposé si complet et si remarquable de notre 
am] Jaubei {. après la brillante intervention du mi. 
Mstre de l'Agriculture, je m'en voudrais de retenir 
‘onsuemnent voire attention. 

Votre commission de l’agriculture a bien voulu mme 
charger de VOlLIS présenter quelques observations sur 
4 Siluation actuelle du marché du blé. L'an dernier, 
a loulouse, Nous avions réclamé la taxation ou. tou! 
eu MOIns, Ja détermination d'un prix de base à 
l'achat. Aujourd'hui, nous sommes en présence d’une 
01 promulguée le 10 juillet dernier qui établit le prix 
Minimum de 145 francs, majoré de 1 fr. 50 par mois 
Pour les frais de conservation: 
roles, SituaLion antérieure qui avait provoqué les 
,.. LALIONS QUE vous savez, a succédé ou va suc- 
sis un élat d'organ: sation rationnelle, Il était fatal 
AR cetle periode de transilion Fu 1SsS07 difticile. las 
UX situations étant diamétralement opposées, 
oo ue débals parlementaires, NOUS AVOIIS 
eu des sh À urts. qui se sont produits, nous AVONs 
'écriminations SerIeux el assez prolongés des 

Me it HE cerlains, nous les entendons encore. 
0] que Fa NS ee aient pu être les CoRSéquenCes de La 
Contre Te ee a U SIDE de Juillet a ll en- 
de bond ve ntéréts particuliers, il n’est per- 
Mdispensahle loi qui puisse nier que cette loi était 
lion à Ja g AIRE) ACTA dit dans une communica- 
SYmpathi pet ÿ a quelques Semaines, notre si 
‘ure qui a , lé compétent Ministre de l’'Agricul- 
Poirs ee en a charge de Lous nos eSr 
4 l0i n'avait Doi étés V tée nr RS dors 
“Ujourd'hui à en ns HOT , FES rIONS, pas 

4 la ruine complète de l’agriculture fran. 
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caise qui ne trouverait pas à vendre son DIF PUS 4 
50 francs le quintal 

ar conséquent, cette loi d'exceplion ar 11 nl 
ï 1: l . + \ "4 . Msn 
faut pas Se dissimuler que, dau poin| de vue de l'éc 


n 


s j Cr = on ; r IT mn (A : 
nomie pure, CesSL, en effet. une loi de caractère EXCON 


fionnel édici an (l6S ITIESUrEs (ans un régime ariifie IP. 


comme le- disait Queuille toul à l'heure - cette lo 
d'exceplion a pre is des protestations qui ne pou 
valen! Das ne > PI oduire. | 

Il est Dien on l'aue le commerce et la meunerl 


qui, antérieurement. JOou Enr (l' Que que orande 
berté. qui opéralent. comme cela let était d'ailleur 
permis, entre le mois d'août et le mois « 
dès les premiers battages, des achats considérapié 
qui n'avaient comme limite que celle de Irurs moyen 
financiers, et qui pro fitalent ensuite, au début de l'an: 
née suivante. des différences de cours imporfante: 
se trouvent lésés dans des intérêts qu'ils eonsidéren 
eomme légitimes, mais sur iesquels nous pouvons le 
pendant faire quelques observations. 

L'habitude avait été prise ainsi de prélever sui 
valeur d'une march: indise une somme à répartir entr 
1116 catégorie de commercants et de meuniers. Par : 
jeu même de la Le DISQUE \e DIT est fixé, 
somme reste chez le producteur. par conse quent | 0 
elle doi! ete . ces conditions, la loi a joué S0 
rôle tutélaire de protectrice des intérêts des humble 
de ceux qui n'ont d'autre ressource que de Ss aares? 
à l'Htat. ll XxX pouvoirs publics pour la protection dé 
dits intérêts. 


1 +1 
(CL 


LE ROLE DU COMMERCE 


Cela dit, je n éprouve aucun embarras à r'épet 
que NOUS considérons que cette situation appel lle dé 
COFrecLte et je suis d'autant moins embarrassé pol 
le faire qu au eours d'une séance du mois de decen 
ne dernier, d'accord avec le \Winistre de | \oricultu 
nous avions demandé que des disposiLiIons [USS 


# st 
1 ÉALRIE 
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prises pour utiliser le conimerce, qui à son rôle Ti 
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lier el normal à JOUGTr, (lan £ l'application des disSposi- | 
t1Ons que nous votions en faveur des proaueteurs 


aericoles 


F Il est lesretltable Qu On ne nous ail Das entendus, 
Mais J'aurai l'occasion, tout à l'heure, dans l’ordre du 
Jour Gont je vous donnerai lecture. de vous SULBerer | 
Certaines dis Sposilions, toul au moins une certaine pro | | 
Cédure donnant au Ministre de l'Agriculture la lati- | | 
tude d'adopter des mesures d assouplissement aux dis- 
DOSILIONS législatives voté & | 


sl ; FE ÉN TVTS ann: ni | 
AUIVEs VOLEPS. A ce dl du LOIIIIIICICe 


de [a meurnerie. 


l | | LLr I 1 T7 
La IYli Vtt Le LrLE 


p ble, dont Se plaignent actueilemen 
st !ES producleurs, vient donc d'une 'pposition du coni- 


INercCe avan! DOU] Iobilesg lac raisons que | INdIQUaIs 
Out à l'heure. Elle a également uün autre cause 


L AS] que, Fe NTI: 


DTIX MINIMUM ayant élé fixé pour l'en- | 
! semble au terriloire, il S'ensuit inévitablement que, 
é es le début de ja Capagne, uné partie de 1a Ia l"- 
Cnandise se Lrouve et puisqu aussi bien les 
départen Ienits n on! Des intérél à acheter ailleurs ‘e 
AUS trouvent chez eux. Le régions qui produisent 
PEU Consomrmien | d'abord les ressources locales ; en- 
SUILE C0 reproduira tout normalement le courant d'at- | 
ie ‘aires, de circulation entre les départements surpro- dE 
| aucieurs el CELIX qui ont besoin de faire appel aux fl 
iUire: révlons DOUT «assurer [eu1 ConsommAäalion. Lin 
Par conséquen L, dans [a limite des prérogatives mi- ain 
' AiSlérielles qui permettron! d'apporter les correctifs ll! 
DéCessaires à certaine diposition législative, nous au- Lin 
QOUS [rouvé une partie des reméedes que nous cher- Al 
chons LA 
| nf 
i] l 
JL 
LE ROLE DE L'AGRICULTURE ll 
DIN 
” Mai ; Nous Gi quel {| 
ons ) HOUS N6 devons Das hésiler à dire ici Quel esli ip 
e rôle de (ALI! 


l'agriculture dans Ia bataille qui esl enga- LEUR 
la consolidation de la loi du prix minimum. {ill 

apparlient, à nous, radicaux et radicaux-s0- 

qui, ainsi que l’a dit excellement notre ami 
aPpartenons à un parti qui puise les raci- 


RCE HOUr 
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Glalistes 
Queuilie. 
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nes les plus durables, les plus profondes de son action 
politique dans les campagnes, dans la masse des pay 
sans de France, d'indiquer à ces derniers leur devol 

Nous avons voté un lexte spécialement d'abord pou 
la culture française et nous avons dû constater, hë 
las ! que certains des intéressés pour qui nous LVIOI 
fait cet effort considérable, avaient tendu la main au! 
saboteurs de la loi et avaient eux-mêmes commis dû 
infractions au prix minimum en ne respeclant pa 
par exemple, les conditions du poids spécilique. D'au 
tes infractions ont suivi. 

Ceux auxquels je fais allusion nous opposent ul 
argument auquel nous ne pouvons, actuellement, ré 
pondre, Si, en effet, en application de la loi, ils doi 
vent conserver leur marchandise dont ils ne peuvel 
opérer la venie que par échelonnements réguliers, | 
faut que nous leur donnions où que nous leur inti 
ŒqUiOns Le moyen de se procurer l'argent qui leur .6ë 
nécessaire pendant les quelques mois qui, auparaval 
voyaient les récoltes abondamment vendues el L 
marchés encombrés de livraisons nombreuses, 

C'esl précisément sette cause davilissement 
Cours que NOUS avons supprimée, 

Par conséquent, les cultivateurs français doivel 
joindre leurs efforts pour résister aux tentatives 
saboteurs de la loi, et il en existe encore. Ils doive 
par une aclion sérieuse e! réfléchie, étudier une {Of 
mule d'organisation professionnelle de la vente dl 
produits agricoles, au préalable en assurer la const 
valion, faire usage du crédit et contrôler li 
tions d'établissement des prix des farines, 

Dans les pays où existent des silos, la conservalil 
est très simple, Où il n’y en a pas, la conservaill 
en meules doit être recommandée, car c’est la pl 
économique. 


ps contl 


LE CREDIT MUTUEL 


En ce qui concerne l'usage du crédit, Je veux vo? 
citer un exemple, Danse département de l'Aube, ne 
avons pu constituer, dès l'an dernier, à Nogent-sl 
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Seine, une caisse de cautionnement mutuel! sur la: 
quelle Jappelle votre allention en la recommandant! 


a Ceux de nos collègues qui appartiennent à des ré- 


sons grandes productrices de hlé où les hesoinse de 
crédit se manifestent particulièrement: 


Gelle formule est la suivante. Le crédit agricole 
dont notre collègue Jaubert disait qu'il avait besoin 
l'être modernisé, est d'un fonctionnement extrôême- 
ment difficile. Les prêts sont consentis, dans les com- 
munes, par les dirigeants des caisses locales. Maïs, 
lorsque LES dirigeants s opnosen| 4 171 octro! (le cre- 
dit, leur décision est sans appel: pratiquement, ni 
l'organisation départementale, ni même le Ministre. 
que j'ai saisi pour des cas particuliers, ne peuvent 
aire revenir une caisse locale sur sa décision. 


En attendant que cet immense organisme, qui à 
déja rendu des services considérahles, puisse en ren- 
ire de nouveaux, adaplés aux nécessités de l'heure. 
NOUS avons mis en pratique une suggestion de la 
Gaisse Nationale de Crédit Agricole tendant à Org'a- 
niser le credit par le cautionnement mutuel. Un cer- 
ain nombre de cultivateurs se réunissent dans leur 
cnmune, organisent une petite caisse et se portent 
Mutuellement caution. 

_ Gela rencontre un certain nombre de difficultés : 
AIS NOUS avons fimilé l'action de la caisse à un can- 
LOI, OÙ tous les intéressés se connaissent! ef où le con- 
L'ôle peul facilement! s'effectuer. Nous avons oh tenu 
 EXCellents résultats, à telle enseigne qu'après avoir, 

‘an dernier. accordé des prêts e nombre Import int, 

aOus AVONnS rêcu des offres d'un établissement de cré- 
dif QUI à mis à notre disposition, il y a quinze jours 
la SOMmMe d'un million à répartir entre les produc- 
e désireux d'emprunter sur récolte. L'intérêt est 
dr d % de 3,25 dans certains cas, c'est-à-dire moin: 

T6 Que celui du crédit agricole. et ce tte combinaison 
Présente l'immense avant: se de ne rien coûter à l'Etat. 
L otre commission de l’agriculture a hien voulu ac- 
dre cette suggestion et la recommander, dans l’or- 
e Jour dont je vous donneraï lecture; aux mili- 

NUS qui représentent des régions rurales. 
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LE PRIX DU PAIN 
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J'ai dit tout à l'heure que nous demandions à là 
ulture de COoMpTr ndre ses devoirs e! de contrôler ég4- 


SE LT CAT É ES TENTS ee = RS É En 
emenl les eondilions c'étalhlissement des DILX nés Id 


l'Iines. En effet, avant méme le voie définitif de !a [Oo 
: morgm l . : Pense Tr ne À : me À ti 
du prix minimum, les Manœuvres se sont Produiles 


sur le marché des farines et si, dans certains dépar- 


tements, les écarts ont été parfois trop considéranlies, 
« s à j 1 : s i on EU es 
( PS] peut-être Darce que lp aminisira 1OII1= pretec- 


orales n’ont pas rempli complètement leur devoir 
puisque là où elles l'ont rempli, nous avons pu mal: 
lenir le prix du pain dans des limites raisonnables 
EL en harmonie avez Le DrIx (lu blé. 
[Il] incombe aux producteurs de blé le soin de Si 
préoccuper de cette question, d'abord Dar ce qu 118 son: 
consommateurs et que, dans un problème aussi vasli 
qui touche à toute économie nationale, s'il est, nalu- 
re] qu'ils s’attachent à Îla défense de leurs intérêts, 1k 
ne doivent pas oublier que, de l’autre côté de la bar 
ricade, il y a l'immense armée des consommateurs 
Ma conclusion est que la France, qui est un pañ 
normalement déficitaire en blé, ne peut Se her AU 
expériences du passé, c'est-à-dire laisser aller Je 
choses. T1 nous faut travailler à consolider la légis 
lation sur la protection du marché en cas de récoll 
excédentaire, en faisant surtout une propagande po 
la culture des blés de qualité : c’est l'évidence mêm 


Voie l'ordre du Jour que nous vous proposons 


Le congrès de Vichy adresse au Ministre Hen 
Oueuille SES cordiales félicitations Pour La clairvoyante 
et La fermeté avec lesquelles il applique la Lot sur [6 
pri minimum du blé ; 

Estime que, dans l'intérêt même des cultivateur 
il convient d'envisager à bref délai, en attendant qW 
les coopératives puissent le faire par elles-mémeés 
des mesures qui permettront d'utiliser Le commerw 
pour la constitution et l'entretien des stocks et poW 
l'emploi de ces stocks ; 





hécommande la création, sur Le Lerritoire, de Cas- 


ment aux indications données par Le rapporteur ; 


Décide d'engager me propagande active pour con- 
vaincre les masses rurales de La nécessité de 


ï à y ï 3 f g * “1 +73 7 : j Tor 

& LA rESsistunCce à LA SpECULATION et AUX ACéiTrACLeUTs 
Le La Loi Dar L’'organ isalion rationnelle des ventes éche- 
loOnnées 


Er l,;, organisation professionnelle étroite de la pay- 
sanerie française sur le terrain de la vente des pro- 
adults agricoles : 


3" La conservation des récolles en silos ou en meu- 


ELA GENE anliSsalion ; Le l'usäg e au C rédit SUT r'écol- 
, LE AArrani agricole e LAN La CONSCQUERCE ES As = 
positions l, ‘] cl TE de ju illel 033 


). La limilalion és emblavures DOUUT pet mettre au 
D'iX minimum d'être respecte... 


IL est evident que s1 l'on organise La surproduction, 


L Rest pas possible de maintenir un prix minimum 


suffisant. 


.Ltne pas avilir par répercussion la siluation des 
producteurs de céréales secondaires. 

“Toules ces mesures doivent étre mises en pralique 
“unultaném Had. F'llesg complètent Lex lot SU Le Vrir mi- 
MENEUNML ect en ASSUTENT l'application intégrale. 
| Le Congres constale en outre avec satisfaction que 
Si YUUDCrnement est mire dans la DO de La politique 
ñes Contingents négociables, Le qua ŒSSUTe Les pPUSStE- 
bilités d'exportations importantes pour l'écoulement 
de nos bles. 

SI Vous adoplez cel ordre du jour, à l'œuvre du 
rable a | sérieuse que nous avons Conscience d'avoir 
aCCOMpPI ie en Juiliel dernier vous aurez ajoulé des 
éléments également sérieux d'une amélioration néces- 
aire de la siluation du marché du bié, et nous aurons 
Al, à l'égard de cette masse rurale dont Je parlais 


ses de crédil et de cautionnement mutuel, con/ormé- 
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tout à l'heure, le devoir qui nous incombe en proité 
seant ses légitimes intérêts et son droit à la vie. (Aÿ 
plaudissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — La parole est u citoyen Gali 
mand. 


M. GALIMAND (Seine-Inférieure), — Je veux fait 
remarquer que les critiques que j'ai formulées toi 
à l’heure et que le Ministre de l'Agriculture a qua 
liées de fausses, le rapporteur vient de les formule 
à Son tour. 


_M. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture. Je sui 
d'accord avec lui et non avec vous. 


M. GALIMAND (Seine-Inférieure). J aimerais qui 
l’ordre du jour se trouvât complété par une formul 
invitant le gouvernement à réprimer la spéculatioi 
[Il ne suffit pas de recommander aux agriculteurs à 
se méfier des spéculateurs, il faut que le gouverné 
ment prenne l'initiative de réagir contre cette spé 
culation. Une recommandation aux agriculteurs à 
caduque : ils ne pourront vendre leur blé au prix 4 
par la 101 si le gouvernement ne se décide pas à agl 


Le 
] 


contre ceux qui prétendent travailler au-dessous di 
prix Minimum. Il faut que le gouvernement se subs 
tilue aux Cullivateurs qui ne peuvent, attendre, car ik 
ont besoin d'argent ; il ne doit pas hésiter à bris 
la spéculation, quelles que soient les personnalités €l 
cause, 


M. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture, — Il est trè 
joli de parler de spéculation : il serait préférable 4 
donner au gouvernement des indications précises sl 
les cas de spéculation que vous connaissez el qui Of 
motivé votre intervention. Je suis persuadé qu'aval 
huit jours une enquête serait ouverte et des poursul 
tes engagées. (Applaudissements.) 


M. GALIMAND (Seine-Inférieure). — Je ne veux p# 
poursuivre cette discussion, n'ayant pas la comp” 
ence du Ministre de l'Agriculture. Je signale seul 
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Hent que l'accusation de spéculation a eélé portée avec 
Lits ce sévérité Que par Moi-méêéme par La rAPp d' 
\, Brachard. qui a lui-même constaté des abus. 

\f. Qt AUILLE. ninisire de l'Agriculture. #: Les ph 


quêtes sont en cours sur les cas qui ont été Signalés, 


M. GALIMAND (Seine-Inférieure). — En soulignant 
que les constaltalions du rapporteur ne faisaient que 
corrohorer les miennes, je Ne crois pas avoir émis une 
Opinion critiquable, puisque c’est celle d'un député 
radiéal-socialiste, rapporteur d’une Commission du 


:‘ongres, 


M, BRACGHARD. J'ai dit que, pour meétllre fin aux 
dpus intolérables du marché, nous avions voté une 10: 
Jugulan litléralement la spéculation. C'est pourquoi 
celte 101 a soulevé tant d'objections el de récrimina- 
lions de [a par! d'un cerlain commerc [U] s'est soli- 
darisé aver Certains apilateurs prof ‘ssjonnels Nous 
avons répondu par avance Y VOS objections en votan! 
la [oi de juillet dernier. Il s'agit maintenant d'appor- 
‘ET quelques ménagements pour permettre au com 
merce honnête de concourir à l'application de la le 


V. LE PRÉSIDENT —- La parole est au citoyen Cor: 
HUIT. flo F Fédération de a Somme. 


. GORDIER (Somme). Je veux attirer votre at- 
énLION sur la question de l'admission temporaire. 
Uelle-ci a été supprimée pour une période de deux 
OS, saul pour les marchés passés. Or, on a dit qu'il 
1e Selail Jamais traité autant de marchés que pen- 
dant les quarante-huit heures qui ont été nécessaires 
ai Permettre au Sénat de voter le texte de la Cham 
re, Je crois que l'admission temporaire est une des 
“auses principales de nos malheurs 

1 faut imposer aux minotiers qui traitent les blés 
en admission temporaire l'obligation de ne pas faire 
autres farines. I] est. en effet, prouvé que, dans cer- 
lains Cas, les blés entrés en France sous le régime 
de l'admission temporaire et qui, d’après la loi, doi- 
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ent donner 70 kilos de farine en donnajent 76 ou #6; 
soi 8 kilos ne payant aucun droil. 

Ce sont des faits que M. le Ministre de l'Agriculture 
doit connaîilre. | 


M. (JUEUILLE, ministre ‘de l re ulture. UV EITOS 
exact qu'à la suite d'une modification apporice par 
une des commissions du Sénat, D texte dau BUUVETIE- 

ent a été modifié en ce qui concerne l'admission 
| 


temporaire des blés et qu ont été admi ;s en franchise, 
| Lee L + L LÉ L TES 1 | TE 1 s TyATE 1 11 
dans les conditions antérieures, des blés qui aval ni 
s | ; ARCITES . 4 Lt, 
été non seulement chargés el qui étaient flottants, 


mais qui avaient élé achetés avan! La loi. Mais le Mi- 
nistère de l’Agricullure, qui n a connu celle modinca- 
tion que lorsque le texte de loi est revenu une der- 


nière lO1s devani |a (Chambre, d exigé de Lelles justi- 
ficalions pour les achats qu'il n’en est résullé prati- 
quemeal aucun 1NnCON\ énlent. 

Vous demandez s'il est exact que, sous le régime de 
‘admission temporaire, des blés entrés en France el 
devant donner heu à des sorties de farines COrrespori- 
al LES pouvaient, étant! (1 nnes Cu barêmes de COn- 
DÉLISd Lion, laisser sur le lerritoire [rançals Un COoM- 
plément de farine que vous avez chiffré à 8 kilos res- 
en France pour un quintal de blé, J'exige, en 
application du de nier décret, qu'on fasse sortir non 
pas 78 kilos, mai °?9 kilos de farine, Par conséquent 
vous avez toule satisfaction et Je crois avoir ainsi 
répondu par avanca à votre préoccupation, (Apnlau- 
dissements. 


\|. CORDIER (Somme), Nous ne pouvons que rc- 


mercier M. Queuille. Nous savons très bien Que, s'il 
n'avall Das pris toutes les mesures necessaires, Le DTriIx 
du blé serait descendu à 60 francs, Nous ne pouvons 
que souhaiter qu'il reste le plus longtemps possibli 


[a [LÔLE de SUN ministère. (Applaudissements 


V. LE PRESIDENT, La parole est au citoyen |: 
zard, de la Fédération de la Seine-Intférieure. 


M. Lazanp (Seine-Inférieure). — Le rapporteur, 
M. Brachard, est satisfait du prix du pain, I n'en 68 
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AVAnt 14 


1 | F ; ra lo : qi 1 À 11 not a1\1 
minimum. le kilo de pain valait 1 Ïr, 69, 11 eSL au 
1 JELLLILL, A 1 | | 


iourd'hui de 1 fr. 95 61 l'on annonce qu, 1011S 168 


.. ‘ F2 2e Er 11, ie AT M 1C “ ; a à CAT 1% ï œ 

mois, il va augment d'un sou, Nous, qui SOMME: | 
nartisans de l’économie dirigée, pensons que 168 Ie 

sures prises doivent Neénelicier à LOUS. ADPDLAUMSSe- 


ments AL 11 ETS NAnNnCe. 
Dans une république comme la notre, Tous !ES | 


tovens sont égaux : nos ouvriers Sont AUSSI nOMNreUux 


que les cultivateurs : leurs salaires ont diminué 01 | 
Nhaaut (ITIT son! enrore AT rhomare. (in di Men)e QU | 


| 
le prix du Dain atteindra prochainement 


nome ? Ir. 20 la k1ll0. 


> fr, 45 2! pi! 


M. LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE. Ne racontez 


industrie apportent du 
: ñ . fi = Lt er 11 mi j | 03 
*Unerietire cl celle LUE fourni da L ICUILUTE. En 1991 


EN L à x s j EE NU D FOR 1%" 
300.000 eultivateurs environ étaient assujettis à l'im 


] re 


Dôt sur les hénéfices asgricoles. Or. en 1938. ii n'y 68 


M. Lazarp (Seine-Inférieure). — Le commerce #1 
hudeet une contribution hien 


| DITES (Ile 138 000 Mouvements.) 


[Il faut sauver l'agriculture, j'en suis d'accord ; MAIS 
à côté de l’agriculture, il y a tout de même une grande 
masse de travailleurs, Ouù’a -t-on fait pour eux ? (ApD- F4 
blaudissements\ Diles-moi si les racines du parti ra- 4 


diéal sont. de Paris à Dunkerque, par exemple, dans 
68 champs ou dans les usines ? À Paris, le parti ra- 
dical compte dans ses rangs des ouvriers, des petits M 
bourgeois, des employés : il ne compte pas seulement h 
des cultivateurs. | | 
Certains de nos amis se souviennent de leur cam- Îl 
Pagne électorale au cours de laquelle, set1ls, sans AU 1H! 
GUN appui du parti radical, ils se sont trouvés conti] 1 
nuelement en butte aux attaques de la réaction Cons- Lt 





1 . = F - ML = J L L .… | 
uée par de gros propriétaires fonciers. (Applauds 1 
scments e1 protestalions.) il (I! 


Puisqu'on a fixé un prix minimum du blé, je de- Ql {A 
Mande si l’on est décidé à taxer le prix du pain. (AD- 
blaudissements qll 
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M. QUEULLLE, ministre de l'Agriculture. - - Notri 
‘ollégue vient de‘dire : on soutient l'agriculture, on n6 
‘ait rien pour l’industrie, Je lui demande d'être Jusb 
af. de reconnaitre que, dans ces derniers mois, on ®# 
lait, pour protéger l'industrie, par des relèvemeni: 
le droits de douane et des contingentements. des ef: 
Iorls à peu près comparables à ceux qu'on a faits 
pou: l’agriculture. (Mouvements divers). On ne peul 
ntesier qua l'heure actuelle, alors que certains 
onsominaleurs de charbon demandent également 
qu'on laisse entrer les charbons étrangers. que l’en- 
irée de ces enarbons soit extrêmement réduite. 

Actuellement encore, pour défendre les travailleur: 
de la mer, les pêcheurs, on a interdit l'entrée des DOIS- 
sons sur notré lerriloire et des primes sont données 
a la Marine marchande. 


_ Les agriculteurs de ce pays ne proleslent pas, Cal 
i1S savent bien debate du dans Ia bataille éco: 
nomiIque prése nte, toutes Îles productions sont mena: 
cées, En prétendant que l’agriculture ne doit pas êtr 
protégée comme elle l’est en ce moment. on comme! 
UrNe erTeEUr, Applaudissements.) Celle protection 
d'heureuses conséquences pour le commerce et l'in 
dustrie de notre pays qui ne peuvent trouver un dé 
nee que sur le marché intérieur. Or. le marché 

ntérieur n'est actif que Si les agriculteurs ont ut 
Pouvoir d'achat suffisant à leur disposition. 

UN CONGRESSISTE. — Et les ouvriers ? 

M. QUEUILLE. ministre de l Agriculture. — ‘Je; n'a 
pas interrompu votre orateur. Je désire répondre à 
toutes vos questions et je suis dans l'impossibilité de 
le faire Si vous formulez, de facon imprécise, vos ob- 
servalions ef, surtout, si vous m'empêchez de parie 
(Applaudissements.) 

À l'heure actuelle, foutes les productions doiven! 
étre protégées, et l'industrie et le commerce ne {rou- 
veront les moyens de vivre :— modestement en raisoi 
des circonstances - Que Si le marché intérieur esl 
alimenté par une population ayant un pouvoir d’'achal 
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et 


suffisant et cette population est, en France, surtout, 
essentiellement agricole. (Erclamations.) 


Vous ne pouvez contester que la majorité de la po- 
pulation française vit de l’agriculture et qu'elle offre 
actuellement au commerce et à l’industrie des possi- 
hilités de transactions que, sans elle, ces derniers 
n'auraient que d’une façon très relative. 

Pour répondre aux préoccupations de certains d’en- 
re vous, j'indique que le Ministre de l'Agriculture, 
sil a le souci de protéger l’agriculture, n'est pas toul 
16 Souvernement, Il a auprès de lui un ministre du 
commerce, un ministre des affaires étrangères qui a 
le souci des relations internationales, un ministre. du 
budget et un président du Conseil ; ensemble, nous 
recherchons, avec le devoir d'arbitrer, la mesure dans 
laquelle les productions doivent être protégées. 

Dans cette politique, que nous essayons de détermi- 
ner. de [a négociation de nos contingents. nous. nO!US 
Préoccupons d'obtenir, à la faveur des négociations 
dans lesquelles l'agriculture est directement en cause; 
des avahlages profilables au commerce. 

Quelle était autrefois la situation ? Au début du ré- 
sime des contingentements, la France a limité ses im- 
Porlalions ; elle a donné, à tels pays producteurs, 
lautorisalion ‘de faire entrer tels produits sur son 
Marché, mais sans rien exiger en échange. 
| En raison de l'incertitude qu'avaient les exporta- 
EUTS à l'égard des paiements qui leur seraient. faits 
OU donf ils pouvaient douter qu'ils leur seraient faits 
un Jour, en raison des entraves apportées sur le mar- 
‘hé international, pour des raisons de prohibition sa- 
nitaire où autres, à la libre circulation des croduits, 
ou le monde désirait exporter sur le marché fran- 
“als, parce qu’on était sûr d'y trouver de bonne mon- 
la1e or, ef c'est vers la France qu'étaient attirés tous 
les eXportaleurs étrangers sans que notre pays y trou- 
"dl une compensation quelconque. 

Actuellement, le gouvernement, répondant à un 
@u du Congrès radical de 1931, s'efforce de mettre à 
BONE la situation favorable de notre pays et exige 

-* COMPensations des pays à qui il donne des auto- 
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risations d'importa van. I leur. dit : vous allez expoñ 
ter en France (elle quantité de beürre ou autres pro 
duits agricoles ou ‘industriels, je vais vous payel 
mais si je continue d'acheter au déhors sans vend 
égaleme Ru au dehors, l'appauvrissement de la Frant 
sera Consommé., Je demande, en contre-partie, que dei 
achats so] ent effectués par vous. 

Nous avons déjà commencé à pratiquer cette poli 
tique en tière agricole. C'est une de mes CTOSSE) 
préoccupations. Nous avons cet excédent de blé dof 
On 4 parlé tout à l'heure, Dans un moment où je pui: 
autoriser l'entrée de beurres en France. sans dangal 
pour la production nationale, l'essaie de trouver ! 
contrepartie de l'avantage que je donne ainsi à cerf 
ains pays producteurs de beurre, dans des achats & 
plé que cêés mêmes pays effectueraient chez nous. 

Des accords sont en voie de réalisation. Ils ne sof 
Ddis les Seuls N'avant DAS lesprif fermé et étroit (l 
certains qui ne voient que leurs seuls intérêts, noti 
PSSayons, d'accord avec le Ministre du Commert 
d'obtenir, au cours de négociations actuelles, que le 
colis postaux à destination de tels producteurs d 
beurre ne solenf Das compris dans les contingents 
produits son! l'importation a élé autorisée par IL 
pays avec lesquels nous traitons. 

A tel sobre Days, NOUS AaCccordions ln contingent! d'ell 
2Tais azotés. En échange, nous lui demandons de pay® 
es exporlaleurs de produits industriels qui n'ont pl 
‘être encore en raison de la situation de sa monnaië 

C'est [à une politique d'ensemble qui comporte : 
la fois la protect ion agricole et le souci de servi 
toute l’économie du pays. En tout cas. pour nous à 
j'en suis sûr, pour le Congrès, à la hase de cette éco 
nomie, il y a une agriculture qu'il faut protége! 
( À pl audissements | 





M, LE PRÉSIDENT, — (La parole est au citoyen Gas 
[on Marti li. 


M. GASTON MARTIN, — J'interviens pour dire les I: 
quiéludes que causerait a tout le Parti la discussi0! 
qui vient d'avoir lieu et qui sembie Opposer par 
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nous les ruraux et les citadins, À la vérité, nous Ssom- 
mes un Parti dans lequel doivent se trouver rassem- 
blés tous ceux qui veulent que la démocratie consti- 
tue la force vive de ce pays. SI NOUS nous OPPposOons 
les uns aux autres, si ceux des campagnes reprochent! 
à ceux des villes leurs avantages et réciproquement, 
nous faisons le jeu de nos adversaires. 

Restons unis. Nous avons des intérêts communs qui 
sont ceux de la démocratie elle-même. (Applaudisse- 
ments. 


M. LE PRÉSIDENT. — (La parole est au citoyen Sa- 
batier, de la Fédération de la Haute-Loire. 


M. SABATIER (Haute-Loire). — Mon intervention 
à presque plus d'objet, après les paroles de Gaston- 


arin. Je ne puls admettre que dans un congrès ra. 


#7 


A 
ARS OU essaye d’opposer les paysans et les ouvriers, 
À Pplaudissemen 16) 

Nous sommes tous des Républicains 

Dans une période de crise comme celle que nous 
‘laversons, il est évident que nous aimerions ne pas 
payer le pain cher, Mais, comme l'a dit le Ministre de 
lAgricullure, nous sommes obligés de tenir compte 
NE CoOntingents qu'il est nécessaire d'accorder à cer- 
ans pays étrangers. La France ne peut se suffire à 
elle-même. elle ee! obligée de faire appel à l'étranger. 
Seule, une politique de libre échange permettraii 
lavoir du pain à bon marché ; c’est là un problème 
ellemen! vase qu il faudrait v Consacrer une discus- 
ne à laquelle nous n'avons pas la temps de nous li 
rer 

Le Paysan fait venir son blé, mais il est obligé 
A d'acheter des machines agricoles, des vêtements. 
d] VOUS protécez l'industrie, VOLS devez donc pro! écer 
rpalemen l'agriculture, N'essayez donc pas d'opposer 
S Paysans ef les ouvriers. Les uns et les autres ne 
“VAL que des travailleurs qui concourent au triomphe 
de [a démocratie française, et ils sont aussi républi- 
IS les uns que les autres. (Applaudissements.) 
-M7LE 
umand. 


PRÉSIDENT. La parole est au citoyen Ga- 
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preuve d'esprit de conciliation 
On a détiané Op por IUnE men! qu il ne fallait pas, 


NM. GALIMAND ({Seine-Inférieure). Je. veux fall 


1 


ein du Dar [] rad Cal-soci: 1liste. dire cle distinct 
entire les ruraux ei les citadins, Je suis de cet avi 
C'est pourquoi Je m'excuse de mon insistance, md 
elle me paraît répondre aux vœux formulés par di 


deux derniers orateurs — je persiste à demand 


Pintrodueltion dans . l'ordre dut jour qui IO1IS pal pro 
hosé cle (le ‘L1X DardsT A | phe — pré voyant! |A 'épression | 
la spéculation ef |A RAA du DrIx de vente cle | 


farine, Ainsi, vous obligerez les préfets, qui suivi 


parfois Le dési cle certains conseillers HÉNÉTAUX, d'af 
pliquer un prix uniforme dans {toute la France Tr 


‘cale rurale et ouvrière, (Applaudissements.; 


Ainsi. les intérêts des ouvriers et des ruraux # 


ront défendus en commun. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Poñ 
sant, président de la Fédération de la Seine-Ini 
'Ieure. 


M. Porssanr (Seine-Inférieure). Mes colleguà 


de la Seine-Inférieure qui sont intervenus dans ! 


débat n'ont jamais eu l'intention d’opposer les cit 


dins aux ruraux. Ils ont voulu surtout montrer QU 


l'heure actuelle, en pleine crise économique, les m 


litants de nos villes, qui sont pour la plupart en ch! 
mage, comprennent difficilement que le prix du pd 
augmente el que, alors que l’éleveur vend ses be 


tiaux à très bas prix, ils paient la viande un pl 


excessif chez le boucher, ( Se Ar ments.) 
Je re au minisi re de l'Agriculture el je A 
dis : Le parti radical ne puise pas seulement ses [0 
es parmi Les ruraux que vous défendez si justemen! 
| les puise aussi dans nos populations des villes. S 
derneit ce parti ne fait rien contre la vie chère, 
verra ses forces diminuër et aller grossir les mass 
socialistes. 
Nous vous demandons donc de prendre des mest 
s pour arrêler Cette augmentation du prix de la V 
Roue prions nos amis du gouvernement de nous aid 
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à maintenir nos troupes. Le chômage continue de sé- 
vir, particulièrement dans certains poris comme 
Rouen et le Havre qui Sont en train de mourir, vic- 
times de ces contingentements dont vous parliez tout 
a l'heure, (Applaudisseme his.) Demain, ces ouvriers 
seront nos adversaires, car ils accuseront le parti ra- 
dical de les avoir mis dans cette situalion et de 
n'avoir rien fait pour amener une diminution du coût 
de la vie. (Applaudissements.) 

Nous voulons bien que le gouvernement prenne tou- 
les mesures utiles pour défendre les cultivateurs, mais 
nous lui demandons aussi de penser aux Inasses ou- 
vrières et de faire tous ses efforts en vue de la di- 
minution du coût de la vie. 

Nous aurons probablement l’occasion de parler de- 
nain des contingentements lors du débat sur la si- 
Lualion économique. Si nous pensons qu'il est utile 
de maintenir les contingentements agricoles, nous se- 
ons demain les adversaires acharnés et convaincus 
des contingentements en ce qui concerne l'industrie 
el le commerce, 

U es| pourquoi vous entendez les légitimes revendi- 
Calions de nos amis de la Seine-Inférieure. Ils ne 
veulent pas mettre en opposition les citadins et ies 
UTAaUx, mais seulement certains agriculteurs avec 
les consommateurs qui sont actuellement lésés. (Ap- 
plaudissements. 


BRACHARD, rapporteur. — M. Galimand n'avail 
” déposé de texte. Nous sommes PAR plus à 
416, DOUt C ompléter la nôtre comme il le demande, 
que la loi que nous avons votée le 10 juillet et qui 
Porle fixation du prix minimum du blé est entière- 
men | dirigée Contre la Spéc ulation. 

Pour lui donner satisfaction, je propose au Congrès 
ajouter, à là fin du premier parag] aphe des C onclu- 
’IONS de mon rap por! qui était ainsi conçu : 
«le Congrès de Vic hy adresse au ministre Queuille 
SES Cordi: iles félic itations pour [a clairvoy ance «cl 
“ (A lermelé avec lesquelles il applique la loi sur le 

DIX minimum du blé », 

€e$S mois suivants : 
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« Loi qui a jugulé la spéculation, contre les retour 
« offensifs de laquelle le Congrès demande au gour 
à . ; : nn rs à : LL 2 
« vernement de demeurer impitoyable. 


à 


H11 second [1611 1e [A1S remarquer 4 VL (rxa11MAaNî 


Œ — 3 SOUS Las em sr rl ä . ET { , mir fl 
que ies mesures qu Ii aémanue COHCÉTI HAN [le prix € 
la 
| 4 


a farine sont déja prévues dans la loi. Lorsque 
 nrésentent., le Parlement a donné en ep} 
e de l'Agriculture le pouvoir de [ax 
la farine par départemen 

M. GALIMAND (Seine-Inférieure). Ce que je de 
mande, c’est une taxation uniforme el générale. 


\[. BRACHARD,. ra PpPporLeur,.  — Ces! Impossible. 


M. L pe meis aux voix les concG 
sions du rapport de M. Brachard, modifiées par l'ad- 
dition dont il vient de vous donner lecture. 

‘Ces conclusions. ainsi inodifiées, sont mises al 


Voix et adoptées. 
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M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Corsin. 

M. ConsiN (Loire): — Messieurs, mes explication 
seront d'autant plus brèves que la question que | 
voulais développer devant vous vient d'être trailél 
par les orateurs précédents. Elles concernent le pri 
du pain, À ce suiel, M. Perrin et moi-même nai 
soumeéttons au Congrès le vœu suivant 


« 1e Congrès, 


Ts | |; . 
Hmei 16: VŒL 


« 4° Que le Gouvernement examine à nouveau lE 
« Conditions dans lesquelles est établi le prix du pal 
« de façon que ce prix scit en rapport exact avel 


«é celui de [a larine de blé 


sJT 


« 2° Que des mesures soient! Drises sans délai pou 
« l'ulilisalion des céréales secondaires, et notammief 


« du seigle, » 


Je suis d'accord avec les précédents orateurs qd 
ont prolesté contre la hausse du prix du pain. W 
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i “ . t 4 \ 
Parlement a pris des mesures heureuses pour la üé- 


fense du blé, nous ne pouvons que nous en réjouir 


S jam mn Clic En 1 TURF nn 
Mais ces mesures onf eu cependant un inconvénient, 
: AY. ; ; a L Ë æ 

1 : |  — ssh tomont oviomaonté 

a Savoir que Île prix QU Palin a subitement augmenL 


Ouand le cours du blé baïssait, la diminution & 
prix du pain ne $e faisait que très lentement. Or, dés 
le lendemain de la fixation du prix minimum du ble. 
vous avez pu. voir que le prix du pain à augmenté 
d'une facon assez forle. 


| 


1] 1 L PR tE a . LE Len : 2 = Fi qi Q 
Les masses lahorieuses ont été touchées Dal é 
rise et sont mécontentes à juste raison, d'avoir à 
Daver LA pain plus ehEer. 
4 ] \ ss à F { : j à 11 = 4 : 1m 
En dehors des taxes indiquées tout à Tlheure, unr 
a ù a nu 1 UC As . À 
queslion pneu sp DOSET : | Q flacon (1E DC | de] di 5 


: . À 7 
départements répona 


UOMMISsSIoNS paritaires dans les 
Je dis que non. 


l 

| 
lle Lt D FA | de 1 Fe: 1: Ê 1} 
11F exactement “ 1{ réalité ! 


D'une part, il y a, suivant les départements, une 
différence dans le prix du pain qui ne s'explique pas. 

D'autre part, pour arriver à fixer le prix du pain, 

Commissions paritaires prennent pour base le prix 
axé pour le blé, elles v ajoutent une petile somme 
Dour les frais de transport, ainsi que les frais de meu. 
nerie et de boulangerie et déterminent ainsi le prix 
auquel le pain doit être vendu. 

Or, j'ai constaté dans mon département, qu'une 
Commission paritaire a cru pouvoir établir que la 
farine valant 179 fr. 50 les 100 kilos, le pain devait 
être pavé 1 fr. 90. C'est une erreur. J'ai fait une en- 
quête parmi les minotiers, petits ou gros. La farine 
*6St vendue tous ces temps derniers entre 164 et 168 
ranes, farine de première qualilé. 

Il y a donc une différence entre les résultats des 
faleuls des Commissions paritaires, différence variant 
entre 10 et 45 francs les 100 kilos, ce qui représente 
deux à trois sous par kilo. Il est impossible de per- 
Déluer ces errements, car on en viendrait à accuser 
‘© Parti radical d'être le Parti du pain cher. Il ne le 
faut pas. (Très bien !) C'est dans ces conditions que 
Je fais toute confiance à M. le ministre de l'Agricul- 
ure pour examiner à nouveau la question. 
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M. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture: - JA 
déjà fait un certain nombre de redressements 


M. CoRSIN (Loire). — On doit arriver à faire hais 
ser le prix du pain de deux ou trois sous. 

C'est pour répondre à: ces préoccupations que nous 
avons rédigé la première partie de notÿe vœu qu 
demande que le Gouvernement examine à nouveau les 
conditions dans lesquelles est établi le prix du pai 
pour le metfre en rapport exact avec le prix de |: 
farine. 

D'autre part, nous demandons, dans la seconde par 
he du vœu, que des mesures soient prises pour l'uti- 
lHisafion des céréales secondaires et notamment «dl 
seigle, Pourquoi ? 

Dans beaucoup de communes de France, notammenl 
dans nos montagnes, le seigle est, la seule cultur 
possible de céréales. Cette année. la récolte de seigle 
a 66 merveilleuse, Mais les paysans sont anxieux 
Que vont-ils en faire *? 

L'agriculteur envoie bien une partie de son seigh 
chez le meunier où il sert à faire de la farine em: 
ployée dans la panification, Mais il y aura un reli 
quat important. 

On pourra le dénaturer. Mais pourra-t-on vendre 
toute cefte quantité de seigle pour la nourriture du 
héfail ? Je ne le crois pas. 

Pourra-t-on en faire du pain ? Il viendra concur- 
rencer le pain de hlé. 

Autrefois, on vendait du pain fait avec de la farinf 
mélangée moilié seigle, moitié hlé. pain dont le prix 
était inférieur à celui du pain de farine de blé purê 
Peut-être pourrait-on reprendre cette pratique. 

De toute manière, il faut que nos petits paysans 
des régions montagneuses puissent écouler une ré- 
cote aui a été particulièrement prospère cette añ- 
née, C'est pour répondre à ce souci que nous avons 
rédigé la deuxième partie de notre vœu concernanl 
l'utilisation du seigle. 

UN CONGRESSISTE, — Il ne s’agit pas de faire con- 
sommer à la population du pain de seigle, Kile d° 
mande du bon pain. 
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M. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture. — Sur celte 


question du seigle, je réponds à la préoccupation de 
M. Corsin en lui disant que le meilleur moyen de per 
mettre l'écoulement de la récolte du seigle est d'évi 
ler les entrées massives de seigle allemand qui vien! 
en France à des prix de dumping, RE à 

Le contingentement des seigles a élé décide 1 y 
d quelques semaines. 


M. Lazarp (Seine-Inférieure). — J'avais posé tout 
à l'heure une question en ce qui concerne le prix du 
pain, Et je suis heureux que cette question soit de 
nouveau soulevée par le vœu qui vient d'être lu. | 

On désire que le prix du pain soit fonction du prix 
de la farine. Je voudrais que M. Queuille nous donne 
son opinion sur l'efficacité de cette mesure. Quant « 
Moi, je n'y ai pas grande confiance. 


M. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture. — En 1924, 
sous le ministère Herriot, j'ai fait voter par la 
Chambre une loi qui a permis de surveiller le prix 
de la farine et d'établir une relation normale entire 
le prix de la farine et celui du pain. 

L'application de cette loi ne peut être ussurée, a1n8] 
que le voudrait notre collègue qui a beaucoup d'ima- 
gination en cette malière, en Jaissant au ministre de 
lAgricullure le soin de fixer un prix unique de la 
larine, 

_À quel résultat, en effet, aboutirait-on ? Il est ra. 
Glle de comprendre que, dans votre départemeni, 
VOUS paieriez la farine un certain prix, Mais que, 
dans lee Pyrénées-Orientales, qui sont loin de tout 
MOuNNn, le prix de la farine serait certainement plus 
élevé. Je ne crains pas d'être au-dessous de Ia vérité 
en disant que les Consommaleurs de ce dernier dépar- 
ment paieraient le pain trois sous plus cher. Tel est 
le résultat auquel on arriverait. (Applaudissements.) 

Mais, me direz-vous, ce n’est pas une raison pour 
qu on ne fasse rien. | 

La loi de 1924 à prévu que des Commissions exa- 
Mineront les éléments particuliers qu'il faut ajouter 
AU prix du blé pour déterminer le prix de Ja farine. 
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Je lECONNAaIS que Certaines de ces Commissions of 
un peu oublié la mission dont elles étaient chargées 
et que, d'autre part, leur travail a eu besoin d'êtr 
remis au point ces temps derniers, 

J'ai donc envoyé une circulaire à MM. les Préfels 
en les .priant de revoir tous les éléments constitutifs 
du prix de la farine, d'accord avec leurs Commission 
Consullatives, et de réviser les ts là où il y aura 
heu de le faire. 

Je ne PEUX Das [ouJours SAVOIT Ce qui & Dasse dan 


LOTUS LAS départements de France. Mais. déià, p| noir 
ami M. Brachard pourrait en témoigner, dans cet 


lains départements, à la suite de faits qui 
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J'ai prié M, Corsin de me donner les éléments don 
fait état dans son intervention. Je ferai refair 
je travail, el Je demanderai à MM. les Préfels de ré 
nir les Commissions compétentes pour revoir ces éle 
menis qui, sur Certains points, paraissent diseutables 

Je ne peux pas faire autre chose que ce que la 10 


me permet de faire. Je vous promets de faire de mo! 


INIeUX, comme cest mon devoir. Applaudissements. 
M. LAZARD Seine-Inférieure). —1J0 


VOLIS remercié 
Î 117" ] NT: 1 { A Fr trs mi É \ 
Monsieur le ] INISLre, de votre répo 


k 


nse. Il me sembi 


toutefois que, dans votre argumentalion, vous avr 
+ Mic Ti ri , 1 cr 1141 (| 
un peu mis en Opposition LE DrIx du blé el celui qi 


tr f 7. le 4 Se sonate + : :  F 
pain, vous avez dit en effet qu'il est impossible, dan 
| épartements de France, de fixer un pr 
Roque pour la farine. Or. qu'avez-vous fait pou 


{ 


NM. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture. — C'es 
tout à fait différent. 


M. LAZARD (Seine-Inférieure), — Monsieur le MI 
nisire, J'ai cru devoir vous poser la question. 


NV. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture. — Si vous 
voulez transformer cetle séance de Congrès en une 
interpell: Fi, adressée au ministre de l’'Avriculturé 
je vous dira | Que Je suis à votre disposition, Je vou 
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Das —— Je ne ais pas 


] ; ] { nn ns DU ET 
dirais simplement quon N OUDIIE 
LE TT A neaie- natim nor 
Célia pour VOUS, mon Cher COLIPCUER, ITIAaIs pou COL — 
2 . : L 1 ft£ ariraoccéang fn  l'hoviro 
aines queslions qui m on! été adressées tout à l'heurt 


— que les questions acricoles ont, pour 1e. GONgTes 


1: 1 12:71 LE Pi + | Fi L "y = € 
radical, une importance telle qu'il n'est peut-être pas 
mauvais de les odiés fond avant de vouloir les 


traiter 1c1. 
Mais 1e VeELIX répondre ] [a VOLI BG: 
Le prix de la farine, c'est le prix d'une matière 
“ansformée dans un moulin. 

Cette anne lorsqu'elle arrive dans une boulan- 
prie déterminée. peu! avoir, suivant que le dépar- 
lement A Où non des centres d'écrasement, une valeur 
différente. Le boulanger des Pyrénées-Orientales, 
ons je parlais toul à | RATE palara fatalement sa 

ine plus cher, parce que le prix de cette farine 


sera majoré des RARE de nr que le boulanger 


(le [a Seine 011 de Ïa [ni érieure. | 
Nas VOLIS m'opposez ne O1 à uniformise le prix (111 
hlé 


Pour le blé, on a en effet fixé un prix minimum. 
Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire qu'il 
Tivera un :m a où, quand le département des 
Pyvrénées-Orient: ou tel autre département défict 
aire en hlé te épuisé le stock de blé existant 
sur leur territoire, ef qu'ils devront s'approvisionner 
au moulin, ils seront obligés de payer le blé plus cher 
que le prix fixé, parce qu'à ce prix devront s'ajouter 

les prix de transport. 


| 


Celte situation peut ne pas être celle du début de 
‘4 Campagne, mais elle se produira certainement en 
nn d'exercice. 


é 


Et. à ce point! de ville. la prix de [a ‘arine a! celui 
du He sont soumis à un sort identique. ‘Applauds- 
“omen 16 


M, LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
ADI rs Je mets aux voix le vœu dont M. Corsin a 
onné po 





Le vœu, mis aux voix, est adopté. 
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LA PRODUCTION ANIMALE ET LAITIERE 


Communication du D' Lecullier, député du Jura 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le docteur 
Lecullier pour faire au Congrès une communication 
sur la production animale et les produits laitiers. 


M, LE D” ILECULLIER (Jura). — Après le rapport de 
M. Jaubert que nous avons entendu sur la situation 
générale de l’agriculture, il est à craindre que mof 
rapport Sur Ja situation animale et laitière puisse ap- 
paraître au Congrès comme une superfétation, Ce- 
pendant, je crois que le Comité exécutif, en me con- 
fiant le soin d'établir ce rapport, a voulu surtout me 
fournir l'occasion de donner au Congrès une docu- 
mentalion sur deux questions qui son pour une par- 
lie du monde agricole d'un très grand intérêt. 

Je traiterai fout d'abord la question de la produc- 
tion laitière parce qu'elle offre un exemple de l'uti- 
lité des contingentements et qu'elle vient, par les 
précisions que je vais avoir à fournir au Congrès, à 
appui de l'argumentation que M. le ministre de 
Agriculture a soutenue tout à l'heure. 

La production laitière française représente envi- 
ron 1/7 ou 1/8 de Ja production acricole totale, Elle 
est de 12 milliards par an sur un chiffre total de pro- 
duction de 100 milliards. 

Elle revêf surtout une grande importance parce 
qu'elle est faite de petites exploitations. A l'inverse 
de ce qui se produit pour le blé et le vin, qui sont 
très souvent produits par de grosses expioitations, 


les. 4/5 de la production du lait sont entre les mains 
de petits cultivateurs. J'ajoute que ces petits culti- 
valeurs se trouvent disséminés sur tout le territoire 
de la France-et que la production laitière intéressé 
ainsi toutes les petites fermes de ce pays. 

D'autre part, la production laitière a une iMpor- 
tance capitale dans notre économie rurale, parc 
qu'elle apporte constamment des TressOoUrTCeES fraîches 


RE de PO, Vire 





dans le ménage du cultivateur. Le blé, le vin, le bétail 
aussi, CONS nt nt des apports financiers massifs pour 
agriculteur. Le lait, au contraire, apporte tous les 
huit jours ou tous les mois l'argent courant qui per- 
met de faire marcher la maison et qui assure à nos 
petits cultivateurs un pouvoir d'achat constant. 

Pour ces diverses considérations, l'importance de 
la production du lait est donc indéniable. 

Îl faut tenir compte aussi que l'industrie laitière 
es une main-d'œuvre plus nombreuse que n'im- 
porte quelle autre production agricole, Matin el soir, 
Il faut traire les vaches, transporter le lait destine 
ï la consommation, assurer sa transformation. 

Ge lait, qui est ainsi que vous le voyez, le pivot de 
natre économie ag ricole, assuré ou assurerail, si les 
DrIx en étaie nt suffisants S. de me tlleurs COUrs Dour Le 
Détail 

Vous savez quelle est la crise du bétail en France, 
Prenons garde que, si la'crise du bétail s accentue, 

la crise du blé s'aggravera. Déjà 1.500.000 hectares 
Ont élé retirés à la culture et mis en herbages. Si 
notre cheptel diminuait encore, on retournerait de 
AONVEAIIX palurages pour procéder à de nouveaux en- 
semencements el l’on verrait s'aggraver la crise de 
la produc tion du blé. 

produc tion du lait est, en France, en augmen- 
lation. Elle atteint actuellement 140 millions d'hec- 
olitres, dont 30 millions sont consacrés à l'élevage 
des veaux. Il reste encore environ 1410 millions pour 
4 Consommation humaine. 

Que consomme-t-on dans les villes et dans les cam- 
a£nes ? Environ 100 millions d'hectolitres, Il y a 
‘InSi une surproduction de lait d'environ 10 millions 
d'hectolitres, Je n'entends pas dire que cette surpro- 
duction est constante. Il s'agit en réalité d’une sur- 
Production saisonnière. ; 


. Ur, que ferons-nous de cetrexcédent de produetion, 


PA de l’autre côté des frontières, se trouve un lait 
1 abond ant qui tombe à vil prix ? Il ne faut pas 
ICT EN eflet quà l'étranger, aussi, on a poussr 
4 production du lait. 


Avant la guerre, il y avait trois nations exportatri- 
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ces de produits laitiers : la Hollande, le Danemar! 
et la Suisse, Pendant la guerre, ces trois nations of 
dü cesser d'exporter leurs produits, prises qu'ellk 
étaient par le blocus. 

De nouveaux pays laitiers se sont dével loppés : 
Nouvelle Zélande. le Ganada, les nalions de ]J'Amé 
rique du Sud. La guerre terminée, ces nouveaux paf 
sont restés laitiers. Maïs les anciens pays laitiers soil 
redevenus exportateurs. if 

Ajoutez qu'il sest créé dans Eu ITOpDE Centrale 
nouvelles démocraties à base paysanne , On a parLagi 
de grands domaines agricoles, et la prod luction lak 
ière s’y est immédiatement dévelop} 6e. 

Insi, au lieu d'un centre de production laitière 
nous en. avons maintenant trois. 

La conséquence est fatale. Le lait, qui, il y a quel 
ques années, valait à l'étranger 14 fr. 25. a valu. l'ét 
dernier, 142 centimes. Le prix courant du lait dan 
l’Europe entière est de 29 à 40 centimes au plus. 

Dans ces conditions, je pose la question à ceux qu 
ne veulent pas lermer les frontières el qui sont par 
isans de la libre circulation des Fe oduits : Allons 
nous laisser entrer du lait à 30 centimes en Franré: 
La conséquente inéluctable d’une semblable politique 
serait la ruine des cullivateurs, car. sans la produt: 
tion laitière il ost impossible que notre économie rl 
rale Se maintienne, (Applaudissements.) 


À 
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[Il a doné fallu surveiller nos frontières. Par que 
Hnovens 7 

Toul d'abord. Les droits de douane étaient insu 
isants, Hs étaient de 60 [rancs DOUT UNE marchandis 
qui A valu en gros 13 O1 1 200 francs. el la nrotec: 
tion douanière n'étail guère que de 45 alors qu 
d'autres produits et, en partie ulier, les produits in- 
dusirieis, So voyaient! protégés par des droits repré 
sentant 12 à 50. de leur valeur. 

[| devenait done onaUt d'augmenter cs 
droits de douane insuffisants. Mais ()11 s'est rendu 
compte que les accords consolidés rendaient JMmpPOË 
sible celte modification essentiella des tarifs dou 
LIIETS 
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t ainsi qu’on à reconnu la nécessité de contil: 
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étrangers de venir en France [1er a production [ai- 
Lière francaise. Celle pratique a été d'autant plus 
4 nécessaire que (las pays à monnale avariée, avan be- 
soin de se procurer des devises appréciées, ont poussé 
AU dumping dont on 4 parlé déjà dans ce débat. 

À cette DT) nnière raison de contingenter la BL 
4 Quction laitière s'en alouLe une autre, Le contingen: 
à tement a non seulement pour but d'empêcher l'en- 
e trée de produits étrangers qui sont inutiles sur notre 
1 lerritoire, mais aussi de laisser entrer en France les 
broduits dont nous avons besoin parce que la pro- 
auction française ne les assure pas en quantité suf- 
Hisante, 
À Nous produisons assez de lait chez nous. AuCUun 
produit laitier ne doit entrer en France. C'est l’éco- 
n0mMmie fermée, économie que nous regreilons, el qui 
n'est pas conforme aux théories de notre Parti, mais 
que nous devons accepter comme une nécessité qu'il 
laut subir. 


Le contingentement doit donc seulement assure] 
l l'entrée des produits laitiers qui n'existent pas en 
France à certaines saisons. 
| Je pus vous Ciler un détail pour vous montrer QUE 
le monde rural est décidé à appliquer cette théorit 
Dernièrement. à [a fin du moIs de septembre, c'Aasl 
| ‘enue une réunion de la Confédération générale du 
£ ait, des industriels du lait, des exportateurs et 1m. 
| poriateurs, en un mot de tous ceux qui s'ntéressen! 
AUX queéslions laitières. Nous y avons examiné Ja si- 
? luation. Nous avons développé le principe que je 
Viens de formuler. Ce principe a été admis dans cette | 
4SSOGlalion qui avait cependant manifesté, au début, Lil! 
Quelque résistance à l’accepter. Et, en application de nl 
ce principe, nous, représentants des producteurs de ll 
dll, nous avons demandé nous-mêmes, devant la 1h 
nausse que nous sentions sur les beurres, que -füi 
Lab}: un contingentement sur ce produit, alors que l 
ù trimestre précédent, il n’en était pas entré en {hill 
Fance, Comme corollaire, pour certains fromages qui Hi 1 
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abundent dans la France en trop grande quanlil 
NOUS .AaVONsS demandé que l'entrée en France en fl 
interdite où qu'on ne permit que l'importation 4 
certaines qualités que nous ne fabriquons pas et do 
les consommateurs peuvent avoir besoin. 

Voilà sur quelles bases doit être établi le conti 
entement. 

Mais Si nous obtenons, à l'aide de cette protectid 
efficace, une stabilité des prix, est-ce que les produt 
teurs de lait doivent s'endormir et vivre dans ui 
douce quiétude en se disant que tout va bien ? Nol 
Ils doivent donner aux consommateurs des garantie 
ie pureté de leur production. | 

Aucun aliment, en effet, n'est plus sujet que le lai 
à des altéralions ou à des fermentations Aucun ali 
ment ne peut être fraudé et n'est moins surveill 
AUCUN nest plus dangereux. Et, cependant, le lait 6 
un aliment indispensable pour les enfants, [es m4 
lades et les vieillards. Il est donc de notre devoir. 
HOUS qui [OUS préoccupons, non seulement des int 
rêts du producteur, mais de ceux du consommatel 
el de la sauvegarde de la santé publique, de procédë 
À 19 surveillance de Ia production et de ia conson 
malion du lait, et d'exiger qu'elles soient réglemef: 
tées. : 





En Suisse, on peut dire que la politique laitiè! 
est arrivée au summum de |A perfection. Dans « 
pays, dans un territoire grand comme deux des di 
départements français de VlEst, on compte quai 
écoles de laiterie ayant 250 élèves. En France, noû 
aVONS aussi quaire écoles, mais elles ne peuvent pé 
recevoir 50 élèves. 


En Suisse, tous les techniciens de 4 question dl 
lait ont Orvanisé un ‘CnSselonerment approprié, a1nà 
que la surveillance de ce produit. Il existe en Suis 
HI COFPS d'inspecteurs volants, un COTpDS d'inspecteur 
des élableS, de la mise en vente et des fabrication 
lailières. Des laboratoires d’analvses fort bien éqti 
pés ont été installés où l'on peut se rendre compl 
des fermentations et des altérations que le lait peu 
subir. 





Nous demandons qu'on organise également en France 
. # = l #ÿ sr ls FF Len 1 à " c 111 
un enseignement technique de la question lailtiere, 


Mine surveillance du lait, et des laboratoires appropriés. 
k \iais 1] A y d Das QUE je lail que lon consomme en 
“Muature, Il y à aussi celui que l'on travaille, Il y a, 
Len France, des maisons {rès nnportantes où l'on traite 
#8 le lail, car ces vpéraltions ne s'effectuent pas que dans 
Le pelites coopératives, Il faudrail pouvoir faire as- 
: surer Îles Operations de Lranstormalion de la fabrica- 
si on lailière par un ingénieur de l'Instilul agrono- 
4 Hque, aussi bien chez nos pelils artisans que dans 


.b!ES grandes maisons dont je parle. 
S En résuiné, la production laitière est essentielle 
ent rurale, Elle est transportée par de pelites gens 


0 CL elle est, le plus souvent, transformée par des ar- 


1, “Sans, GesL donc une production digne de notre in- 
“4 l0rêt, digne de la surveillance de notre Parti; elle 
"+1 DESOIN des garanties techniques qui lui manquent 


itluellement et qui sont nécessaires pour porier à 
“ perfection l'industrie laitière ; enfin, elle a besoin, 
Pour [a prospérité de notre marché national, du 
L üntingentement do la praducLlion étrangère CO CUT - 
LS l'ente. 

4 Jen viens maintenant à la produclion animale. 

La production animale est, en France, extrême 
HENT variée, mais dans ce rapport, dont le cadre 
‘51 restreint, nous nous limiterons à l'étude des 
chéptels bovins, ovin et porcin, que l'on a d'ailleurs 
if abitude de considérer comme constituant la véri 
re luble production animale de notre pays. 
ip. ‘€ N est pas que les apports du menu cheptel soien 
ae MSignifiants : la boucherie chevaline abat 300.000 
“heévaux par an. la pelleterie des chèvres l'apporté 
“Hl Vingt millions, les produits divers de la basse 
\S Ep. on estimés à cinq milliards, le miel fourni 
: A: dl <U0 millions. les cocons 4 millions et le pois 

VU, Qui est en grande partie consommé sur place el 


n$ : prête INALl à une évaluation totale, es d'une 1171 
44 ""aNte production nationale. A Paris seulement. 
| -U EST entré deux millions de kilos en 1931. 


ue à Parmi LOULES Ces variétés animales, les produits 
14 DASSe-Cour Iiorileræalent spécialement de rete 
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nir notre attention, 1ls représentent une richesse Ccok 
sidérable (environ 5 milliards annuels) et intéré 
sant le monde rural tout entier, ils ont un rôle ét 
noïmique ét social de première importance. Mais leu 
étude sera plus utilement entreprise aprés La publi 
cation de la orande enquête agricole, CAT. 94 WI 
dire, les renseignements que nous avons actuellemel 
sur ce point particulier nous paraissent d'une insil 
flisante précision. 

Le sont les bovins, les porcs, les moutons qui four 
nissent presqu'exclusivement la viande livrée à À 
consommation. L1S représentent, NOlS l'Avons QU, : 
s10SS6 production animale. AUSSI, l'avilissement at 
tuel des cours est une des plus grandes inquiétudé 
du monde rural, que cette baisse de prix, pour Il 
sxitrémement STAave, trouble profondément. 

D'apres les Cours officiels de la Villette, Le NŒL 
RE: première qualité, A Valiu 
“Yloyenne du deuxième trimestre 1931.......... | 
Mai 1932 54 LE 1 vo 
NRA M Eu Li Je br Eu hi! 
\oût 1933 Gl 


Le veau a coté 


Noyenne du deuxième trimestre 1931 
Mai 1932 RU 
Mai 1933 ...... 0e | % 


\oût 1932 | RON RL 
Le moulon 


Moyenne du deuxième trimestre 1931 
Mai 1952 
MAT TP, 3225: SN TA PE 1 
out 1953 ..... | … 14% 


[6 Porc : 


Moyenne du deuxième trimestre 1931 ... 
Vlai 1992 | < } 
Vrai 1948 ‘21008 Ronde me ESS nl NO LE CU Ji EIRE 


AOÛT 1433 


es EE 
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D'après Ces chiffres, la viande de porc a maintenu 
ses Cours. 

a viande ‘le mouton a baissé d'une facon conti 
nue, Mais relativement peu importante, le bœuf et 
le Veau ont subi une dépréciation considérable. 

Les cours pratiqués sur les foires montrent une 
Situation encore plus grave : une paire de bœufs qui 
valait 10.000 francs en mars 1931, se vend actuelle- 
ment entre 2000 et 4.000 franes, Une vieille vache 
que l’on vendait 2.000 francs en mars 1931, trouve 
péniblement preneur à 200 et même à 50 francs. Le 
doublon est tombé de 3.300 [rancs en mars 1931 à 
S00 francs et même 500 francs. 

Or, dans notre production animale. c’est précisé- 
ent la viande des bovins qu'il faut surtout consi- 
dérer. En 1930 ef 1937. sur 1.350.000 tonnes de viande 
‘ONSOMMéE, j| v avait 800000 tonnes le viande de 
Dœnf et de veau. 


Une baisse des cours de moitié. el parfois de 


plus 
‘les 9 


[3 pour le bœuf, d’un tiers pour le veau, prend 
‘donc Pour l’économie agricole, une extrême IMpor 
lance, dont on se rend encore mieux COMpIe en exa- 
Mnant le bilan de notre production animale. 
Leffectif bovin était évalué, en 1913, à 14.787.000 
Etes 

Il es tombé. en 1918, à 12,50. 000 têtes. 

En 1931. il est estimé à 15.433 000 têtes. 

_Dès 199. notre cheptel] était reconstitué avec 
15.631.000 (êtes, don! 190 pour l’Alsace-Lorraine. 
Par rapport à 1913, notons que le 
“1€S est en augmentation sensible 

DR A ONE Een dl late 0.280, 170 
Pr 1019 
L’effectif du ch 


HU Millions de la Franco occupe le septième 
‘ang dans la monde et le troisième en Europe. 
a valeur de notre cheptel a été évaluée en mai 
He an rentaine de mitiards de francs. La di- 
A D sur l'estimation de 1930 est de Plus d'un 
£ + La valeur des produits annuels est de 8 à 9 
liards Pour Ja viande (1932) et de 11 
ardis pour les produits [aiticors. 


b 
E 


nombre des vAa.- 


= =. 


EE A PT SR CR Mere, 1.194.270 
eptel bovin mondial EST estimé à 
êtes el 


à [2 mil 
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Quant à notre troupeau ovin. il faut souligner sk 
décadence : | 
De 23 millions de têtes en 1852, il est tombé 44 


{> millions de 1901 à 1910 et à 16 millions en 19158 
Actuellement. il est de 10.500.000. : 
T1 fournit 10 millions de kilos de viande, soit pre# 

que 100 millions de francs. 

fl faut y ajouter le lait de brebis qui sert à | 
fabrication d’un fromage réputé, le Roquefort, @i | 
laine qui constituerait un revenu appréciable Sal 
la crise lainière (200.000 quintaux rotés en 1931, OU 
ou 700 francs. en diminution d’un tiers sur les pri 
de 1914). 

L'effectif porcin, essentiellement variable d'un WE 
mestre à 
1913, à 4.377.020 en 1919, à 6.329.279 en 1950, repré 
sentant 4 à 5 milliards de francs. La valeur annuêl 
des produits dépasse celle du H'oupeau et peut ét 
fixée à 5 à 6 milliards. 

En résumé, le cheptel porcin, en légère diminutiol 
sonserve des cours suffisants, le cheptel ovin, tré 
ffaibli. s'achemine vers la laisse pour la viandi 
mais il est surtout durement éprouvé par la Cris 
lainière. 

Quant au cheptel bovin, qui esi très largement F 
constitué et représente La plus œl'OSSE productio! 
animale du pavs, ses cours se son effondrés.- I Y 
là un élément important de la crise agricol 


1 


l'autre, était estimé à 7.035.850 têtes € 


Les causes de cet avilissement des cours du 61à 
{ail sont connues : 1] résulte de la cessation ( 
nos exportations et de l'augmentation des import 
Lions. | 

La France d'avant-guerre étañi nettement exporir 
(rice, elle le redevient dans l'après-guerre, dès qL 
le cheptel, reconstitué, fut plus (fe quffisant pol 
notre consommation. La liberté d'exploitation 6 
rendue à nos cultivateurs, ils exportèrent, en ['e 
1928 et 1929 avec d'autant plus d'empressement (fl 
les cours mondiaux étaient éles és el que nos ventes 
l'étranger étaient avantageuses. 
Mais, en 1950, la crise ÉCONOMIE s'apattant 


[al 
ny! 


ul 
Si 








le monde, les prix s’avilissent à l'étranger alors 
leu ils restaient élevés chez nous, non seulement 
noire esportation devint imnosgsible. mails Une ruee 
des nroduicteurs de viande de toutes les nations jeta 
dde désarroi sur notre marché que l’on ne sut pas 
1 ce moment, défendre. 


Les importations de bétail qui avaient ete 
: RATE OBS UE 6.059 quintaux 
k en 1929, de...... 9.392 
[È 


Ne furent 


A0 dE... 240.500 
| ODA HésE: T0) 146.806 < 
el En 1932, on commence à prendre les mesures Indis 
ippensables de protection et les importations furent ra 
MEmenees à 275.319 quintaux. 
1 Les Importations de viandes fraîches et congelées 
QUI avaient été 
(I 
'eË BHO Hoi: t S9.960 quintaux 
I Gn 1929 :(le.;. :, 51.497 
ic 


passèrent à 


L 279 599 en 1930 


0! 382 494 on 1931 
À 102.111 en 1932 


Les quelques chiffres suffisent à démontrer que 
ri dans notre pays, déjà plutôt surproducteur, la crise 
“IT fatale en l'absence d’une suffisante protection 
46 OUaNière nécessitée par la chute des prix mondiaux 

La crise économique gagnant notre pays en 1931, 


tb "8STava le désordre en provoquant une sous-<<onsom- 


Hatlon qu'accentuèrent encore les prix excessifs pra 


tie “UÉS dans Ja vente au détail 


al Le Cinquième quartier perdant complètement sa va- 


9" leur 
ls Tr, ft encore empirer la situation. 


fl ul les prix du laïl qui, suffisants, eussent main- 


tn : F # : 7 { 
L Pa une valeur au bétail, venant eux-mêmes à s'ef- 
Ar, la viande est ainsi tombée aux plus bas cours 
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A cette situation, grave en elle-même, par lal 


importante qui en résulte pour l’économie rural 
doit sans retard apporter un remède, car sa pë 


tance aura d'ici peu d'inquiétantes répercussions 
la production du blé. 

Depuis la guerre, 1.500.000 hectares ont été el 
a :à Culture et affectés à l'élevage. Si la crise 
viande persiste, un retentissement est certain st 
marché du blé : on diminuera le cheptel, on re 
nera les pâturages, on cessera la culture des f 
rages et des céréales destinés aux animaux, et pat 
on Intensifiera Ja culture du blé, qui, avec les gl 
lies de prix, sera le refuge de tout le monde Tru 

Il faut donc, de toute nécessité. et le plus ral 
ment possible, trouver le moyen d'améliorer le 
ché du bétail. 

On a évidemment déjà fait à cet égard un lot 
effort cette anné e, puisque le scandale des in por 
tions a cessé. 

N1 bovins, ni porcins, ne sont plus importés 
France, les importations — très restreintes | 
ressent exclusivement la Sarre. Pour les ovins, à 
adopté des chiffres CcConcordant avec les hesoiné 
la consommation. les importations de chevaux 
été diminuées des 3/5% et les entrées de viandes( 
gelées, frigorifiées ou fraîches sont inférieures à 
les dés années précédentes. 

Mais, d’autres mesures doivent encore être € 
sagées sans retard. 

Les frigorifiques Francais encouragés. assurë 
un courant régulier des ventes du bétail: les via 


À # 


11 


—— 


étrangères congelées ou fraîches, sévèrement coll 
gentées ne devront entrer en France qu'apres 
correction des droits de deuane, on l’obtiendra | 
une taxe suffisamment éievée sur les licences & 
portation. 

Par des mesures de protection Sur les cuirs O1 
donnera une plus-value au cinquième quartier 

Pour augmenter la consommation, il faudra 
duire l'écart actuel inadmissible entre les prix 0ë 
viande sur pied et celui de la viande à l'’étal, $ 
que lon favorise les abatages à domicile, 1650 











Cheries 





municipales, les Organisations Coopératives, 
Soit qu'en fin de Compte, Si tout se révèle inopérant, 
1 On recoure à la taxation avec des sanctions draco- 
UŒ niénnes. La viande étant moins chère, on en man- 


SUB dora davantage. 

El Enfin, une mesure des plus importantes, la pro- 
f ection efficace des produits laitiers, aura indubita- 
is Hiément 


L un retentissement rapide sur les cours du 
a hétail 


EN RESUME 


1  avilissement des cours des bovins est un des 
ol éléments importants de la crise agricole. 
Les cours ayant baissé de 0 à 70 % il en résulte 
8 une perte annuelle considérable, et 1l [aut craindre 
que le cultivateur, abandonnant l'élevage, ne se re- 
opPUIte Sur la culture du blé. 
sè Des mesures urgentes s'imposent 
X Non Seulement ji] faut maintenir les décisions prises 
Contre les IMportations, notre pays pouvant suffire à 
ses besoins, Mais il faut prévoir une protection sup- 
Plémentaire pour les viandes congelées BL fraiches. 
ent réserver l'approvisionnement de l'Intendance aux 
Viandes irancaises 
et Les frigorifi 


[ues Français doivent être favorisés. la 
Hrotect 


biECTIon des cuirs renforcée, les prix de vente de la 
inde au détail abaissés et enfin, une protection lai 
Lière 


efficace doit être instituée immédiatement. A p- 
, l'audissements ) 


: LA POLITIQUE FORESTIERE FRANÇAISE 
Rapport d'André Liautey, député de la Haute-Saône 
( 
LE Pr ÉSIDEN r' 
ll députs 
Pur Ja I 


La parole est à M. André Liautey, 
de la Haute-Saône, pour une communication 
"Ohtique Forestière francaise. 

1 LIAUTEY dépulé, - « La dépréciation des HU 
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duits forestiers en France résulte non seulement 
la Crise éconornique mondiale, mais aussi des imp® 
tations abusives tolérées par les pouvoirs publics. 

(etre dépréciation, gravement préjudiciable à 1 mi 
lion oU0.OU0 propriétaires forestiers et à 700.000 1 
vailleurs de l'industrie du bois, bouleverse le budg 
d'un tres grand nombre de connnunes rurales qui$ 
trouvent ainsi paralysées dans l'exécution de l@ 
programme de travaux publics 


[|] y a urgence à revaloriser les produits forestié 
pour sauver de la ruine une des plus importantes I 
dustries [rançal SES )), 

Ces considérations qui figurent en tête de l'or 
du jour adopté L'an dernier sur notre proposition pi 
le Congrès de Toulouse n'ont malheureusement P 
perdu de leur actual 

Nous ne reviendrons. pas cette année sur le card 
itére mondial que presente Le problème du bois : 1 
produits forestiers en effet n’ont pas échappe au pl 
nomène général de la surproduction et tout natult 
lement l'exploitation intensive des bois a fint | 
épasser de beaucoup les facultés dé consomimalll 

Par ailleurs, la réapparition de la Russie sur 
marché européen a contribué à accentuer le dés 
quilibre : les importations de bois russes en Frai 
ont triple de 1928 à 1930, 

Au reste, d'autres causes proprès à notre pays, 0 
contribué à la dévalorisation des produits forestit 
francais, telles les importations massives de travers 
tolérées par les gouvernements de droite, tel le taf 
excessif des tarifs de transport par voie ferrée € 
trop faible taux de la surtaxe d’origine, tel encoré 
fait que certains bois étrangers bénéficient en Fra 
d'emplois préférentiels injustifiés qui ne trouvent le 
raison d'étre dans aucune contre-partie, 

Ces divers points se trouvent précisés dans le 
port que nous avons eu l° uns ur de présenter devt 
notre congrès de 1952. A cette époque, la situatid 
était: très grave : l’afflux ie bois -étrangers a" 
avili dans des proportions catastrophiques Le cou’ 
des bois en France. Les mesures partielles prises 
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les pouvoirs publics s'étaient avérées insuffisantes 
narce que mA | appliquées ou annmhilees Dar la déva 
luation des monnaie s étrangéres. 

Les gouvernements constitués à la suite des élec 
ons législatives de 1932 ont heureusement réaci en 


a 
l 


une nouvelle dévalorisation des nroduits forestiers 

Quinze jours après notre congrès de 1932. un décret 
pris par le gouvernement Herriot le 19 novembre 193? 
relevait les droits de douane sur les bois, conformé 
ment au vœu émis par notre Parti. 

Tout en appliquant d'une facon satisfaisante les 
dispositions prises par ses prédécesseurs en ce qu 
Concerne les contingentements et les licences d'im 
bortation. le œouvernement républicain comoléta hen 
reUsement le svstème de pee 0e en instituant une 
(axe eur les licences nar t décret du 12 mai 1933 

9 protection des seu A RATE q1e “| done p1 119 
Mmentée dans des proportions considérables par les 
'adiéanx an pouvoir, ainsi qu'en témoignent les chif 
‘res ci-après relatifs à l'importation d'un mc di 
ANIn rouge du Nord. Jane mandauant en France 
AéNITÉ on planches de 30 m/m et pesant 560 kilos 

En 1912 : 3 mètre oubo de nlanches avait une va 
leur € FOR de 55 francs: ot pavait un droit de 
douane Aa {fr TS par 100 kilos soit 9 fr. SO, renré 
Séntant 18 97 de sa valeur. 

Fn. 1999 


6e même môtre ecnbe valant actuellement 
#1; F,:991 francs: pave comme droits d'entrée 
ou: ne -(10 francs nar 100 kiïilogs) ........ A0. RC 
AXC sur licences (8 francs par 100 kilogs). 14,80 
rire à l’imporation de 4 °/ sur prix C. I F. 
MANN TU, | a Am uutR RS AE 0 
160.2( 


“ 


100 
73.9 de sa valeur. 
L contingentement ef le relèvement des tlroits de 


SOI 


faro de cette aituation nt leg Mesures ct'11S (il1l Prises 
semblent devoir prémunir le marché français contre 
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douane ont donc eu un effet incontestable sur le ma 
ché du bois en France. Ils ont évité un effondremi 
des cours et ils ont même amené une égeTe amêl 
ration, la protection effectuée par le gouvernemt 
allant, aux- dires de certains. au-delà méme de a 
qu'ils estimaient nécessaire. D 
Rappelons en effet que les droits de douane doll 
on réclamaït le relèvement jusqu’au coefficient 5 dl 
droits d’avant-guerre ont été majorés à diverses 1} 
prises et atteignent maintenant en moyenne plus a 
dix fois le coefficient de 1914 En outre, la taxt lo: 
l'importation a été majorée et plus récemment, | 
taxe sur les licences est venue augmenter dans 
très sensibles proportions l’ensemble de ces dr'olt 
La protection des boïs français contre les hi 
étrangers représentant actuellement environ 150 162 
par mètre cube, dépasse les demandes présente] 
l'an dernier par les intéressés. \ 


(1 


10 
Situation actuelle du marché du bois \ 
hi 
Le renforcement de la production opérée par BA 
ministères radicaux n’a cependant pas mis fin à Ma 
crise; les résultats récents des ventes de coupes col 
munales viennent de démontrer qu'un nouvel e fon; 
restait nécessaire, malgré l’amélioration Jégère (la 
cours des résineux. le 
Voici les produits des ventes des coupes domanial le 
ct communales au cours de ces dernières années. Céte 
renseignements sont extraits d’une note établie D 
le ministère de l'Agriculture en vue de la Conférenllés 
éccnomique de Londres de 1933. 
1929...... 329.000.000 francs 371.000.000 fra? 
1980: 2% 290.000.000 311.000.000 — 
LIST 178.000.000 219.000.000 — 
MAS 159.000.000  — 180.000.000 — I 
La perte nette causée à l’économie nationale par Es 
mévente et la baisse des boïs français pour la se 
année 1932 a été de l’ordre de près d’un milliard. 4e 
Il faut donc renforcer les mesures déjà prises Sû 
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él | 
nQuleiols modifier les principes de l'organisation ac- 
, (Melle qui a fait ses preuves et dont les résultats se 
fouvent définis par les chiffres ci-dessous extraits du 
JoePport présenté par la délégation 
dnférence de Londres. 
Ù Exportations 
Moyenne 1909-1913 
*H0Ds francs or. 


lrançaise à la 


. — 1.900.000 tonnes valant 184 mil. 
A Moyenne 1925-1929 
À ar 100.000 000 
hoë Année 1922 
Bancs stabilisé. 
Importations 


| Mo cree 1909-10 EE — 
(ons 30}, 000 


. — 1.900.000 tonnes valant 1 mi]- 
(rancs stabilisé. 


1.300.000 Lonnes valant 500 millions 


| 


| - 1.170.000 tonnes valant 62 mil. 
[rancs ‘or. 

Moyenne 1925-1090 
ilions Stabilisé. fr 
Année 1932 


l 


bites :40.000 tonnes valant 89.000.000 rate 
f] [! tr 
fl Miort: 
(ais 


1.900.000 tonnes valant 500 


a lieu de constater un recul important de nos 


; ons aû aux mesures du contingentement. 

e la de eductior de nos exportations par suite 

alle ne ne | a mondiale, L Angleterre, par exern- 

de mine au jion ee, PUS que 200.090 tonnes de poteaux 

Dilfocure en gr. 4€ 1-000.000 en 1927 parce qu'elle : 
ie: srande 

Drix plus 


Céle 


1e 
partie la différence au Portugal à 
avantageux. (1) 


| | EL 


LT Rave 
ue. Maintien et renforcement des mesures 


de protection déjà prises 
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” été for Are Si NOUS voulons garder à la pro- 
clone -ouere une maigre valeur qui se traduit ac- 
al NT par un coefficient de £ à 2,5 de la 
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de 1914 et éviter un grave chômage dans cette brail 
de l’activité nationale. 

Le maintien des mesures prises s'impose donc: 
ne faut augmenter aucun des contingents actuels 
il faut supprimer ceux qui concernent les essences 
qualités produites par notre sol. Le déficit de mn 
balance commerciale aussi bien que l’aflaissementp 
sistant des cours des produits forestiers justifient 
plement cette suppression dans les limites compatl 
avec jes accords commerciaux déjà conclus. Un êl 
sissement du contingent spécial des bois du N 
porté récemment de 70.000 tonnes à 110.000 pou 
deuxième semestre de 1933 a soulevé de viole 
protestations des producteurs, des syndicats pi 
sionnels, des groupes forestiers et de Ia presse b 
nique. En attendant des restrictions plus complè 
il y aurait lieu pour 1934 de réduire au plus tül 
contingents de 1.100.000 tonnes à 800.000 tonnes | 
an, contingent normal et spécial compris, af 
tenir compte de la diminution de nos exportai 
de bois que nous avons évaluées plus haut. LE 
rait lieu aussi d'étendre le contingentement aux 
papetiers, aux pâtes à la soude, aux douelles et! 
rains, aux poteaux injectés et non injectés 4 
qu'au magnolia dont la production en France ! 
nullement protégée 

Nous reviendrons à nouveau cette année sur l 
sation qui doit être imposée aux services publié 
aux soumissionnaires des contrats de travaux pu} 
d'utiliser des bois de France. Si la nécessité obligf 
administrations françaises à passer des comma 
a l'étranger, il y aurait intérêt à ce que l'admini 
lion en cause en avise sans retard le départemel! 
Commerce afin que celui-ci par l'organe de son ? 
hé commercial dans le pays étranger, tâche d'opi” 
des contre-parties en faveur de notre exportal 
Cette question actuellement à l'étude fait l'obl 
nlusieurs négociations encore en cours, 


= 


Demandons surtout au gouvernement de maine 
s E j ‘ # s "he EE 0 | 
l'interdiction de l'importation des traverses étral 
res Les compagnies de chemins de fer manœlé 









[U | 
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EAU = 


pour obtenir l'abolit tion de cette mesure sous prétexte 
Ê échapper aux prêt entions excessives des producteurs 

. bois durs, mais elles peuvent trouver en France 
ue les traverses qui leur sont nécessaires. 


[l importe d'insister sur ce point, car les services 
des réseaux, responsables des achats à l'étranger en 
1930-31. ont tendance à exhaler leur rancune contre 
les producteurs français en se montrant très sévères 
Sur la qualité des traverses. Il ne faudrait pas, par 
exemple, que les rebuts de 25 à 75 % dont se plaignent 
cértains fournisseurs du P.L.M., ne soient Fee partal 
tement justifiés, d'autant que le sondage à la tariere 
détériore sérieusement la traverse pour de nouveaux 
débits, 

En tout cas, si les réseaux paraissent avoir des 
difficultés de s’approvisionner en traverses de Dois 
dur, (ce qui reste à démontrer), 1l leur est loisible 
l’augmenter leurs achats en traverses de bois ten- 
dres, notamment en pin maritime. La compagnie du 
Midi est satisfaite des traverses en pin des Landes. 
Pourquoi l'Etat et le P. O. ne suivraient IIS pas cel 
exemple puisque la forêt landaise peut produire [( 
Millions de traverses par an? La conelusion qui S'im: 
pose est donc le maintien absolu de l'interdiction 
l'importation des traverses. 

A ceux qui trouvent cette politique de nationalisme 
rétrograde, nous répondons qu'aujourd'hui nous 
n'avons pas le choix puisque toutes les nations ont 
adopté le système de l’économie fermée 

La France importe encore beaucoup trop de pro- 
duits I[orestiers qu elle pourrait Lrouver chez elle 
bois communs. pâte de cellulose, produits résineux ol 


autres. Il faut mettre fin à ces errements et cesser de 


considérer le bois comme une monnaie d'échange des 


linée à payer les avantages que l'étranger peut ac- 


Corder à certaines de nos industries ou encore à sol 


er les fantaisies d’une diplomatie qui ignore encore 


Que la France, démocratie paysanne, a pris enfin 
LUNSCIenCcée de ses intéréèls essentiels, (Applaudisse- 
ILENES.) 
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Le Projet d'accord franco-autrichien 


Apres AaVOIr attribué des contingents supplémen- 
aires de bois à la Pologne pour la commande d'un 
MmOUilleur de mines et à la Roumanie pour des achats 
d avions, le gouvernement Irançais voulant favoriser 
l'Autriche pour des raisons politiques a négocié avec 
le gouvernement de Vienne un arrangement du 29 dé- 
cembre 1932, en vertu duquel la France accorde au 
souvernement autrichien une ristourne de 50 francs 
par tonne de bois importée. ES Op 
Sans insister sur les conditions regrettables dans 
lesquelles a été enlevée l'approbation de la Chambre 
des députés le 13 juin 1953, il y a lieu de féliciter la 
Haute Assemblée d'avoir refusé de ratifier cet accord 
par #14 voix contre 62 maigré l’insistance du ministre 
des Affaires Etrangères, le 7 juillet 1933. ns 


NOUS n'avons PAS 4 insister ici sur Les raisons polt- 


4 UES qui ont inspiré cel aTrangement. Les multiples 
a VEUTS COnSenties par la France à l'Autriche dans 
l'ordre financier comme dans l’ordre économique suf- 
iront-elles à empêcher l'Anschluss et à maintenir des 
relations amicales entre les deux pays? C’est une ques- 
uon sur laquelle les avis peuvent se partager, les 
uns estimant que la gratitude es! parfois une vertu 
Internationale, les autres pensant que tous nos gestes 
de concession, d’amabilité, voire de générosité ne 
rencontreront en Autriche que suspicion et hostilité 
4USS] longtemps que la France restera fidèle à son 
alliée de Prague. (Applaudissements.) | 

Les avantages politiques de ] | 
chien étant des plus incertains,. 
DUTeNnten. éco OT iq Les 
lÉEDOUSSE, 

Sans dou 6, nous fait-on observer Que cel AaCCOord raA- 
mene à 9.000 tonnes le contingent supplémentaire de 
19.000 tonnes par trimestre alloué à l'Autriche par 
l'arrangement du 21 mars 19232. la garantie d’un con- 
Lngent 10tal minimum de 38.000 tonnes par trimestre 
étant maintenue. Sans doute le gouvernement autri- 
Chen Ss’engage-t-il à prendre toutes mesures utiles 


Pour éviter que ces bois. ne soient offerts sur le mar: 


accord franco-autri- 
C ESt pour des raisons 
qui nous paraît devoir étre 
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ché français à des prix inférieurs à ceux normalement! 
pratiqués pour des quantités équivalentes. 

Ces arguments ne nous semblent pas convaincants. 
Das plus d’ailleurs que le prétexte invoqué dans l'ex- 
posé des motifs pour justifier la ristourne de 50 francs 
Dar tonne : « La pratique, y est-il dit, a montré que 
es conditions de production et de transport du bois 
autrichien ne permettaient pas à l'Autriche d'utiliser 
son Contingent, car les bois autrichiens étaient pré- 
sentês sur le marché francais à des prix qui ne leur 
nermettaient pas de concurrencer les bois importés 
d'autres pays. Aussi, l’objet essentiel de l’arrange 
ment du 29 décembre est-il de fixer une ristourne pui 
permettra peut-être à l'économie autrichienne de pré 
senter son bois sur le marché francais avec des 
Chances de vente » 

, Les bois autrichiens arrivant en France suppor 
ent-ils des frais de transport plus élevés que ceux 
d’autres pays, aue les hoiïs nolonaïs par exemple? 

us ns une étude hasée sur des chiffres indiscutahles, 
4 Fédération Nationale des Syndicats d'exploitants 
‘orestiers répond nettement par la négative et conclut 
ue Tes bois autrichiens peuvent entrer en France en 
“UPportant des frais de transnort inférieurs à ceux 
es bois de Pologne, comme le démontre la compa 
raison les prix de ransport faite dans le tableau 
SITIVAan1 


Bois d'Autriche 


Via Allemagne (nar mètre cube) 

F Ou transport de la scierie À ]a 
nlonUêre austro-allemande 7 à 20 fr. 15fr | 
f 


me DSport Allemagne jusque Kehl.... 49 — 


Prix 


me ASport Kehl-Strashourg .......:.:. 8 — 
mr enspor Strashourg-Paris, par fer. 65 — 
‘ansport Strashoure-Paris. par eau. 30 - 


Via Suisse {par Saint-Louis) 


mètr et de 10 francs nar tonne, soit 5 francs par 
| 1] ‘A Cube. : 


l raison de la valeur du schilling autrichien, il es! 
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avantageux de faire en Autriche un parcours 1 
lon. 
Transport de la scierie à Dantzig 1 $ à 


1.$ 20 


dnare a se ve 6 olels y ue ES ER ä IUIr 
Frais de décharceme wason et mise 
DS EMA": 15 2 10 2 LAN pete emenr dix à rs 12- 
Transport de D: intzie A MOUEN EEE 35 . TES 
PAS A OPEN ES EG UNI Meter TE 11 - 
Transport Rouen-Paris, par fer...... o'e 
Transport Rouen-Paris, par eau....., 20 - 


120 — 108 


Ces chiffres nous paraissent suffisamment probal 
pour rendre tout commentaire superflu, Par ailleuf 
1e gouvernement français ne doit pas perdre de 1 
les complications extérieures que pourrait entrain 
un régime de défaveur frappant nos alliés polonais 
tchèques ainsi que les divers pays à qui nous avü 
consenti le bénéfice de ]a clause de la nation la pl 
favorisée. 

On nous dit, il est vrai, que l’arrangement du 29 
cembre 1932 n'entraîne aucun accroissement des À 
portations de hois étrangers. mais ]a réponse HU 
est fournie par l'exposé même des motifs du nr 
du ouvernement d'ou 1l ressort QU dans les con 
lions actuelles, l'Autriche n'arrive pas à vendre # 
bois en France. Il en résulte logiquement que la D 
tourne de 50 francs par tonné, en nermettant à 14 
triche de placer ses hoïs sur notre marché, augme 
terait d’une facon considérable la quantité totale dl 
bois entrant en France. soit au minimum de &l 
tonnes par trimestre. 

L'opinion publique né s'v est pas trompée el Il 
suffi de l'annonce du projet d'accord franco- autrich} 
pour freiner la hausse ue les mesures prises par JE 
gouvernements de gauche A dE een entre 
ner. La réalisation définitive de cet accord ne Mi 
queérait pas d'avoir sur les cours Se répercussions ll 
plus fâcheuses. Dans l'intérêt même des commu 
forestières, directement menacées par les hoïs au 
chiens qui sont identiques à nos boîs nationatit 


LE CE SRE È 




























P faut repousser cet accord, à moins que des comperi- | | 
sations substantielles ne soient données aux produc- 
teurs de bois sous la ferme d’une importante réduc- 


M tion du chiffre total des contingents accordés jusqu'ici 
et effectivement utilisés. 
[2 C'est à la recherche de ces compensations que 
30 s'emploie activement notre ministre. de l'Agriculture | 
(1% désireux de sauvegarder les intérêts dont il a la El 
charge, en même temps que d'accueillir dans la me- LT 
201 - sure possible les sollicitations dont il est l’objet de | | 
—% la part des services du quai d'Orsay. | 
IS - Tout en s'efforcant de faciliter la tâche de notre | | 
| éminent ami M. Queuille. nous pensons que le parti | | 
6 radical doit insister pour que les intérêts forestiers | | 
" (rancais ne soient pas sacrifiés à une politique Chi- jt 


mérique ou même À certaines combinaisons mer. | 
cantiles. (Applaudissements.) | 
Nous n'ignorons pas les intrigues qui se sont nouées 

à Vienne, ni les informations tendancieuses nropa- |: 
P’ cées par la nresse autrichienne avec l’assentiment | LA 
tacite de cértains Francais, ni les suggestions qui on 4 








: été faites À notre gouvernement de passer outre à la 
| volonté du Parlement en tournant la difficulté par un 1 
” nrocédé oblique, à savoir la diminufion des taxes sur IH 
| 4 les licences d'imnortation | ll 
c Les conclusions présentées en fin du nrésent rap- LD 
: port au sujet de l'accord franco-autrichien s'efforcent | |] | 
À de ne œâner en rien l’action du gouvernement, mais il tt 
oc NOUS sera permis d'exprimer ici le vœu que les agents Ra 
. de la France à l'étranger consentent À servir une | | [à 
; nolitique conforme à la volonté de défense des classes [IA 
Davsannes maniféstée par le suffrage universel Îles 
: let 8 mai 1982. | 
| Nécessité de reprendre nos débouchés à l'extérieur 1 | 
ré Instrument nécessare pour la limitation | ill 
2 des importations all 
D: A 
ni Le Contingentement peut être aussi utilisé comme Qt 
il un moyen de retrouver nos débouchés à l'extérieur. | | 
è Aussi réclamons-nous, au nom des groupements in- | 
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leresses, la réalisation des promesses écrites le N 
Itillet par le ministre des Travaux Publics quant 4 
la Haïson 4e l'importation de la houillo à l'exportai 
lion des poteaux de mines. Nous réclamons en ontrill: 
la réalisation de l'accord franco-espagnol du 14 juil 
liant l'importation des bananes des Canarioc et des 
ranges d'Espagne à l’exnortation des emballages 
francais destinés à ces fruits, savoir octroi d'uni 

orime permettant aux esnagnols d'acheter leurs em 

baHages en France en attendant 1a révision de ]a Jo! 

16 1852 sur les emballages. 


(es mesures sont tout narticulièrement réclamées 


4 ] ee : : F ; a j IT 
PAT les Svrdicats dr la région des Landes aui not 
arriver ‘| (:P Nul. nronosent la création le 


chambres 
io 


Compensation pour les marc ea indises sur le modèle 
des chambhres de Ccompensatt: pour les créances 


ir 
Pour aïdler le Touvernement dans cette tâche # 


complexe il nourraït être réf 1m romité consultatif 


charec de lonner SON AuUiIe fonl SIT l'importance (Îl | 
erontingent normal] atirihus A chaton DAVS {1116 SIT |A | 
qualité des essences à Importer al spécific: tion (le 
Caves. Toutes Mmestires roncernant | Importation des 
hnig Joe draîits fo dMonanrs 1 


Aa*es Sur licences. nou 
raient être 


lement soumises à l'avis de ce comité 


k 
Les revendications landaises 10 
Sioenalonse 10] derix revendic Allons des syndicats (le 
la région des Landes ñ 


La première concerne Ia création 
Compensation de résineux (T1 corail mhrôp SOS [A 
contrôle de l'Etat Pa ee DIONNOTOUrE GS mes els 1 
mêmes. Elle serait dotée fes 2// du produit de la sure 
taxe douanière sur l’articie 115 dé la loi du 6 août 1920 
et d’un crédit de 40 millions éstiné 
nrimes Aaux-cemnenrs 

La seconde revéndication vise la question du prix 
des transnorts en chemins de fer pour amener Î 
bois des andes aux marchés intérieurs de crandé Mir 
consommation, C'est là une question très complexal: 
qui nécessite une étude approfondie par les pouvoirs 


d'une PAISSn cle al 


à distribuer des 
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publics afin de concilier tous les intérêts en présence. 
Bille perdrait d'ailleurs beaucoup de son acuité si par 
la politique d'aménagement des con! ingents examinée 
plus haut, ia région des Landes pouvait retrouver les 


“débouchés d'exportation qu'elle avait auparavant avec 
4 Espagne, le Portugal et l'Angleterre. 


Situation des fibres de bois 


1l y à en France une cinquantaine de fibreries au 


: moins, groupées dans le Sud-Est, le Massif Central. 
né les Landes, qui traitant l’épicéa, ie sapin, le pin, sont 
"PuSCeptibles de satisfaire à tous les besoins de la 


-onsommation rançaise, Or, la situation de cette fa- 
brication est très critique à l'heure actuelle. Cette si- 


;duation ressort nettement du tableau suivant où figu- 


lENT nos importations el nos exportations de fibres de 
2018 au cours des dernières années 


Années lmportations Exportations 
1929 379 tonnes 4.414 tonnes 

1930 002  — ARA4 — 

1931 OS — CA 1 RENTE 

1099 /2 1932 O4 — LULU 
"(6 premiers mois) 804 — 046 — 
nie. 'ésulie de ces chiffres qu'au cours des cinq der- 
Tes années nos exportations ont diminué de 75 °/ 


dlOYe 2 . . ° Qf 
Ts que nos importations augmentaient de 300 °/. 
Men =0Uvernement se doit donc de protéger efficace- 
ie la fibre de hois en augmentant le tarif douanier 
Le éTNant cette espèce afin d'éviter la fermeture des 
"68 et le chômage 
Surtaxe d’entrepôt 

Far demandons le relèvement de la surtaxe d'en. 
ant d él d'origine aux coefficients 10, 11 et 12 équiva- 

A l'augmentation des droits de douane, suivant 


L'ES dimensions. 
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Protection des Bois ouvres 


Enfin, le gouvernement devra assurer aux M 
ouvrés la même protection qu'aux bois communs | 
les faisant entrer dans le champ d'application de 
« loi du cadenas ». Le relèvement des droits de doual 
s'impose en ce qui concerne les bois ouvrés afin dé 
ter la ruine de cette industrie qui emploie un gr& 
nombre de b£as et qui entraïnerait un chômage 
important, 


Gaisse de compensation pour les communes 


forestieres 


Cette année encore, nous demandons du gouvetl 
ment la création d’une caisse de compensation # 
mentée par les majoralions des droits de douane NP 
aider les communes forestières qui ont à travel 
une période très difficile par suite de la mévente 
Ieurs coupes. 

Notre rapport de l'an dernier s'est étendu 10n£ 
ment sur la situation de nos communes rurales. Al 
tons simplement que cette situation ne s’est pas * 
gravée mais que dans l'état actuel des choses, ! 
reste très critique. (Applaudissements. 


Droits de regle 


a loi du 30 octobre 1919 modifiée par l'article 
le la loi de Finances du 29 avril 1926 et le décret 
du 5 novembre 1926 détermine les charges financiô 
imposées-aux communes et aux établissements publ 
propriétaires de bois soumis au régime forestier l” 
la garderie et. la gestion de leurs forêts. 

(es charges consistent 

1° Dans le versement d'une contribution égal 
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2° Dans le paiement d'une taxe égale au 1/20 de ia 
valeur des produits tant principaux qu'accessoires, 
v compris la chasse: cette taxe toutefois ne peut excé- 
der #0) francs Dal hectare et Dar décennie; la première | 
Le le ces décennies commençant au Fe janvier 1926. ue LA 
En ce qui concerne le 1/20 forestier qui nous inte- | DR 


v esse tout particulièrement, l’article 46 de ia loi de | || 
ral finances du 29 avril 1926 prescrit de se baser sur la ns 
ti valeur des produits délivrés, telle quelle aura été (0 
hxée définitivement par le ministre de l'Agriculture, il 
sur la proposition des agents forestiers, les observa- (El 
lions des conseils municipaux et des administrateurs | 


et les avis des préfets. Les propositions des agents 
forestiers doivent être adressées aux préfets avant le | 
| septembre de chaque année; il en résulte que les | 
estimations sont étabiies en général avant de con- | 
pr haitre le cours des bois découlant des adjudications | 
| sénérales de l’année. Cette facon de procéder porte | 
préjudice les années de hausse Aux intérêts du Tré- h: 


1 sor el. les années de baisse, aux intérêts des commur- 
e nes, les estimations établies avant les ventes ne peu- 


vent être faites en effet que sur la base des cours de 
| l'année précédente h 4 
\j0 Il suffit à notre. avis d'énoncer l’économie de ce 11h 
; À Système pour en démontrer toute la nocivité puisqu'il 
û OSt défavorahle aux communes dans les périodes de il 
crise c'est-à-dire au moment précis où elles auraient 11 
besoin d'être aidées (Applaudissements.) 11h 
[L y a là une insuffisance de la loi. Il faut néces- 
Sairement l’amender, qi 
Le La réforme pourrait porter non sur les droits de fil 
| garderie pour lesquels nous demandons provisoire- (Il 
b) ment le statu quo, mais sur la modification des frais 
hl de régie : (Il 
po [9° I] faudrait supprimer le principe du maximum 
| 6 de la décennie à partir du 1° janvier 1936 : 
£° Il serait nécessaire que les frais de régie dus à Le 
le l'Etat soient calculés d'après le produit réel des ven- QE 
por 1eS, c’est-à-dire que le prélèvement du 1/20 fores- Hi 


LS à : D Fa - + t É 7. (al 
lier se fasse sur les prix de vente effectifs après dé il 
duction des frais d'exploitation et de travaux mis LH 
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LI 


ET Charge ei non Sur le 


montant de l'estimation des 
agents forestiers. 


Ce n'est pas à l'Etat, en effet. 
appartient de venir 
iode de 


qu'il 
acCabler les CoInmunes en pe 


difficultés financières. 


Tarifs Ferroviaires 


Les tarifs aujourd'hui 


el vigueur pour le 
des bois 


L'alsport 

EL SruImnes et des SUIASES SOL prohibitits. 1 
CELLTE Situation, il résulte que les 'alsports de bois 
l'éCLLLLS Li plus possible : pal 
Contre, en cette ésSpece, les [r'anSports Huvieux EL Ll'OL- 
tiers font une jorte Concurrence 
Voici un exemple de ces tarifs 
Li 1914, le transport d'un 
à Paris valait 11 francs la tonne, sOit 7 fr, par m. « 
Aujourd'hui, Ce transport vaut 12 
SOit S5 fr. par m. c. 
Coetficient de majoration : 11. 


Pour les SCläages 


LL: VAUEL, ACLPLE - SET 


aux grands réseaux. 
EXCESSIF : 
Wagon de bois d'Epinal 


et 
le francs la tonne 


En 1914 le Transport coûtait 7 francs la tonne, 
des Vosges à Paris, pour des bois valant 65 francs 
le mètre cube, soit 3,40 % du prix de vente. 

Aujourd'hui : pour le même trajet, il faut payer 
So Îrancs pour des bois ayant une valeur de 330 france 
lè M. €., soit 30 du prix de vente. 

Pour les bois de Chauffage : à partir de 150 km., 
le prix du transport égale celui de la marchandise. 

De cette situation résulte, comme il a été dit plus 
haut, une concurrence préjudiciable aux voies ferrées 
du fait du WFansport des bois par voie fluviale ou 
par la route dont les tarifs SONt plus raisonnables 

En outre, jies grands réseaux Ont fait bénéficier de 
réduction de tarif IMportante des produits tels que 
le lait, viande. Iromages, chocolat 
nérales, dont certains offrent de 
le transport, Ur, le bois n’a 
laveurs lorsqu'il est facilement transportable. 

L'entêétement des Compagnies aura pour résultat 
d'amener Jes commerçants en bois à S équiper en 
MIidns à gas-oil ou à gazogène et ce jour-là. il 


, Sable, eaux mi- 
grandes difficultés 
pas bénéficié des mêmes 


Ca” 


Sera 






SR NP Se à 





[19 































/ | 11 Ra 
Impossible aux chemins de fer de récupérer le ton FA 
nage perdu par leur faute, Aussi proposons-nous Ha 
1° Que soient réduits de 40 % les tarifs actuelle 
ment en vigueur : cet abaissement devant avoir pour | 2111 
résultat de mettre sur un pied d'égalité le chemin | 
de fer et ses concurrents : EP 
2° De ramener à 5.000 ke. le tonnage minimum: fi) 
3° De supnrimer la majoration frappant les lon- | 
sueurs excédant 7 m. 50. | 
En conclusion des observations qui viennent d'être | 
présentées, nous avons l'honneur de proposer au Con- (l 
grès la motion suivante : | il 
| 


Le Congrès du Parti P. R. S$S. enregistre avec | 
Satisfaction que Les mesures appliquées PAT le Gou- | 
DeTnement Pour repalorTiser les produits forestiers, 
Conformément aur vœur adoptés par le Congrès de 
loulouse, ont eu pour conséquence d'arrêter l'affaisse- | 
Ment des cours, mais il constate au’à l'heure actuelle. 

a siluation des communes forestières. des propriélai- At 
res ef des fravailleurs de l’industrie du boîs exige le HA 
Maintien et même le renforcement des mesures de | 
Protection édictées en leur faveur. tint 


En conséquence, il demande au Gouvernement : HU 


Le Dr» veiller rl [1 Sfricle application es LC SUTOS pi! 
déià prises contre l'invasion des bois étranaers el [rl 
notamment de maintenir l'interdiction d'importer des ui 
(TADerses : {ill 

2° De réduire. au minimum compatible avec les ac- Le 
COTES internationaux en viqueur, Les confingents d'im- ae 
PoTtation des produits forestiers étrangers qui peuvent Lin 
ire Témplacés par des produits nationaur : ll 
9° De prendre toutes meures utiles pour que les fa- 
AT importation accordées à l'Autriche ne poT- il 
lERE aucun préjudice aux mroducleurs francais: hi 

| 


° De rechercher des débouchés extérieurs notam: il 
Ment pour les résineur des Landes. en cherchant à A HU 
CT l'importation des charbons analais à l'ernortation | (il 
10 OS bois-de mine : HU 


À Je De protéger efficacement la fibre de bois par un | 
‘CrCvemMent des tarifs douaniers : | 
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6° .De déposer un proîet de loi pour relever les droi 
de douane sur les hoïs ouvrés où nour les faire entr 
dans le chamm d'application de. la loi du radenas: 

4° D'obliaer les administrations nublinues rl Les si 
Dices concédés à réserver la priorité de leurs achal 
auT bois fTANCAIS : 

À 9 D'aÎder lee COTITIEUNES foresfières les nus nu 
nres el leg plus atteintes nar la eyise. au mouen d'un 
caisse de commensation alimentée nar Log nueva 
nronenant me l'aamentation des troite de douane sul 
les bois : | 

90 De nrénarrr norrr 1936 La réforme Ane Avrnite À 
rémie el de aarderie en vue d'une rénartilion plus 40 
TL 

109 D'étfudier Tan mnossibilits dl'arm nhaissement f| 
tarifs lerroniaires notur les bois francais 

En votant cet ordre (lt TOUT. le Concrès tiendra 
affirmer ses svmnathies nour leg habitants de nm 
eAMmMNAaeNnes pi Gyrtotit ‘ témoiener on anllicitudn 
"ns minieinalitée (de 


de diffieulté 


‘as communes ruralrge cmt ont TA 
s à Aanilibrer leur hudeet maloré des nr 
dires d'économie et do dévouement. En travaïlloni 
revaloriser le Aomaine forestier de vne CONTITEITIES l 
nartti radical Ts aidera À rlalisor lonure proorammni 
de trAvAaT nublies nf A faire fare aux mailfintes (l 
nanspe administration et d'assistance ui log acc 


blont, (Vife annlaudiseemerite \ 


LA VITICULTURE 


Communication d'Emile Pignet 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Pignet pol 
une CoMMuNIcation sur la viticulture. 
M. PIGNET (Pyrénées-Orientales.) — Vous  veñ 


d’enfendre parler avec éloquence du bétail. du DOI 
du blé... vous me permettrez de vous entretenir de ! 
question du vin dans cette ville, si hospitalière, 0 


on boit tant d’eau bienfaisante. 
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Fasteur disait : « Le vin est la plus saine et la plus 
hygiénique des boissons ». | 

Le vin français est agréable et incomparable, si bien 
qu'il a pu être dit dans une image un peu hardie, 
que ie Coq gaulois est uni COQ qui bOIt AU vin. 

Di d'aucuns pouvaient encore prétendre que le pro- 
bleme viticole n’est pas un problème national, ils en 
Wouveraient le démenti dans ce fait que tous les 
Gouvernements successifs out, sans distinction de | 
Partis, et avec la même ardeur, répondu à l'appel 
ie La viticulture, (| nl 

Quand une production OCCUPE à la terre un million ul 
huit cent mille familles, produit de sept à dix mil- EU 
lards, occupe trois cent inille entreprises commer- A 
Clales, rapporte 4 milliards au fisc, et représente dans 
la Métropole cette petite propriété rurale que notre 
Parti détend avec énergie, les problèmes que pose 
un tel ensemble d'intérêts ne peuvent laisser les pour- 

VOirs publics et la nation indifférente, 

Avant le 13 juillet dernier, la viticulture allait à la 
UNE avec Le développement te plantations CAdEC- 
rees et des rendements excessifs correspondant à un 
b'oduction de plus en plus élevée, quand la consom- 

Mallon restait stationnaire. 

AUJourd'hui, les récoltants peuvent espérer en l'ave | 
hr grâce à la loi du. 13 juillet 1938. 

En avril et juillet 1930, le Parlement avait voté deux Jin 
Lois partielles qui Se sont très rapidement révélées A Ut 
nSuifisantes, c'est alors que le 4 juillet 1931, les 
Chambres adoptaient des dispositions nouvelles que 
HOUS Allons retrouver complétées, modifiées, et à LU 
noire avis nlriée s, dans la loi actuelle du 13 juil- (Hi 
let 1932, ( 

Si l’on veut comprendre l'esprit de cette 101, 11 faut 
à considérer pour ce qu'elle est, une vêér ritable Loi 
de salut public, dans le cadre de l'Unité nationale. EH 

| Sera facile à certains de la trouver imparfaite 
él de la criti quer. Comme toutes les œuvres de cir- (it 
LONStance 8, elle A S68 défauts et il sera peulL- -être utile (All | 
un jour de l'accommoder selon les leçons de l’expé- Nu 
“lEnce, Mais il n'en faut pas moins louer tous ceux je [AU 
At, Avec un effort inlassable, au milieu d’une at: 
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Hi0Sphère parfois tendue, ont permis à la loi d’abot: 
ur. Pour bien comprendre la valeur de leur perseve: 
lance, 1l faut connaître comme vous, Messieurs, la 
difficulté de leur tâche, la masse des intérêts divel- 
gents et contradictoires qu'il fallait concilier, Car avet 
le problème du blé, celui du vin est peut-être le plus 
complexe que les défenseurs de l’agriculture aient 
résoudre. 

Je le répète, Citoyens, la loi n’est sans doute 
pariaile et, dans nos régions du Midi, beaucoup re 
Sletteront certaines des dispositions qu'elle ordonné, 
mais elle représente ce qu il était possible de faire de 
inieux, dans l’état présent des choses, pour réunir sul 
un 1exte, la majorité des suffrages. 

Lette loi se caractérise et nous en serons les pre 
nmiers à nous en réjouir dans ce Congrès, par le soit 
qu elle cl pris de défendre les intérêts de [a pelil 
propriété. 


D dè 


D'abord, elle. a maintenu une caisse de propaganut 
où elle oblige les producteurs à gros rendement, à 
PaVeEr une ledevance. À 14 vérité, lä Création de cel 
caisse de propagande datait du projet de loi de 1929. 
lncorporée dans le texte de la loi de 1931, 
pour but de fournir à la propagande 
qui viendraient remplacer les q 
aU plan d'outillage national abandonné depuis, et ré 
parer la déception causée à ce moment-là aux viticul 
teurs, L'article 1% de la loi de juillet 1933 reproduil 
le texte de la loi de 1951, frappe les gros rendements, 
touche à peine aux rendements normaux, mais — €! 
c'est là sa nouveauté — épargne complètement les 
producteurs qui ne récoltent pas plus de quatre cents 
hectolitres. 

Les autres mesures ont soulevé d 
bals et, dans certains milie: 
nouctiers ; les voici : 
l° Irrigation des vignes ; 


, elle avai 
du Viri des fonds 
uinze millions prévus 


e plus longs de 


1X, une véritable levée dé 


c” Arrêt des plantations ; 
3° Hiocage et sSuper-blocage ; 
:” Distillation obligatoire. 


Certains ont voulu VOir, dans les divers articles qui 
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| nl 

traitent de ces questions. des atteintes précises ou dé- (1) 

usées au droit de propriété, On est allé même [uUs- BAL 

JU à citer le célèbre discours de Robe *Spier re ot 1 lé nue \ | 

clare : ( [a propriété est Île droit qu'a ce hague citoven | | {| 
de jouir et de disposer de la portion des biens qui lui (1 
est garantie par la loi », mais on a oublié d'ajouter la j 
suite du discours : le Congrès, gardien des tradi- art 
tions Jacobines — me permettra sans doute de le Tui | LU 
rappeler : qu 
« Le droit de propriété est borné comme tous les li | 
autres par l'obligation de respecter lec droits ar: | | 
he , | : | EH! 
peut préjudicier ni à la sûreté ni à la libert | {| 
ni à l'existence, ni à Ja propriété de nos semblables. {ll 


| Toute possession, tou trafic qui viole ce principe | 
est illicite et immoral ». | | 
En décidant d'interdire l'irrigation des vignes 


: 1 40 
CR UT EE + LES È fe # . | | 
Partir d’une date fixée chaque année EU 


Aux environs 


|: ee N. = n 1 us ; 

% 15 Juillet, en limitant les plantations et en ordon- | 

tte: ie blocage, le Parlement n’a donc Das porté | 

Atteinte a Je + ei z 3 f | 1 

pêché es droits cle propriété, 1] a simplement am- | | 
ains d'en abuser pour conduire à la ruine Li 


11 nds Eee 
ne importante partie de la population viticole de | | 
Pye. Al est resté dans les limites de la doc! trine nl 
| Publicaine la plus orthodoxe. 


I nl 


1 HN HI AI 
1 A relementant l'irrigation des viones la loi de fl 
dans le ca Sparaitre ce qui pou it v Avoir d'excessif LINE 
juillet da de di 181. Elle a déc laré que. jusqu'au 16 Lu 
entier nc PAREÈR, le droit du producteur rosgte (il 
Ou fade pe ns daie, c'est le ministre qui donnera Î! 
Hi. pe iutorisation d'ieriguér selon les régions il 

non espèces qui lui seront sienalées il 
AR oe oublier, en effet, que si certains se 4 
Vins Wu ( Ron EXCESSIVES Dour produire des | ( 

LE MS d: ot ce | proc ( (Hé a été employé dé tous 1 (il 
1 rÉo ue Date D re her filf 
rarde de ne pas ne ee A prendr Un 
de culture ARS"CE CASA Ten méthode: qu 
[ui avaient fait leurs preuves. qi 
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Une des dispositions les plus importantes — sinon 
la plus importante — de la nouvelle loi, est celle qm 
par l’article 3, ordonne l'arrêt des plantations. La ll 


f 


du #4 juillet 1931 limitait déjà les plantations, mais 
celle de 1935 est allée plus loin 

En ordonnant l'interdiction pendant une période 
cinq années de toute plantation ou de tout complé: 
ment de plantation auir'es QUE Ceux nécessaires DOoU 
assurer l'entretien du vignoble, le législateur a voult 
rendre impossible les fraudes que la loi de 1931 ne 
pouvait éviter. Il n’a reconnu d’exceptions, et encore 
à des conditions déterminées, que pour les régions où 
le vin bénéficie d’une appellation d'origine. 


ITT 


L'article 7 de la loi de 1933 était déjà inclus presque 
entièrement dans celle de 1931. mais, dans la lo 
nouvelle, le législateur l’a singulièrement améliorée 
Il ordonne que, dans le cas où on aurait lieu de pré 
voir, après urie récolte abondante une surproduction 
capable de désorganiser le marché du vin, une partie 
de cette récolte serait bloquée. 

Le blocage ne commencera qu'à partir d'une récolte 
supérieure à 70.000.000 d’hectolitres, Comme la ll 
est une Ici de protection de la petite viticulture. elle 
a voulu que soient dispensés du blocage les vigneron: 
qui n'ont pas déclaré plus de 400 H.: pour les autres 
elle a institué une échelle progressive et elle a égale 
ment tenu compte du rendement à l’hectare. Enfl 
elle a adopté un texte qui prévoit certaines exemptions 
du fait de calarnités imprévues ou de maladies du 
enoble. | 

Cette mesure ne devrait pas avoir besoin de just 
fication, on a même pu dire : « Qu'elle était entré! 
dans les mœurs ef que son principe est accepté pal 
ious ». C'est qu'elle sauvegarde à la fois les intérêr 
du producteur, ceux du commerce et du consommi 
teur, car lorsque le cours du vin aura été reconn 
supérieur à 126 fr. l'hectolitre pour le vin de consul 


ee 
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| 
mation courante de 9 degrés, il v aura lieu à deéblo (AU 


Care 
IV Ml 
Distillation obligatoire 


Pour aboutir à la décongestion d’un marché encom 
bré et pour donner plus d'efficacité au principe du 
blocage, il était nécessaire de prévoir et d'encourager n 1 
la distillation des vins courants. C'est l’objet de l'ar- 
licle 10 du projet qui oblige tout viticulteur de plus 
le 400 hectolitres à distiller une fraction variable de | 
son vin (2 à 5 %%) lorsque la récolte nationale (France LA 
et Algérie) dépassera 72 millions d'hectolitres. | 

Lette mesure permettra de distiller environ deux | 
Millions d'hectolitres et aidera à l'équilibre du mar- 


ché, 
V 


[l fallait supprimer la circulation des mauvais vins 
et des vins anormaux. La loi, par son article 3 répond 
1 cette nécessité. 

En outre, l'article 6 indique qu'il sera fixé par 
Décret, avant 19 récolte. pour chaque région, un degre 


Minimum et. 14 composition [ue doivent avoir les (Bl)! 
vins récoltés pour être considérés comme propres à n'iu | 
la consommation. Cette partie de la réforme est une LAS 
(les pièces maîtresse de la défense du bon vin. 
VI | 

Enfin pour aider à faire disparaître les produits 
1NOrMaUx qui ne contiennent pas en quantité suffi- 
‘ante l’extrait sec, l'alcool et l’acide, le Parlement 
Drévoit pour Ja première fois dans notre législation. 
Sage de moûts concentrés à plus de 10 %. On obtient 
UNS une sorte d'extrait qu'on peut additionner à la il 
“écolte et qui améliore la qualité du vin, mais bien Al 
entendu, il faut faire certaines réserves, étant donné il 
UT s'agit de vins fins, car il ne faudrait pas que | 
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sous prétexte d'améliorer certaines 
des moûts concentrés facilite le 
rusé. 


récoltes, l'uf 
fraudeur déjà pari 
La loi autorise également, dans le but à allé 
le marché des vins, Ja circeul: ation sous certäl 
conditions de « moûts concentrés dest tinés à des uit 
alimentaires )}, 

Nous avons examiné. aus ses 
nouvelle législation a pplicable à la viticulture. N 
blions pas surtout au’e Île a on et qu'elle ent 
bourchasser ]a fraude, enfin. qu'elle prévoit une 1 
pagande intensive en faveur du vin e qu'elle en ft 
nit les moyens financiers par la création d'une r'ê 
vance Gui] sera verse dans une € A1Sse commune, Ce 
redevance ne produira malheureusement que dé 
milions En somme bien insuffisante pour & 
blir un vaste programme utile et productif. Pour 
ne pas faire une caisse de la Viticulture alimei 
Har Urné rédlevance Ge l'hectolitre procressive allant 
O fr. 50 à l’hecto jusqu'à 10 fr. Suivant l'importal 
de Ja production : cette taxe ou redevance étal 
‘dans un esprit de solidarité broduirait 40 ou 401 
Hons-par an : une partie serait réservée 4 umo pr] 
gande sérieuse, active et contrôlée ; les réserves pû 
raient servir à venir.en aide aux viticulteurs di 
les années malheureuses. 


a 

Pour remédier aussi aux causes profondes du n 
laise, il faut ouvrir à la viticulture lés grands mb 
chés extérieurs, sur lesquels noOS vins incomparabl 
et merveilleux du 3ordelais, de la Bourgogne, d 
Coôtes-du-Rhône, de Ja Touraine, de l'Alsace. 0 
Roussillon, de l’'Anjou, de Ja Champagne seront | 
cilement vendus. 

Protéger les vins doux naturels et 
queurs francais Dar une 
l'application strict 
CeD: L Dos 


Il faut écalernent 


— 


les vins dé, 
législation appropriée 
de la loi dans la proportion f{! 


augmenter la consommation" 
inarché intérieur, Il faut Intensifiér dans tous | 


CE) 


9 





doaines, dans tous les pays el Sur tous les terrains, 
au besoin par une entente internationale, la répres- 
Sion énergique de la fraude. 

il faut demander une réduction des prix de trans- 
Port et des tarifs dégressifs des pays producteurs 
aux centres de consommation. 

Il faut aussi demander une réduction des taxes 
de. circulation, aujourd'hui neuf fois plus élevées 
ju avant la guerre. 

Et c’est à cette œuvre que notre Parti doit appor- 
‘er Comme par le passé, sa large contribution. Il 
CSt en droit de COMpLer Que COUS 11085 producteurs, 
srards, HIiOoyens el petits, dapporteront leur énergie 
Collective, disciplinée, généreuse à faire du bon vin. 
EL amsi {le vin de France, retrouvant sa 'éputation 
‘Mcésirale continuera à être, à l'extérieur. l'un des 
ieilleurs ambassadeurs de L'esprit français. 

Avec mes amis Proust, Brissaud-Desmaillet, Cas 
(EL, Maupoil, Sanguinetti, Marchandeau, Becker: 
\\ EyMmann et lissier, Je soumets au Congrès le vœu 
‘uIvan! 


Le Congrès émel Le vœu : 
Vu il SOU ouvert à la viticulture les grands mar 
és extérieurs SU lesquels nos Vins incomparables 
FL Merveilleux du Bordelais, de la bourgogne. des 
otes-du-Rhône, de la Touraine, de l'Alsace, du Rous- 
SUlon, de L'Anjou, de La Champagne, Seront facilement 
vendus : 
Vue Les vins doux naturels et les vins de liqueur 
l'ançais Soient protégés Par une législation appro- 
M'tée el l'application stricte de La Loi dans la propor. 
tOn des Cépages; | 
Que Soil inten S 


ifiée dans tous les domaines, dans 
LOU € Le S 


une ni el SUR tOUS Les Ce nas, HI RERO: DR 

Le db nle internalionale, La répression de la fraude ; 
“'* SO demandé 

Ur réduction des TX de lransport. | LUS Si des 

. fs dégressifs des Pays producteurs au Cenilte de 

SO 1RalioNn : 
Le réduction 


| dex tares de circulation aujourd'hui 
leu] 


| ; e L | ; 5 % 
[OS plus élevées qu abvAant [a guerre: 
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Qu'il soil demandé aussi aux restaurants de coût 
prendre le Din COUT Lans Le pri des l'UHON a pri 
[UTE; 

Que soil organisée une propagande active, Sérieusl 
el contrôlée en France et à l'Etranger. 

C'est à cette œuvre que notre Parti doit apportel 
comme par le passé sa large contribution. Il est & 
droit de compter que tous nos producteurs, orands, 
moyens et petits, apporteront leur énergie collec 
tive, disciplhinée, généreuse, à faire du bon vin. Ains 
le vin de France, retrouvant sa réputation ance# 
trale, continuera à être, à l'extérieur, l'un des melk 
leurs amwassadeurs de l'esprit français, 

Mais nous manquerlions à notre devoir si nou 
n'adressions pas nos félicitations les plus cordialt! 
IA Commission des Boissons de ]a Chambre, (ll 
Sénat et au Gouvernement qui ont fait voter | 
loi du 13 juillet dernier, loi favorable à la viticulturt 
el à la petite propriété viticole. 

Au point de vue de la propagande, je ne veux pti 
laisser passer sans le souligner devant le Congré 

important qui a eu lieu et qui 
été trés favorable à la vente de nos vins à l'étrangel 

Dernièrement, M. Albert Sarraut est allé à LO! 
dres représenter la France dans une Conférence 1 
marquable, qui n’a pas été suffisamment diffusée. | 
a apporté à la cause des vins de notre terroir | 
précieux concours de son cerveau et de son cœur. ! 
a eu, en Angleterre un succès retentissant, et 
tiens à lui adresser, au nom de Ia Viticulture 0 
France, nos plus sincères remerciements et nos (rè 
chaleureuses félicitations. (Applaudissements.) 

Mes chers amis, j'ai écourté, dans toute la nf 
sure du possible, les observations que j'avais à faire 
puisque vous possédez mon rapport écrit, et je vVOW 
remercie de m'avoir accordé votre bienveillance. (A1 
plaudissements.) 


un événement tres 


NL, LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Giustl 


M. GiusTir (Tunisie). — J'ai demandé la parole pot 
souméttre au Congrès le vœu suivant 
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D T5 # DE De 20 de ge Sa ete È RER RSS TE 2 RTE PRES sn TA | SE 


Ce mr  7 
ue. 7 ol — 
LP Bus C 


Le Co AT res, 


Considérant l'état désastreur dans lequel Les vèli- 
Culleurs de Tunisie se trouvent du fait de L'applica- | 
lion de La dernière loi sur le conlingentement, | 
_Considérunt QU'il y va du sort économique et Po- | 
Mlique du Protectoralt, | 
_Dañs un bui que, Suns eragéralion. on peut quali- | 
TE & ihlérêl national. 


Je 
El 
Emme! Le D'ŒÆU que Le (rouvernemenl réunisse rapide- | 1] 
Men La Commission économique Impériale DOUT élu- | | 
{Lie} el filer Le réglement des questions économiques || | 1 | 
qui exigent impérieusement la Cottaboralion intime, pu 
l'égquliere el entlicre de La Métropole I (Le La France | [nl 
(l Oulre-Mer. 20 | 
Je demande 1 Congres de bien vouloir adopter LE | ( 
vpn LI 
M, LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Levêque. 
| ML. LEVÈQUE (Seine). — J'ai lu avec beaucoup d'at- 1 11 
‘HUONn le rapport de notre ami M, Pignet, et j'ai 1 11 
“eMarqué qu'il n'a fait qu une bien modeste allu- on 
10 à la fraude. Ant 
_ Les viticulteurs du Midi — et je parle de ceux qui ( 
(ont du vin comme on doit le faire — se plaignent Œlii1 
ue la mévente : IIS Se plaignent surtout que le vin qui 
le bonne qualité ne peut pas se vendre couram- QT! 
“ent, Or, laissez-moi vous citer un exemple, pour AU 
ue vous CoNnaissiez bien la question, ft 
“Uand un acheteur. se présentant chez un viti- fl 
-ueur du Midi. | 


lui demande du vin de 9° ou 9° 1/2, 


ViliCUlteur, s'il n’a que dau vin de 10° à 10° 1/2 LUN 


‘onclut quand même le marché, mais il met un | 
lus d'eau dan den pour le réduire au | 
“ere demandé (Exclamations.) 
Utoyens, voilà 
D'atique. Je 
Vez 


dix ans que je vois s'opérer cette 
l'ai vu, de mes yeux vu! Et vous pou- 
que les propriétaires qui se livrent à ce 
a né Sont pas les derniers à crier contre 
IéVente deg vins. 


| CToire 
Est l'afie 
{| 


sé = mm mu - 


” Mont dit: « C'est l'Intendance qui, pendant 
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la SUCITÉE, NOUS 4 obligés d agi l AINSI. » Ex CL 
malions. 

Je Suis certain de ne pas exagérer en disant que 
les vins du Commerce son baptisés dans une pro: 
proportion de 20 à 25 D. 100 -Te regrette que M. le 
ministre de l'Agriculture soit absent en ce moment 
Car je lui aurais dénoncé cette cuisine. 

J'ai dit à des propriétaires récoltants que je … 
comprenais pas comment on. pouvait ainsi réduire 
des vins de 11° à 9°, 1/2 en y mettant de l'eau. Ces 
ruquages ne peuvent pas durer. (Bruit. 

Je suis d'avis qu'on protège les cultivateurs hoï: 
nétes, et je suis persuadé que ceux qui mn écoutenl 
le Sont; ils ne peuvent donc pas critiquer mes 
paroles, Je ne veux que défendre le consommateut 
qui demande du Horn viril et du vin a bon marché, 
et ce nest pas par 1ES Inoyens que Je viens dé 
dénoncer qu’on lui donnera satisiaction, loin de Ja 
Et, bien entendu, je ne parle pas de l’innommabl 
Cuisine qui se fait à Bercy, et dont il faudrait biel 
que s occupe le Service des fraudes. 

Le rapport de M. Pignet a parlé des fraudes, maë 
1] né sen est pas suffisamment préoccupe, J 
demande donc à notre ministre di l'AgriCcuItur 
d'intensifier la répression des fraudes. de facon qui 
le consommateur soit assuré de boire du vin nat: 
rel, Il faut que le vin-qui lui est livré soit vendi 
tel que le propriétaire honnête l’a récolté, et no 
pas additionné d'eau. | 


Voilà dix ans que je vois faire la vendange dans 
e Midi. En même temps qu’on met le raisin dat 
d CUVE, ON V ajoute une quantité de drogue sur 
isante HDOUT DOUX o1r Obtenir [1116 plus crande quai 


Ité de vin qui, de l’aveu même des propriétaires 


est destiné à être vendu à bas prix. 
] 
| 


l 
| 
‘ 
| 


1 


Je désire faire une dernière obseryation sur l& 
culture même de la vigne. Dans certaines régions 
ON plante de Ja vigne dans des terrains  Lée 
humides, afin d'en faire ne culture indus rielle 
tres gros rendement. C'est ainsi que, dans l® 
plaines marécageuses entre Agde et Sète. c'est tou 
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‘ js 1 
IUSCe SI l'on Il d 


pas planté de la vigne Jusqu'au 
bord de la mer. 
M. ALBERT MILHAUD. secrétaire général. 


— Je DL O 
teste 


contre vos paroles, Vous parlez d'un pays que 
Je représente et que j'ai la prétention de bien con- 
naïtre. Ne dites pas que, dans la partie de l'Hérault | 
a laquelle vous faites allusion, on fait une culture 





INtensive de la vigne. ce n'est pas exact. 


NL. LEVÉQ E seine La production V es de SUN) 
neGtos à l’hectare. (Erclamations. Il en es 


est ainsi, je 
h Invente rien 


Je Voudra1s que IpS& auteurs du vœt demandant le 
l'enforcement des mesures contre la fraude et l'in. | 
terdiction du COUpage des vins, car on obtient ainsi 
un produit indigne de porter le nom de vin. 


A1 LE PRÉSIDENT — La parole; est. à M. Alber 
Milhaud. 


M. ALBERT MILHAUD. — } prends la parole, non pas 
Mme Secrétaire général. mais comme angien dé 
pute de l'Hérault, e comme président de la Hédé- 
l'ALlOn radicale-socialiste de ce département. 

Je he suis nas de ceux qui, dans une récente ba- 
taille économique, ont'favorisé les passions politiques 
JUL Se sont envenimées au point que vous savez. Je 
ne Suis élevé 
Je 


publiquement contre les tentatives que 
lé éprouve et Que j'ai toujours réprouvées tendant 
4 dresser cles régions vinicoles de France contre des 
"ESIONS vinicoles de l’Afrique du Nord, et j'ai le droit 
de m'élever avec énergie contre les paroles qui vien- 
nent d’être prononcées par le précédent orateur. 
En réalité. le ne SAIS Das q ([uol riment ces paroles 
; 16 le Mets au. défi de dire qui et quoi il vise. 
[ee QUE je peux vous affirmer, c’est qu'entre Agde 
 Séte, il y a des marais Salants, de pauvres sables Li 
AU Milieu desquels on a planté de mauvaises vignes (Ai 
qu) ue rendent pas grand'chose, et qui ne donnent 
Has, AUOI qu'en ait dit l’orateur 300 hectos à l’hec- 
€, bien loin de là. 
S1 Vous n'aviez pas fait cette localisation de votre ( 
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témoignage, peut-être ne serais-je pas interveni 
Mais, du moment que je vous prends en faute là, | 
vous prends en faute sur toute la thèse abusive qu 
VOUS avez portée à cette tribune. | 
Je ne défendrai pas les fraudes, où qu'elles S 
produisent, et quels qu’en soient les auteurs. Not 
avons d'ailleurs, là-bas, des associaticns profession 
nelles qui poursuivent les fraudes comme attentat 
toires aux intérêts locaux. Je vais même plus loinw# 
nous avons jià-bas une confédération générale dé 
vignerons qui demande à poursuivre hors de not 
région méridionale ses investigations, pour être af 
surée que, pendant que nous appliquerons la l0 
d’autres l'appliqueront également, et nous n'obté 
nons pas toujours les conditions de contrôle qui %& 
raient nécessaires à la défense générale d’un vin co 
rect, loyal et marchand. 
Ce que je veux dire, puisque vous avez r'avivé ti 


débat, et très inopportunément, j'aime mieux vous 
faire entendre, ce que je veux vous dire, c’est qu'il! 
Î 


a, Sur notre viticulture francaise, une crise extrêmi 
ment grave, qui ne provient pas du fait de ces dit 
œuerles, de ces fraudes et de ces malfacons, quis 
serait trop facile d'éliminer. 

S'il n’y avait pas d'autre mal, je dirais que 


remède est extrêmement simple. Ce n’est pas à M. IR 
ministre de l'Agriculture que s'adresserait voire Ir 
terpellation. Il est d'ailleurs absent. c'est à son | 
lègue de la Justice. 
Le problème est, malheureusement plus grave. . 
Il y a eu, en ce qui concerne la production viticol | 


comme d’ailleurs toutes les productions, un goût ! 
l'extension du produit, une intensification des pla 
tations, non seulement sur les parties du territoll 
qui étaient légitimement qualifiées, par leur clim 
et la nature de leur sol. pour les recevoir, mais € 
core sur certaines autres où elles constituaient ul 
innovation, d’où mauvais produits et saturation 0e 
marché. N à 

Au lendemain de la guerre, par suite de l’anarcll 
du désordre économique, la figure traditionnel! 
l’image classique et connue de notre pays grâce à U 


L nt FE F 5 k s LE. CE EL CO ES CENTS CS DESERT SE nu & 
EE ha remet PS or pr a DR PEER CET = FT a mes 
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He 
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TE 


L 


heureuse répartition des régions agricoles, a disparu. 

En entendant, tout à l'heure, dénoncer une crise 
de tous nos produits, j'avais le sentiment que les 
agriculteurs qui se plaignent sont peut-être moins 
qu'il ne parait en conflit avec le consommateur dont 
ls ont besoin et réciproquement. Ces malheureux 
producteurs du sol se sont mis en mutuelle concur- 
rence. Des exploitants nouveaux se sont installés 
1 Côté des cultivateurs traditionnels, fils de cultiva 
leurs, (est la cause profonde de tous nos malheurs. 
Quelle pie soit la bonne volonté du cultivateur. 1l 
arrive un moment où le progrès technique met en 
‘chec le travailleur d'hier et de nombreux produc. 
teurs d'aujourd'hui. 

Ù Y a 1à un problème que méconnait le précédent 
lateur qui ramène à des causes légères un mal pro- 
1ond dont il faudra guérir un jour ce pays, non par 
l'opposition des régions et des classes, mais par une 
‘lude profonde, attentive, dégagée d'espoirs fous, 
4Yant uniquement pour but le maintien et la défense 
du travailleur honnête, du bon petit producteur con- 
Te la spécolation qui vient l’envahir du dehors et 
Au dedans. 

Telle est ma conclusion. La loi de juillet dernier 
| EST Certes pas pariaite, j'en ai publiquement fait la 
IUQue au temps de son élaboration. Mais elle es 
otée, c’est la loi. Je demande maintenant qu'on 
’applique. (Applaudissements.) Il faut, après les dé- 
Dats qui ont eu lieu à la Chambre, que nous ayons 
€ Viticulture productive et honnête. 
no sSant à 1a suggestion de nos amis méridionaux 
nJONt je prends la responsahilité, je vous propose 
AA IOUtEr in fine du texte de notre ami Pignet cette 
disposition 
done Soit strictement appliquée la loi du 18 juil- 
"9. notamment en ce qui concerne le degré mini- 
er el l'arrêt fes plantations », cela me paraît 
4 "PeNSahle si nous ne voulons pas Aggraver la 
| ‘18e (A prnia udissemen ts ) 

Fi ER PRÉSIDENT. : La parole est au citoyen Poit- 
: dépuié de la Marne. 
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NI. POITTEvVIX (Marne). J 


intervenu si mon ami Pignet après avoir. dans 


ordre du IONT, enininéere un certain nombre de Tr 
Fu de Le } Fr : Le d . i d 1 ss j L } [7 Fi 
VILICOILRS., N'AVAIT oMMIS d'aloutel _@t de Cha 
TTI6 y» 

rs 


En effet, parmi toutes les régions viticoles 
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| 
LIONS ViliColes récionsles 4 Franc: 
La Chamnagne 


" & est, à l'heure actuelle. dans 


Situation extrêmement critique. C’est la ruine à} 


OISE, Lela est recorniti par l'unanimité des 4Ss0 


echéance pT | C1 | LÉ [BOT cle SIC devant QUE 


tExLe voté par la fédération radicale-socialiste 


Marne iors de son assemblé: cenérale, LEXLE 
lequel elle se dit émue de la situation du vis 


champenois, fait siennes Jes revendications du 


Î 


dicat général des vignerons e: demande au go 
nement de bien vouloir venir en aide à la viticul 


champenoise. menacée dle ruiné 
©, à y é . et dE s EUR A : h 
Sans doute. ceux d entré vOLIS ([UI noIveni du CE 


pagne hien que le pavant très cher chez le déhl 


ce qui cause par là même un préjudice cond 
rable à la consommation de ce vin cerix 


ñ 


connaissent Ds | uUestion Nhellvent se dire oh! 
| 


es vignerons champenoïs doivent être heureux! 

J'indique tout de suite que le crédit 
SUFI pius; pour chaque visneron. le plafond 68 
teint, Pour employer une figure que nous aïmo 
reproduire, parce qu'elle synthétise admirable 
notre pensée « les tuiles des maisons des vignel 
son recouvertes d'hypothèques 


aoricoh 


Actuellement, les ventlanges se terminent. 
Or, les vignerons qui travaillent chaque jour # 
terre qu'ils aiment d'un amour profond et tél 
Ont eu un geste. Ils savent que les nécociants 
vins de champagne, dont les expéditions sont 
dérablement réduites, peuvent espérer, dans un, 
ment que je souhaite proche. grâce à‘ l'abolition 0 
prohibition aux Etats-Unis et à une politiqu 


velle sagement appliquée par le oouvernement al 


Ti 


EM. 





J6 le plais à réndre DoiMnage, une lréprise de la 


PUuSOmMMaATION du Champagne et des expéditions de 


LE VIII 


Mais, pour | L 


laire les vendanges, il faut de l'ar. 
SEUL. LES vigherons n'en avaient pas. ils se sont 
AUTESSES à la caisse régionale de credit agricole qui 
4 ele dans l'impossibiuté de leur en prêter. Ils om 
alors prié lé gouvernement d'intervenir auprés des 
Établissements de crédit pour" QUE CEUX-CI mettent à 
là disposition des négociants désireux d'acheter les 
lalsins Champenois, les sommes nécessaires pour per: 
meute aux vignerons de taire leurs vendanges el 
(Le toucher 1] peu (| dal ent, 

Geste de solidarité inversée, si je puis dire, mais 
Qui caractérise l'état d'esprit du vigneron champe 
HOIS, J’ai le regret de dire aujourd'hui que, malgré 
intervention de MEMI. Queuille el Serre, Le SUUVET: 
nement n’a pu obtenir des établissements de crédit 
du us mettent à la disposition des négociants dési: 
‘UX d'acheter du champagne, les sommes néces: 
‘ares garanties par le vin de qualité de 


celle année. 
Je Viens de 


à Visiter le vignoble champenois. Cer 
lains Se rappellent sans doute ce qu'on a appelé la 
évolution champenoise de 19#11. A l'heure actuelle, 
éSprits sont montés à ul tel point que j'entendais 
'éflexions Sur lesquelles aucun doute n'est pos: 


k H 
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L' INtérét 


| national est en jeu et le parti radical se 
Qt 


Ke d lui-même de faire en sorte que le vignoble 
‘hampenois né disparaisse pas de la carte viticole 
É la France. Il Mme semble qu'un gouvernement doit 
ET certains moyens de pression sur les ÉRE 
tr. de Crédit pour faire en sorte que des vignerons 
LAilléurs, comme le sont ceux de Champagne, ES 
‘I Pas de faim et ne fassent pas la révolution 
ie 0 de Champagne doit survivre. Bien souvent, 
..> Causes diplomatiques, il a servi d’ambassa: 
intelligent et parfois passionné, mais réussis: 
presque (OU]JOUTSs. 
VOUS demande 


leur 
sant 
He de bien vouloir voter à l'unani. 


4 MOtion suivante en taveur de ces malheureux 
Peinent 


Mité | 
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Le Congres, 
Emu de la siluation parliculièérement crilique 
vignoble champenois, à la veille de disparaitre de 
carie vilicole de France si l’on ne lui vien en 
immédiatement ; 

Convaincu que l'inlérél national commande l'A 
réclamee, 

l‘aii Confiance au gouvernement pour La lui à 
ner dans lous les domaines. (Applaudissements. 

NM. PiGNET. — Je n'ai pas oublié la Champagne dl 
Inon vœu: elle V Es comprise. 


V. LE PRÉSIDENT, — La parole est au citoyen À 
léputé de la Gironde. 


M. ROY (Gironde), — Je désire appuyer les par 
de M. Poïttevin. Ses observations valent pour toi 
les régions à appellation d'origine, dont la situal 
est aussi critique que celle du vignoble champet 
Le sont les régions qui souffrent le plus et il faut( 
le gouvernement Se décide à faire une politique 
vin à appellation d'origine, 

On a parlé de régions qui produisent 300 hecl 
tres à l’'hectare: on a même atteint 400 hectos Si 
pratiquer le mouillage. 

Mais je ne puis laisser dire ici que la fraude 
la Seule cause de notre mal. Je demande méme h 
ne soient pas publiées les affirmations maladrl 
ct regrettahles qui ont été apportées à cette tr 
Tres bien!) 


M. LE PRÉSIDENT. — Les arguments qui ont été® 
portés, nous les avons lus dans les journaux italél 
C'est pourquoi nous ne les acceptons pas, 

M. Roy (Gironde). — Il n'est pas admissible 
vous disiez que la fraude s'exerce dans ces régit 
qui sont mieux organisées que d’autres et où l'E 
entretient des agents de répression. En apportanl, 
tels arguments, vous ne servez pas la cause de n? 
Days, 4 

Je suis d'accord avec M. Poittevin sur les mesl 
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\ envisager: il faut pratiquer une politique des vins LA 
+ appellation d’ origine qui ont été les ambassadeurs 
les autres vins. 

En juillet dernier. au cours des débats qui'ont eu 41 
leu à la Chambre, le gouvernement a été ferme la Lt 
Chambre a été timide. Elle n'a pas osé prendre des 
mesures que d’autres nations avaient prises, comme 
l'arrêt total des plantations. | | 
En ce qui concerne le degré minimum, certaines | 

4 régions pour lesquelles l'ai beaucoup d'estime ont | 
QU obtenir qu'il soit ramené à 8° 1/2 alors que la 
loi l'a fixé à 9°, et ce, dans une année où les degrés 
sont élevés dd: ins toutes les régions. | 

Cela, il re fau plus le permettre, il faut que la 
dernière loi soit risoureusement appliquée. | 
Un a dit que cette loi était insuffisante. C'est parce | 
Que la Chambre a voté des amendements mal étudiés 
— il Y 611 4 el 2 __ ont certains avalent un but 
“SSentiellement politique. AL 

Nous pouvons, dit-on, nous tirer d'affaire grâce à N AH 


mom 
en = = r 


[a répression de la fraude. D'accord: mais il ne nt 
at pas dire que nous sommes dépourvus de movens. BRU 
1S SOMmMes armés pour réprimer la fraude. La loi Ari 
4 Encore édicté d’autres mesures qui seront peut-être Bi: nl 
SUlfisantes si nous les appliquons. NAT 
Je vous demande simplement de prier le gouverne- En k 
nent de faire Ja politique préconisée par M. Paitte- UE 
in, La politique qui est faite à l'étranger nous est Ut [| 
néfaste. en raison de la différence des tarifs doua- LI 
niers, Il es nécessaire que. dès la rentrée. le œOl- RINIE 
“Iement propose au parlement un rajustement des | 
Aroits de douane. 
Las enfin se décider à suivre une politique éCo- (ll 
LS 1 plus sérieuse que celle que nous avons eue fill 
no a C6 jour: il faut avoir une politique du vin de Il 
lance, des Vins à appellation d’origine. l 
Faisons Confiance au gouvernement pour que, de- | fil 
soin, Il puisse demander à la Chambre d'aller beau- QE 
«ID plus loin 4 ju elle n’est allée en juillet dernier. til 
Plaudisse nibdte ) HR 


UN CoNGRESsISTE. — Je demande au délégué de la 
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Tunisie de donner les explications nécessaires 
“Il  VŒU, L 


NT. Giusrr (Tunisie), — Je ne comptais pas mi 


venir dans ce débat, une fois le vœu déposé; Mn 


vous me voyez fort heureux de saisir cette occasl 
pour développer rapidement le point de vue dé 
Tunisie dans la question viticole. 

lrop d'erreurs ont été commises aussi bien Ga 
[A métropole qu'en Tunisie Dour que Le parti Rad 
n'intervienne pas rapidement dans un débai aux 6e 
lutions si malheureuses. Je ne vous rappelleralw 
pour mémoire la réunion inter-ministérielle qui S@ 
tenue à Paris, du mois de Janvier jusqu 'autoursp 
Pâques. à l’instigation du Gouvernement de 142 
publique. el 

Au surplus. les délégués tunisiens avaient deécisn 
subir les solutions préconisées par cette Commis 
en attendant 1a conférence impériale chargée (om 
dier les rapports de la France avec ses (Cclonm 
Les représentants de la viticulture métropolitaneh 
algérienne y avaient adhéré en majorité. Ces SM 
ticns, la Tunisie les avaient acceptées provis 
ment, Je ne dirai pas avec joie, mais certaine 
COMME un soulagement. 

Vous dirai-ie alcrs Ia déce 
a viticulture tunisienne lorsqu'à la veille de Ja 
ture “les travaux parlementaires, le Gouvernenig] 


pour éviter Sans doute un déhai nohtiqu SUIS) 


Tunisie dont l'avaient menacé des parlementaires q 
NTI, le Gouvernement .oublieux des promesses fall, 
la Tunisie, négligeant les solutions préconk 

par la Commission inter ministérielle. a escamü 

débat sur la viticulture tunisienne. li 
J'aurais souhaité un large débat sur ce po 

cette tribune comme aussi 16 souhaiterais de | à 


4 


venir à la tribune de la Chambre, un nouveau & pi 
sur la viticulture tunisienne, mais je ne voudral#, 


gèner notre nonveau Résident Général dont l'& 
en Tunisie est plein de promesses, ni gêner le 2%, 
tre de l'Agriculture qui vient de me promeitesss 


“= 


les intérêts tunisiens seront largement renréseniè 
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LL 


À DD AA CT 


“4{} 
: De 


sein de la Comimission Hconomique inter-coloniale 
[| faut le souhaiter. 


Je “ne vous CItera! pas tous les faits maladroits et 


lMÊMe malñneureux. qu! Se sont passés cette année en 


l'unisie et qui vous montreraient le désespoir des 


Miticulteurs tunisiens. par exemple ce meeting où l'on 


a VU, pour Î|a première Îois, des Hrancais, colons, 
fonctionnaires, appartenant cependant à des SIOUDE- 
Ments politiques tout à fait différents, s’unir et faire 


MBPPEL aux indigènes pour faire bloc contre le gou- 
IWernemert rrancais et demânder à 1a population tu- 


ID AS en Contradiction av 
æ'aleurs, AU contraire: 





HSienne {out entière de bovcotter désormais (tous Lés 


produits le la métropole si celle-ci ni voulait Das 


RELEVO]] Les HIOQUILS TUNISIiens, 


comprenez enfin le désespoir des colons [rançais 
Alant la Tunisie. Ce que je vous demande n'est 
vec ce qu'ont dit les précédents 

ie reprends pour ainsi dire 
Il Y à quelques mois à peine. 


ar lg présidence du conseil e1 signé Daladier, de- 
Mandant |: 


Des 
LELTHÉ t 
111161 


b 
D 
} | 


-OMmMUuNIqUué donné, 


\ réunion d'une commission économique 
Coloniale pour étudier et fixer le règlement des 
Ue6Sstions ECOnOMIM US qui exige iIMpérieusement la 
Collaboration intime et entière de la Métropole et de 
d Franco dl Outre mer. Vails applaudissements.) 
UX CONGRESSISTE Ne pourrait-on exiger que tous 
pus soient à base de vin? On a parlé de Ia 
PIeSSion des anis. Si l’on ne consommail que des 
“Péritifs à base de vin, la viticulture y trouverait un 
STOS avantave. 
NL. 


If]: an: ë 


M. GAL IMAN Ph Seine 
de Vote r 


: PRÉSIDENT. La parole est au citoven Gali- 


[nférieure). — Tiserait regrettable 
un ordre du jour intéressant le vin Irançais 


d'en adopter un autre relatif à la question vini- 


Le 


nen "n Tunisie et en Algérie. Le devoir du gouver- 
vi 16 EST cd’ étudier simultanément F question du 
Fe le France pi 

deux Ordres du 


NI 


des colonies. Il faut donc que les 
OUT sSolent fondus en un seul, sans 


Te ne 
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quoi on aurait tendance à croire que le parti r 
Cal — et peut-être a-t-on eu ceite impression au ci 
des discussions qui ont eu lieu sur cette question i 
Chambre — incline à faire une différence entre 
Métropole et les colonies. 


NI. LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen Al 
Vilhaud. 


NI. ALBERT MILHAUD. — Nous demandons tout 
plement l'application d’une loi existante, nous 
demandons pas autre chose. 

Vous avez vu, d'autre part, que quelques-uns 
nos amis qui craignaient une diminution, sans & 
dition, des importations tunisiennes en France, ! 
été apaisés lorsque, dans un esprit de bonne haïi 
nie, le précédent orateur a déclaré que tout € 
dans l'avenir, serait encadré dans une législai 
intercolonigle. ! 

Mais il ne faudrait pas qu'en attendant cette hell 
que nous souhaitons prochaine, on abandonnât l! 
plication d'une loi nécessaire et utile et qui a él 
péniblement élaborée. (Applaudissements. 

M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus 
parole? 

Je mets aux voix les conclusions du rapport 
M. Pignet complétées par l'addition de M. Ab 
Milhaud et la mention de M. Poittevin. 

Les conclusions de ce rapport ainsi complél 
sont adoptées.) 

Je mets aux voix le vœu de M. Giusti concernant 
viticulture tunisienne. (Le vœu est adopté.) 

LES CAISSES DE CREDIT AGRICOLE 

M. LE PRÉSIDENT. — La parolé est au citoyen Ü 
vrier, député du Loiret. 


M CHEVRIER (Loiret), — Plusieurs orateurs on!" 
onalé tout à l'heure la détresse des caisses de Cle 








agricole. Voici le vœu que votre commission de l’agri- 
Culture m'a. chargé de vous soumettre et qui concerne 
a la fois la dotation et le contrôle de ces caisses 


Considérant que l'imporlance et ia diversité des 
Opéralions des caisses de crédit agricole nécessitent 
un Contrôle permanent et efficace; 

Considérant que le dit contrôle n’est actuellement 
Cxercé que lorsque les caisses ont reçu des avances 
te l'Etat; 

Considérant que celle absence de contrôle & DET- 
NUS (i certaines caisses el jroupemnents de Caisses, 
dans diverses régions de la France, de faire des opé: 
ralions qui les ont conduits à des situations si diff i- 
ciles que l'épargne paysanne en a élé durement 
‘prouvée, 

Le Congrès emet Le vœu : 

Que Les Lertes législatifs el réglementaires nécessat- 
l'OS interviennent a brève éclheance DO) spécilier ne l- 
lement que Le bénéfice de la loi du 5 août 1920 ne 
POUrTTA être désormais invoqué que par les oTjanisa- 
lions de crédit mutuel et de Coopération agricole, 
CONtrÔlées à La fois par la Caisse nationale de crédit 
“gricole, Le Ministère de l'Agriculture et Le Ministère 
(les Finances. 

Considérant que la crise agricole, en se prolongeant 
OL en $e généralisant. exige des dotalions LOUJOUTrS 
Plus jr'andes de loules les calégories de préls du cré- 
il agricole: 

Considérant que la dotalion du crédil à moyen 
[erMme est ineristante depuis Le mois de juin dernier, 
le Congrès émet Le vœu que Le parlement vole Le pu 
LÔL possible la proposition de loi déposée par M. Jau- 
Dert sur Le bureau de la Chambre. qui tend «à reche Fa 
cher Ceéile dotation auprès de La C asse générale de 
J4T4Ntie des assurances sociale s, au même litre QU'Au- 
près de la Caisse des dépôts et cConsignations. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le vœu pré- 
ne Par M. Chevrier au nom de la Commission de 
agriculture. 


(Le vœu, mis aux voir est adomté.) 


ARE ; PRE SP NE RE | Pere : Dr on, nr 
Un de ES 








Ra T: 


PMPUICURORT LE 







































TANT AE 


F4 NT 


ut = 


ue er pm “a = we 





L'OUTILLAGE NATIONAL 


NL. LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen Che- 

vrier. 
VI, CHEVRIER (Loire! \u moment où le gouvei: 

HGINENT Met au point la programme d'outillage 


| 111 
Hional, il est utile que le congrès émette un vœu à 
ce sujet. Voici celui que votre commission 


Te l ] C Pro- 
| PUISE 


Lonsidéran!t PAT l'agriculture doit AUOT LAS Le nTo- 
(AMTNLE d'ouliliaae naliondal JLe LréeDEre Le (JOUUET- 
nement une VU ri en l'apport HUCEC SON importance dans 
L éCOnomie nationale: 

Le CONTES emet le DéP1 

Que dans Le plan « oulillage naliondal qui va étre 
SOUMELS nc SSAMMLENT AU Chamores. des credils [Tes 
importants coienl QUEUE? Lo er laveur de l’agriculture, 
l'électrificalion. Les adductions 
UTAUT, Vicinaur el de désenclia 
vement el tous travrai d'hydraulique et. de (jénre 
UT . 


holamImM en! DOT 
dl ELU. les che rl l ILS 


Que des crédils soient OUDETLSs permetlant Le j 
honnement de la loi Loucheur pour une nouvelle nc 


riocLe, d'au moins trois annees. 


Fo: 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix ce vœu 


Ce DLŒU, Mis Aur voi: 


EN } adopté. | 


LA CULTURE DE LA POMME DE TERRE 


Communication de M. Le Bail, député 


LE PRÉSIDENT La parole est à M. Le 


Bail, député, 
M. LE BA. déput. 


La culture de ]1a pomme de terre présente en 
“rance une IMportance toute particulière. 
lle vient en effet au 4° rano « 


e de nos grandes pro: 
ductions nationales, après le blé. l’avoine et 1a vigne, 


Le 


» S SEE D 


Sr te Parts 


ne 


occupant enviroi 1 100.000 ha el rapportant annuel- 
lement 6 à 7 milite rds de francs. 

Les régions O1 Ile es prédominai te sont situées 
sur les formations géologiques les plus anciennes, 
arènes granitiques ou triassiques des Vosges, du Mas- 
Sif Central. de la Bretaegne. du Morvan. sables ter- 
liaires ou quaternaires de la Sologne ou de la Bren- 
ne, alluvions marins du littoral de la Manche ou de 
Atlantiou. : 

Les variétés cultivées sont très nombreuses : on 

| utilisation ou variétés de con- 
sommation et en variétés industri alles 
La culture de Ia nomme de terre dans le nassé 

Quelle esi la situation actuelle du marché de la 

boMme de kerre, Pour s’en rendre comnte, il n'est pas 


les classe suivant leur 


nil d'examiner rapidement les x ariai ions de cette 
Culture avant la ouerre et dans les plus récentes an 


À 
Its 
(a tableau appelle les lEMMATQUECS suivant 


Moy. années Moy. ann 
1909 à 1913 1997 à 1931 1999 


sue ae e ensemencées es HA. 1.554.092 1.444,59? Le 108.300 
POQUCHION  LOTA TE Ox 193.187.912 150.011.236 158.680,510 
po movenne par ha SX (x S5.74 103,93 112,67 
ATOUT AU QUANTAT. crc FT. S,05 46,09 

Valeur totale .......… Fr. 1.090.949 490 6.744.762.090 


Leg SUbDerficies cultivées en 1927-1931 sont lécère 
ment inférieures à ce ou'elles étaient en 1914 (110.900 
hectares environ). La production totale est en aug- 
nenfation sensible du fait des améliorations réalisées 
‘ans les méthodes de culture, du meilleur choix des 
 APIGLES et des semences. On a récolté en moyenne 
5 auintaux de plus par hectare ce qui représente un 

ecroissement de 21 %. 
| Dans les Aa d'aprés MIETre, la DOoMIrNe de terre 
valait en movenne 5 fnis eo sau'elle était payée en 
[T4 On doit faire quelques réserves en ce qui con- 
-Ene l’année dernière (1932) dont les prix moyens 
he sont Das encore établis, mais que l'on peut néan- 
Mains considérer comine en halsgse sensible par rap- 
HOT à (091 




































Au point de vue du commerce de cette marchar 
dise, l’examen des renseignements Iournis par l& 
statistiques douanières permettent d'établir 

1° Que les importations totales durant la nérioû 
1927-1931 ont atteint % millions 1/2 de quintaux & 
augmentation de 1.500.000 quintaux sur la périod 
correspondante d'avant guerre 


0 
L 





Que les quantités considérées COMME prineuls 
n'ont cessé de croître pour atteindre en 1931 le dote 

ble de ce qu'eiles étaient en 19123 

3° Que la valeur totale des importations estimé 
à 28.500.000 francs en 1909-1913 eet passée en 1927-1% 
à 215 millions papier soit environ 42 millions or. Ra} 
port 7 à 11: 

49 Qu'en définitir e, les importations nt été plus 
Considérahles, mais de valeur Unitaire moindre: 

2° Que les exportations au cours des deux périodes 
considérées sont sensiblement restées équivalentes 
comIne quantités, Mais avec une valeur plus grande 
leur poids total, supérieur à celui des Importations 
pendant les années d'avant guerre, s’est modifie € 
sens contraire au cours des années 1927-1921 JUSQU 
présenter une différence en moins d’un million € 
quintaux environ. 

En d’autres Lermes, nous exXportors 
pommes de terre que nous n'en Importions, mais 
celles que nous exportions sont payées plus cher que 
celles qui sont importées. Au seul point de vue di 
commerce, l'équilibre des rentrées et dés sorties di 
devises était encore satisfaisant jusqu'à l'an der 
nier. Il vient d'être rompu en 1932 par suite des mt 
sures douanières et phytosanitaires restrictives pie 
ses par Certains pays, notamment l'Angleterre et l 
baisse visible des cours sur tous les marchés de li 
métropole souligne très nettement les eflets de celté 
politique des pays étrangers. 


done Hioins li 


La Situation Actuelle __ La Crise 


Après ce rapide Coup d'œil sur le passé, examinons 
la situation actuelle, 





IN PR te 1. ; a ; ; à < ENS « à UE +. : G Pr | 
= ee ir Tous E 5 5 Û se RL En ES COST TRE EL eu ms oh CE esse Ts = =, Ù + Ut 


ag RE TE 
ns 


L'année 1952 a été désastreuse et l’année 1933, jus- 
qu'ici, n’a apporté aucune amélioration au marché 
de la pomme de terre. 

Actuellement, l'indice des cours à la production 
nscille autour de 200-250 par rapport à un indice 100 
en 1913, 

Pour les pommes de terre primeurs même, on es! 
parfois tombé à un cours cinq fois inférieur en va- 
leurs-or à celui d'avant ouerre. 

Cet effondrement a été particulièrement brusque. On 
a vu du 18 mai au 18 juin 1932 la pomme de terre 
Paimpo) tomber de 130 fr. à 50 fr. le quintal. 
| Et la modicité de ces prix a été sans influence sur 
le coùt de la vie, car la pomme de terre, payée un prix 
dérisoire au producteur, se vend encore cher sur le 
marché, Prenons par exemple les sondages effectuées 
D Mars 1933 par la CN P.P.DT. 

Nous voyons que le détaillant garde pour lui, selon 
€S variétés, de 47 à 50 % du prix de vente, tandis 
qu'il donne au grossiste entre 22 et 28 % et au pro- 
ducteur de 24 à 27 o. 
_ C'est évidemment for peu pour ce dernier, si l’on 
COnSidère l'effort qu'il a eu à soutenir et les frais 
engagés, 

Cette crise n’est du reste pas particulière à la 
France. La Hollande, la Belgique, la Pologne, l’Alle- 
Jagne sont particulièrement atteintes. 


Les Gauses de ia Crise 


La fermeture des marchés étrangers a été désas- 
. notamment pour les régions, qui comme la 
nu éxportaient la plus grande partie de leur 
Production de primeurs en Angleterre. 
hace RD avons, en compensation, supprimé un 
aimes cP-rleur d'importations, mais ceci na pas 
mporta . SOMpeENnsÉ Cela, car reg exportations et ces 
ques 4 0-00 se produisaient pas aux mêmes épo- 
Mes à le marché français n'a pu absorber les pom- 
son Primeurs, qui, de conservation quasi impossible, 

AL lombées à un prix infime. 
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D'autre part, il y a eu rupture d'équilibre entm L 
production et la consommation. 
Les méthodes culturales se sont perfectionnées 
moyenne à l’Ha,, qui était de 85 quintaux envi 
avant 1a guerre, est passée à 112 quintaux environ 

1932 

\u Heu de produire 133 millions de quintaux CODE 
avant 1914. OT er! prod 15,0 inmnillhions 11 10 VER F 
iusqu'à 198 millions en 1932. 

Constatons a ce su]el combien le doryvphore ci yÉ 
a2l sur les quantités récoltées. 

Celles-ci, logiquement, auraient dû baisser [Or 
ment étant donné ia contamination de la plus gra 
partie de la France. Il n'en a rien été et cela sen 
bien montrer que, si le dorvphore est gênant, et ex! 
un travail et des frais supplémentaires. il n'a1 
créé la situation désastreuse que certains redouta 

Quoiqu'il en soit, tandis que la production 8! 
croissait, la consommation diminuait. I  semil 
cependant qu'en période de crise œénérale, Ir a [M 
bon marché et nourrissant, tel que la pommé 
terre eut dû se répandre encore davantage. { 

Il n'en a rien été. 

Signalons encore, comme cause de baisse, la à & 
currence faite à notre féculerie par les amil 
‘le mais, étrangers. Notre féculerie traite envi 
3 Milhons de quintaux de tubercules, mais cette 
dustrie, mal protégée jusqu'à ces derniers ten 
semble être en décadence. En effet, alors qu’en R 
on comptait 600 féculeries, il n'en existait plus 1h 
284 en 1909 et 124 en 1929 l' 

Enfin. les pommes de terre à l’époque de la 
colte ont été mises en quantités considérables SUM, 
marché, Les cultivateurs, hélas ! étaient poul 41, 
plupart acculés à des réalisations d'argent. Ils n0% 
pu échelonner leurs ventes et une baisse massive &, 
est résultée. 


Les Remèdes $ 


Nous devons constater tout d’abord que les mesl 
préconisées par les parlementaires et par les dive® 
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LUE 
plessociations agricoles ont été prises, avec une loua- AIRES 
ble rapidité par le Gouvernement, chaque fois que l 
Wela était possible. (A 
2 Ces mesures n'ont certes pas pu rétablir la situa- | 
“ion, mais leur effet bienfaisant se fera sentir très | 
Certainement à une époque que nous espérons proche. IE 
ne Des le 8 juillet 1932, les importations étaient contin- | 
gentées. | 
Le 20 janvier 1933, devant la confirmation de l'im- ! 4] 
#oriance de la récolte, le Gouvernement relevait les | ti 
droits de douane irappant les pommes de terre pri- Hi 
eurs d'un droit minimum de 42 fr. et les autres d'un | (! | 
droit de 15 à 30 fr. au tarif minimum et 60 fr. au tarif h JAI 
jécnéral, alors que ces mêmes droits étaient de 6 fr. | 
sen 1914, 
% Observons que plusieurs pays étrangers ont des 
droits plus forts. C’est ainsi qu’ils sont en Suède de 
lé IT, 50 au quintal. Mais les nôtres protègent effica- 
jéément le marché contre l'étranger et aboutissent 
‘@'atiquement à la fermeture de nos frontières. 
LES dispositions du décret venaient à expiration 
au 1% octobre 1933. Un décret en date du 12 sep- 
tembre les à prorogés pour un an. 
Le décret relevait de 120 à 150 fr. le droit de douane 
sur la fécule. | | 
Pour les pommes de terre de semence, l'arrêté du EL 


‘ Janvier 1989 subordonnait l'introduction de se- 


| 

| nences étrangères à, l'obtention préalable d’une auto- fi] 

sation du Ministère de l'Agriculture. 

W.,."S Mesures empêchèrent la ruine totale de notre | 
LodUction, étant donné les prix infimes pratiqués à | 
e'anger. 
pour < dire cependant que nous devons attendre 
ù net 2. La crise économique dans la résignation et 

| büres par Certes, non. Un certain n mbre de me- | 
Sants Partielles peuvent donner des résultats intéres- 

| 
es Le "ons Cru devoir les Srouper en un pro- al 
bourg pe T2 de l'élorme, que nous soumeltons bE 

6, AU à votre approbation, TE 

4 4 Pl: 


P'ogramme comportera les mesures suivantes 
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1, POUR LES POMMES DE TERRE DE CONSOMMATION 


a) Reprise de l'exportation 


Il est indispensable que les négociations soient ëk 
giquement poursuivies avec l'Angleterre, pour © 
l'importation dans Ce pays de nos pommes de te 
Soit à nouveau autorisée. 

Le prétexte du doryphore n'existe déjà plus, pt 
que l'Angleterre serait atteinte et le sera en toutt 
un jour prochain. 

Des mesures de rétorsion devraient être prises 
l'Angleterre se refusait systématiquement à { 
accord, 


b) Utilisation des pommes de terre pour l'alimei 
lion du bétail : 


Notre marché doit être protégé efficacement col 
68 produits étrangers servant à cet usage, note 
ment les céréales secondaires et le maïs. dont | 
portation atteint un chiffre beaucoup trop élevé. 

Certains pays étrangers, le Danemark notamni 
ont pris des mesures tendant à l'utilisation des Pl 
mes de terre comme fourrage, en remplacement 
fourrages importés, 

En fermant donc la frontière aux entrées des Di 
étrangers, on favorise par cela même l’u tilisation 
la pomme de terre comme aliment pour le bétail. 

D'autre part, les pouvoirs publics devront mel 
à l'étude des modes de report pratique des excédë 
de récolte d'une année à l'autre, soit par dessi 
lion, soit par ensilage. 


c) Amélioralion des larifs de transport 

Htant donné la baisse considérable des prix, 
frais de transport arrivent, dans certains cas, à # 
ler presque la valeur de la marchandise. 4 

I] en résulte une situation intenable pour cerf 
pays éloignés des centres de consommation 

Il est nécessaire d'instituer des tarifs de groul” 
et des tarifs régressifs à longue distance, unitoil 
sur tous les réseaux. | 
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d} Protection de nos débouchés coloniaux 


Le Maroc qui importait en France 93.000 quintaux 
en 1%8, n'en a importé que 7.800 en 1982, sur un £hif- 


Ie total d'importations de 150.000 quintaux. 


Par Contre, son exportation vers la France a passé 


de 3.360 quintaux en 1930 à 21.400 quintaux en 1932. 
Sur 94.000 quintaux importés de nos colonies, la 
France ne figure que pour 15. HER RS 

Cette situation est inadmissible des mesures pro- 
tectrices doivent être prises. 


e) Calibrage minimum obligatoire 


La thesure a été préconisée par la F.N.P.P.T. Les 
pouvoirs publics imposeraient un calibrage minimum 
Obligatoire, qui varierait selon l'importance de 1a 
récolle et la situation du marché et ne serait, bien 
entendu aprliqué que dans les annces excédentaires. 

Ce “alibrage permettrait d'éliminer une impor- 
‘anté partie de la récolte, qui serait réservée aux 
1Sages industriels ou à l'alimentation du bétail. I ne 
serait Offert à l'alimentation humaine qu une quart 
té Jimitée de produits de premier choix, à un prix 
'éemunérateur, 

Nous ne nous dissimulons pas que cette mesure 
serait difficile à faire accepter et à appliquer. Elle 
ne devrait être prise que d'accord avec les associa- 
LIons agricoles. 

&. POUR LES POMMES DE TERRE DE SEMENCE 
) Nécessité du maintien intégral des droits actuels 
ne les semences 

D) Institution d'un contrôle officiel sur Les semen 


CES: 
| C) Suppression progressive de toutes Les importa: 
10NS de semences étrangères 

Les Syndicats français doivent faire un effort en 
ue de l'emploi de semences francaises. Les auto- 


Mate cl” Importation devront être réduites chaque 


année. 


mm 











Ces importations étaient de 0.000 quintaux il 4 
a trois ans. Malgré Le relèvement des droits de douane 
elles viennent d'atteindre en 1932 un Million de quin 
LAUX, Ce qui est inadmissible. 

Ces mesures doivent être étendues 
là Tunisie. 

Gomplétant heureuseme nt celles 
elle ‘5 contribuer: Lien en rétablissa 


Er pub ESSE ntiel 1 notre activité 


a l'Algérie el 


CU] OTiL 616 DrISes, 
nt le marché d'un 
rurale, à diminuel 
| Inite [15 sité de La crise et 4 soutenir I1Os Droducteurs, 

ie avons-nous l'honneur de vous demander 
bien vouloir faire vôtres les conclusions de votre rap 
porteur. 


GONCLUSIONS 


Le congres du parti républicain radical et radical 
Socialiste, considérant l'importance de Ja cultur 
de la poire (le Lerre er kHrance: 

Considérant que si cette cultura est essentielle 
dans certaines régions, elle présente un intérêt très 
erand pour l’ensemble de nos populations rurales: 

estime qu'il est urgent de prendre les mesures 
nécessaires pour donner au producteur la Juste ré- 
munération de sa peine et de ses efforts: 

« demande au gouvernement de prendre les me- 
sures suivantes | 

KE Négociations activement poussées EL, au De- 
soin, mesures de rétorsion contre les pays boye ottan 
systématiquement sous des prétextes divers les e X pOT- 
tations [r': ancaises de pommes de 

{e 20 SUSDEI Sion de toute entree 

« 4) De bétails ou produits animaux etrangers pour 
vant concurrencer nos productions nationales: 

b) De produits servant à l'élevage, ceci dans le 
but de développer [a Consommation des pommes ce 
terre pour l'alimentation du bétail. 

« 3° Amélioration des tarifs de transports, qui ren 
dent actuellement Impossible la répartition des pomr 
Irés de terre «à travers Le Days, 


terre: 
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« #9 Protection de nos déhouchés coloniaux envahi: 
par l'étranger: 

« 9° Etude de l'institution du calibrage minimum 
1 | obligatoire. d'accord avec les associations agricoles: 






















| “« 6° Institution d'un contrôle officiel sur les se- 
| mences: 


AR « /° Suppression progressive de toute importation 
| de semences étrancères: 
| «8° Renforcement de la nrotection de la féculerie, » 


Ce sont évidemment là des mesures fragmentaires: 
| mais, si elles étaient prises à temns. si none n'avions 
| plus de récolte pléthorique comma pla 46 l’année 
dernière, il est à espérer que fasnr re te Jainommie 
le terre permettrait de nouvesn ”- PIN CEUX 
Qui s'y adonnent et qu'une now'= ‘----wtante de 
noire nopulation rurale pourrait rrtr-4r l'aisanre, 
en fout cas les movens de gagner sa vie. (Appliaudis- 
SOments.) 


| VE. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
| SIONS du rapport de M. le Bail. 


| Ces Conclusions sont adontées.) 
| 
| L'ARBORICULTURE FRUITIERE FRANÇAISE RULES 


Communication de M. Turbat, sénateur du Loiret 


M LE PRÉSIDENT. = La parole est au citoyen Fur- 
at, Sénateur du Loiret. 





AE ÆEURBAT (Sénaleur du Loiret). - Le dimanche 
? Septembre dernier, au cours de notre Congrès ré- 
S10Nal qui s'est tenu à Tours sous la présidence du 
Président Camille Chautemps, le citoyen Courson, 
député d'Indre-et-Loire, a fait un exposé extrême- 
Dent précis sur la situation de l’agriculture et de la 
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Viticulture francaises. Son 
l'unanimité. 
En raison des intérêts 


rapport a été adopté 


+2 régionaux du Centre et à 
l'Ouest de la France que représente l’arboricultur 
fruitière, j'ai demandé qu'au congrès de Vichy cett 
question soit envisagée, tout au moins en ce qui COI 
cerne la défense de nos arbres et de nos fruits contr 
les insectes et maladies des plantes, défense (fu jus 
qu ici n’a pas été conduite avec toute la vigueur né 
cessaire pour sauvegarder nos cultures, notre mar 
ché intérieur et conséquemmen 
merciale 

Le Congrès Régiona: 


notre balance con 


à l'unanimité m'a chargé « 
présenter cette question au Congrès Nationa 
D octohre. ARE suit du 
sur la viticulture 

le viens m'acquitter de 

Depuis quelques années seulement, et surtout di 
puis Que La crise économique sévit dans Le monde, 
marché francais est inordé de 
(UE eLC. 
fruits non exotiques au sont déversés chez nous pal 
les nations étrangères. 

Cette situation ne 


l 


|. le euc 
rapport de M. Emile Pigné 


cette MISSION. 


RE ; | 
IruIts étrangers, tel 
Poires, nommes, abricots. pêches, prunes, 


S est dévelonpée en grand qu 
depuis que les autres narchés mondiaux se sont fé! 
més QU défen dus par différe nts moyens : droits dl 
douane, prohibition, etc. 
Il ne s’agit pas dans cet 


(al EXPOsé le préconiser (es 
modes de culture e1 de plantation nouvelles, questior 
qui regarde pius 


particulérement les arboriculteurs 
français et les sociétés d'horticulture, d'arboricultur 
et de pomologie, mais tout Simplement de chercher à 
valoriser on à revaloriser. suivant les Cas, une 
chesse nationale méconnue par le plus grand nombr 
de Ceux qui en sont possesseurs et qui, par négligentt 
Où ignorance, la laissent nerdre. | 

La valorisetion ou 1a revalorisation de cette Tr! 
chesse mationale permettrai d’approvisionner con 
plêètement le marché français en fruits du pays, co 
serverait chez nous des sommes importantes, amén® 
rerait la situation de ses propriétaires et égalemeil 
notre balance commerciale 
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L'est un véritable paradoxe de constater que, dans 
in pays Où il existe quantité de vergers, petits et 
grands, nous nous soyons laissés envahir dans des 
proportions aussi considérables. 


Le résultat est dû à l’organisation commerciale tout 
à ‘ait supérieure de nos concurrents étrangers, aussi 
et Surtout à la négligence du plus grand nombre des 
arïhoriCulteurs français et tout particulièrement des 
agriculteurs, viticulteurs, petits cultivateurs et d’un 
Sand nombre de petits propriétaires qui possèdent 
des arbres fruitiers sans Jamais les traiter. 

Lette année, le nombre de fruits véreux qui à êté 
apporté sur les marchés français est considérable, et 
Cela a déprécié grandement la valeur des fruits fran- 
(ais bien que, dans notre région et dans d’autres 
régions de la France, les arboriculteurs sérieux soient 
aujourd'hui en mesure de combattre et de réussir à 
détruire les ennemis de nos arbres. . 

Fenant compte également du goût exquis de nos 
ruits, il serait très facile de contrebalancer la con- 
-HTENCe étrangère si tous les propriétaires d’arbres 
uitiers, que leurs produits soient destinés à la vente, 
à leur Consommation particulière, à la fabrication du 
cidre, etc.  Soignaient leurs arbres avec la même 
Attention que les viticulteurs traitent leurs vignes. 

Us devraient notamment tous, sans exception, faire 
°UDir aux arbres fruitiers un traitement de net! oya8e 
ïivernal]. ër ce qui est le plus important dans les cir- 
Constances actuelles, un traitement printanier en 
pleine floraison pour tuer les larves des futurs vers 
raltement à l'arseniate de soude ou produit analo- 
sue), 

Des Critiques ont été élevées contre la loi qui régit 
‘Clüueilement l'emploi de ces insecticides, loi qui a 
°lE établie pour éviter les empoisonnements de ceux 
Ai S'en servent. 

cette loi a 
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dépassé son but puisque dans les pays 
ingrédients sont employés Die AUS ERA 
iantité considérable, Il serait très facile 
Cetie loi pour permeiître l'utilisation de 
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ces produits sans inconvénient pour la santé de n0$ 
producteurs et consommateurs. C’est pourquoi, sans 
envisager dans ce premier travail les points de vu 
de défense économique qui pourront faire l’obiet di 
communications ultérieures, et sans nous occuper de 
l'importation des fruits eXOLiques, nous demandons 
au Congrès de faire siens les vœux suivants 

cle 
nos fruits français, pour sauver une richesse que loi 
Laisse peradre, UHTLE CŒNLDAQILE énerTqique sol conduire 
par MM. Les directeurs des SerUuices Agricoles el Les 
ProJesseurs d’'arboriculture de fous Les départements 
français, en liaison avec Les syndicats de délens 
conire Les ennernis (Les cullures, DOtUT l'intensification 
de tous Les trailements nécessaires à La santé de n0! 
arbres fruitiers . 


L' Que dans Un iniecrel de déjense haliondale 


ee Que Le projel (Le Loi DisSanl l'in lt diclion de Der 


les fruits véreur sur Les marchés el dans Les mat 
Sins soil largement diffusé, afin dl'averlir Les produt 
Leurs négqligents ou ignorants des difficultés qu'ils 
pourraient rencontrer pour écouler leurs fruits ve 
leUT : 


9” Que La loi qui régit l'emploi des produits arsé 
niCaux soit réformée, dans un sens aussi libéral qu 
possible, D'OU r perretire let emploi ET Q rand LAN [E 
délai Le plus rapproché. 


Je veux, en quelques mots seulement. complete 
l'exposé que je viens de faire pour la défense de n0$ 
cultures (ruitières, par des indications d'ordre g'é- 
néral au sujet de ja défense des cultures agricoles 
contre leurs ennemis, les insectes et les maladies dés 
plantes. 
avec toute l'énergie et l’activité qui seraient néceÿ 
sdires, 


Cette défense n’est pas conduite dans notre pays 


Malgré les directives du ministère de l'Agriculture 
et l'attention avec laquelle les Chambres d’Agricur 
ture, les Offices Agricoles, les directions des Services 
Agricoles, les Associations diverses s’en occupent, les 
résultats ne sont pas aussi importants qu'ils devraienl 
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L'étre, à cause de l’apathie de l'indifféronec: ae 1a re 


$ Signation rencontrées dans certains “rrroîits et aussi 
| dans certaines régions. Cette négligercs est cause que 
{ les efforts de ceux qui font leur devoir se trouvent 


: en grande partie annihilés. 
< J'ai cru de mon devoir de soulever cette question au 


Sein de notre Parti. parti de progrès sous toutes ses 
| formes. pour demander à tous nos amis : agricul- 
| ieurs, viticulteurs, arboriculteurs et autres Cuitiva 
| @urs de notre sol francais. de s’enrôler. s’ile n'y son! 


ja EE | 
c dé; à, dans les associations professionnelles : 2 s OC | 
cupent de ces questions et tout particulièrement dans 
les Syndicats de défense contre les ennemis da nos | 


R Cultures, J'insiste aunrès d’eux pour qu'ils prennent 
au besoin l'initiative de Ia constitution de ces Syn 
dicats sil n’en existe pas autour d'eux. IIS V feront 
Un travail utile 
À titre d'exemple, nos svndicats de défense sont 
fondés dans ie Loiret depuis trois ans, ils sont fédérés 
depuis un an et ont fait de bonne hesogne, notam 
ment on ce qui concerne la lutte contre le dorvphore. . 
A ce sujet, Je rapport de M. le directeur des Ser 
vices Agricoles au Préfet du Loiret signale que 
doryphore, qu: ea apparu 1 | V € [rois ans, est 61. 
régression et qu'aucun des iovers parus en 191 ei 
1932 n'est réap paru: Îles quelques fovers nouveaux si | 
SNAÏÉS cette année sont détruits. Ce résultat est dû à pl 
attention aprortée dans la lutte pour la destruction | 
cle Ce insecte nar l'Office \gricole, la Direction des 
>Ervices Agricoles e1 Surtout par Les membres des 
SYndicate de défense du département. 
ES Journaux nous on! appris d'autre part que, 
dans Certains départements, des déclarations ont été 
laites Mmdiquant (16 l'on pouvait vivre avec cet in 
secte ef récolter quand même des pommes de terre. 
eme Si cela est exact pour certaines variétés suivant 
ES régions. il est indispensable de s'élever contre 
“ete sorte de défaitisme, et de donner par expérience 
l' ‘assurance que, si dans tous les départements où 
insecte ESt apparu. la lutte était conduite avec 1a til 
même unanimité et Ja même énergie que dans le dé- | 
Parlement du Loiret, il serait possible en un petit I 
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nombre d'années d'arriver à son extermination. puis: 
que le dorvphore est très facile à reconnaître et 4 
laisse ramasser sans difficulté. 




























Si, contrairement à ce que nous avons fait dans 
notre département, l’on s’ahbandonne dans certains Al 
tres à une espèce de fatalisme. les difficultés qu'ont les 
producteurs de pommes de terre à les faire circule 
a l'intérieur et à l’extérieur se maintiendront D'at 
tres produits du sol français, qui ont été frappés it 
directement par la présence de cet insecte en France 
continuerort également à ne plus DOoUVOIr circuler. 
Mori expérience déjà longue de l'exportation de 


produits de pépinière à l'étranger. ma connaissant 


FT PP PR EPA E EN PR ORNE PEUT ET 1e 


E des règlements des pays importateurs et de la meñ 
talité de leurs gouvernements, me confirment dan: 


l'opinion que je me suis faite de 1a question dès 1940 
ls n'accepferont pas nos produits, même si l'insect 
est entré chez eux, si d'avance nous ne l'avons pas 
exterminé chez nous. 

Nous en avons un exemple récenl bien que Î 
doryphôre soit signalé en Angleterre depuis deui 
mois, Son gouvernement se prépare à renforcer st 
mesures de prohibition. 

J'A cité l'exemple fit doryphore pour llustrer F 
question vitale que j'ai tenu à mettre à l’ordre cul 
jour de nos Congrès, Les membres de notre gran 
parti doivent prendre la tête dans toutes les ass0 
Clations et les syndicats agricoles de leurs région 
pour conduire cette lutte et démontrer que ce qui # 
êté fait et est continué avec tant d’ardeur chaqu! 
année contre les maladies de notre vignoble, peut él 
entrepris contre tous les ennemis de nos cultures. 

Je demande à notre commission d'agriculture 4 
porter cette question à l’ordre Au Jour de ses travaul 
En agissant ainsi, elle fera une grande œuvre util 
a notre pays et à notre parti. | 


NI. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclusion 
du rapport de M. Nurbat. 


Ces conclusions son! adoplées., 
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L'ENERGIE ELECTRIQUE 


Gommunication de M. Augé, 


député de Seine-et-Marne 


M, LE PRÉSIDENT. — [La parole Est au Citoyen Augé, 
Géputé de Seine-et-Marne. 


M. AUGÉ (Seine-et-Marne). — Je vous demande 
d'adopter un vœu tendant a l'amélioration des con- 
ditions de vente de l'énergie électrique. Les chambres 
d'agriculture se sont préoccupées de la question, le 
COnSeil national économique les a suivies et a ap- 
D'oUvé leurs délibérations. 

Voici le vœu 


Le Congrès du parli républicain radical et radical- 
SOCialis Le. 

Considérant que les prix trop élevés de l'énergie 
électrique Pour LOUE emplois EL Ses conditions de 
"Re insuffisamment souples constituent Le principal 
Obstacle à sa vulgarisation et grévent trop fortemeni, 
4USSi bien Les prix de revient des produits agricoles 
que l'agriculteur vend, que ceux des produits indus- 
Triels Qu'il achète | 

Considérant que L'électrification est une œuvre na- 
10nale ü laquelle ont collaboré loules Les collectivités 
“L Qui doit étre, à tout prix, sauvegardée et protégée 
dans l'intérêt général du pays et dans celui des com- 
uRes qui ont la charge d'une partie importante des 
cnprunts conlractés pour l'édifier ; 

Emet Le DŒU que le gouvernement, conformément 
De délibérations prises par Les chambres d'agricul- 
6 CE au rapport de notre collègue Jaubert devant Le 
“DRSeil (COnoMmique, prenne Les mesures nécessaires 
ee Compagnies concédantes pour améliorer les 
“ONditions de vente de l'énergie de toute origine pou 
'endr'e plus normale Ll'exploilalion des réseaux, nolam 
[ HA l'abaissement Li prix du COUTant. 
> “ŒU émis par les chambres d'agriculture com 
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POÏtAaIT Une quinzaine d'articles. Je l'ai résunit 
[ espère, d'une manière qui me parait donner s 
l'action à tou Applaudissements. 


GC 
1 v 


% 


VI. LE PRÉSIDENT. — Je mots a: | 


IX Voix les conclus 
(u l'apport de NT. \uge, 


Les Conclusions son! adoptées. 


LE PRÉSIDENT 


L ordre du jour étant 
est levée. 


EpUL 


seance est levée 
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La seance est ouverte à 9 h. 20 sous la présidence 
6 M. Maurice SARRAUT. président d'honneur du 
Parti, assist 4 dé MM. PERNEY, AUBAUD, GABORIHAUD et 
JOUFFRAULT. CoMMe vice-présidents et de MM. COUDERT, 
GASTON-MARTIN. NIALRIC, BLOCH et DELIAC comme se 


Lrétaires 


M. LE PRÉSIDENT, — CILOVENS, ]6 Suis l'interprète 
‘U Bureau tout eñtier en vous exprimant ses remer- 





“ments pour l'honneur que vous lul avez fait en Fi 


‘U confiant la présidence de vos travaux. Vous pou 
"eZ être assurés de son effort d'impartialite. 

‘€ Vous apporte le salut cordial et affectueux des 
tbublicains du Sud-Ouest qui, l'an dernier, avaient 
1e sTand honneur de vous recevoir dans leur capi- 
ale languedocienne. Un grand nombre d’entre eux 
Se SONT rendus à ce beau Congrès de Vichy et éprou- 
HO déjà la bienheureuse influence de l'accueil, si 
chaleureux qui leur a été réservé par le maire, 
ane? que je remercie, ainsi que par nos amis 
Gous ireux et Régnier qui, l'un dans les Conseils du 
. ‘éINement, l’autre au sénat, occupent une place 


(1111 ne 2) S 5 : ; ir i f'ÂA, ! FR 
1 fait honneur à là Fédération de l’Allier. (Applau- 
“SSements \ 


. Notre région a suivi, comme vous, avec angoisse, 
.SVOUtion de 
(le | 


la inmaladie qui nous prive aujourd'hui 
® Présence d’un chef estimé, admiré et sympa- 
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thique entre tous. L'émouvante manifestation 1 
s'est produite hier ici a eu, dans notre région, u 
répercussion profonde. On peut dire que c'es! 
peuple républicain de France qui veille au cheveti 
président Herriot. (Vifs anplaudissements.)\ Et nû 
ne saurions, d'autre part, trop applaudir au be 
langage qui à été tenu par Daladier, que nous 
séparons pas d’'Herriot dans notre affection cû 
mune, (Applaudissements. 

Citoyens, Le Congres «te Vichy se reunit 44 
heure grave entre toutes. A l'extérieur, la situall 
demeure pleine d’inconnu et de périls sournois. | 
démocratie française est comme un roc que la vas 
hat de tous côtés. 

A l'intérieur. vous connaissez les difficultés 
attendent peut-être demain La République. 

Je vous dis alors : plus ces difficultés sont gr 
‘es, plus le devoir républicain est d'avoir du sal 
froid. Vous discuterez IC] (le questions grave 
Hxaminez-les sans passion, sans parti-pris, en W 
hant toujours à ce guide qui ne doit Jamais Vo 
abandonner, ce guide de notre idéal qui veut { 
nous voyions tous les problèmes que nous envis 
éoriS Avec celle SOIT de Justice Sociale qui es 
marque déterminante de notre parti. 

Une fois les décisions prises, serrez-vcus au 
de vos élus. [ls ont une lourde tâche, Ne les accabl 
pas, respectez-les. C’est le bien de la Républi! 
pour laquelle je parle en ce moment. (4 pplaudisi 
INEnLs. 

À côté d'eux, respectez et soutenez ceux qu 
la lourde charge de diriger les affaires pour 1e PR 
œrandc bien e1 DOUTrT Le développement de Es Répul! 
([UE démocratique 1 sociale. (Vifs applaudissement 


TELEGRAMME DU PRESIDENT HERRIOT 


VI. ALBERT MILHAUD. — Je dois vous donner € 
naissance du télégramme suivant que j'ai reçu M 
soir du président Herriot | 
« Dites à nos amis de ma part combien leur 11% 
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:ance me touche, Je ferai le possible pour y répon- | 
dre, Mais je ne peux matériellement pas le garantir. | 
En fout cas, ma pensée est au milieu de vous. 

Herriot. » (Vifs applaudissements.) 


M, LE PRÉSIDENT, — Je suis sûr d'être l'interprète 
du Congrès en remerciant notre éminent et affec- 
tionné président de son télégramme qui nous touche 
»éaucoup, et en renouvelant tous les vœux de prompt ll 
rétablissement que le Congrès lui a adressés hier. WA 
APplaudissements. ) 


LA POLITIQUE COLONIALE 


M. LE PRÉSIDENT. - 


- L'ordre du jour appelle l’exa- 
men 


de la politique coloniale. 
l Parole est au citoyen Monnerville. député, l'A P- 
#0Tieur de la Commission coloniale. 


M, MONNERVILLE, rapporteur, — Citoyens ! L'an der- 

er, au Congrès cle l'oulouse. l'ordre du jour parti- 
tUlérement Chargé n'a pas permis à notre ami 
André Hesse, alors rapporteur de la question colo- 
niale, de présenter le rapport dont il était chargé. 
“is en avions été assez affectés. C’est pourquoi je 
16 reJouis que, cette année, bien que des questions 
"articulièrement importantes doivent retenir votre 
np enton, le Bureau du Comité exécutif ait inscrit 
a. .>PéClalement à l’ordre du jour de ce matin la 
Auéstion de Ja politique coloniale. 


os Men réjouis non pas seulement comme colo- 
4 Mais ASS] 
+ AUSSI er] 


DAS: radical, et en Français. Je m'en 
nus Parce que la question de la politique colo- 
“1 Monte de plus en plus au premier plan des 


DÉBAn Te at St s 
'ECUpDations hationales, voire internationales. 


| 1h F = à | LU . if» 
DE devenu banal, en effet, d'affirmer que le pro- 
er CO Oùlial doit intéresser un grand 


MO Q arti com- 
Cher * nôtre ; que la nation tout entière doit s 

| SUrT « 
Dlue intin 


e pen- 
“€ problème en raison des liens de plus en 
168 qui, Sur le terrain 


économique comme 
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sur le terrain social et politique, ont noué les r'ela 
tions entre la Métropole et les Colonies françaisé 
Le problei me colonial domine méme le terrain natit 
nal, puisque, Si nous nous l'eportoris aux revendica 
tions encore récentes de certaines nations Comm 
l'Allemagne et l'Italie, nous voyons qu'il a déja lai 
l'objet de discussions au sein même de la Sociél 
des Nations. 

Vous avez sans doute lu le rapport qui vous’ 
été distribué: vous avez, d'autre part, Suivi | 
débats qui, récemment, à la Chambre, — notamme 
au ue de la disc ussion du contingentement algt 
rien et des ( œuesci( OTIS tunisienne el marocaine Fr ol 
pe rmis au ministre des Colonies et à certains pars 
mentaires de développer la thèse française 22 13 
tière coloniale 

Aussi. n’entre-t-il point dans mon dessein d'eu 
dier le problème de la légitimation de la colonist 
tion. Là n'est point mon propos. Je suis chargé pli 
spécialement de vous montrer quelle doit êcre 
quelle doit continuer à être la politique coloni 
d'une démocratie comme [a nôtre. 

Nous considérons que notre Parti, qui a eu 1e W® 
erand honneur d'avoir comme ministres des Co! 
nies. à plusieurs reprises, certains de ses memble 


les plus éminents — j'ai nommé Albert Sarral 
André Hesse. Léon Perrier, Théodore Steeg — do! 


de plus en plus, s'intéresser à la réalisation pra 
que de sa doctrine coloniale. 

Vous avez connaissance de différents ouvrages ( 
ont été publiés au cours de ces dernières années ? 
la question coloniale ; vous avez certainement ju L 
livre que je considère comme un exposé véritahle 
la doctrine radicale en matière coloniale : j'ai 00 
mé « Grandeur et Servitude coloniales », d Abe 
Sarraut. Cet ouvrage développe une idée que 1e ter 
pour essentielle, à savoir qu'aussi bien au point ! 
vue économique qu'au poin! de vue social. la Frall 
a une œuvre considérable à réaliser, en appliqu® 
dans les colonies les idées libérales qui sont ? 
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base même des institutions démocratiques de 
publique Irançaise, 


Je considèr e qu en matière économique, par exelr- 
ble ainsi { ue Je l’ai précisé dans mon ra )DOTT, ces 
] F Ê 


ldées libérales peuvent s'appliquer de 1a 
Voie 1 


[] IMporte d'abord — l’œuvre est commencée, 1l 
AUT l’achever d'intensifier, d'accélérer le rythme 
de la mise en valeur des colonies. Je dis : d’accélé- 
rer le rythme. parce que, Si depuis 1923, un projet di 
mise Cl valeur des colonies [rançaises a été dépos: 
Sur le Bureau de 1a Chambre, ce projet, d'initiative 
l'adicale. N'a obtenu 1] OOINMencement dee réalisa 
on que depuis deux ou trois ans seulement. En 
‘ant que 1 radical, ]6 regretle que ce soit un Gouver- 


nement qui n'était pas de gauche qui 


ait commencé 
d'appliquer 4 


€ projet dû à M. Albert Sarraut. 
Nous autres, cl 


loniaux, nous avons profondément 
ll( l'é Q 


en nous les princ ipes républicains que la 
F lance nous a appris à aimer dès notre plus tendre 
nlance : QOoUS pensons que ce pays, si démoc rate 
ANS sn essence devrait toujours être dirigé et 
“onduit par des homme s imMbus de ces idées. Nous 
soMmes foncièrement républicains et nous 
que l’œuvre colon: le de la France doi toujours 
; inspirer des idées républicaines qui ont permis à 
Métropole de se développer, tant au point de vue 
Cal qu'au point de vue politique, selon les grands 
Principes de 1789 et de 1848 Nous considérons que 
id mise en valeur des colonies doit s inspirer de 
ces libérales cn Ce Sens qu elle doit aboutir 
anges amMic aux, sur le terrain économique, entre 
> sp lance d'outre- -mer et la France métropg itaine ; 


SU É nous aVONS été, tout réc emment. 
4 "DTIS q 


pErnsOorns 


Ces 
a des 


AUS At 


pre té Certains esprits ns avec 


14 ne en valeur des colonies doit 
Le Constant e1 
olonies ), de 


aboutir à un 
rationnel entre la France ei 
laGOn que la consommation métropo- 


[a Reé- 


façon. que 
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litaine soit ouverte à la production coloniale et qu 
d'autre part, les colonies nuissent bénéficier de 14 
production métropolitaine. 

La mise en valeur des Colonies doit être aus 
organisée de telle sorte que le régime douanier S01 
modifié, et que nous n’assistions plus à ce spectacl 
navrant de voir les produits coloniaux entrer © 
France frappés d’une taxe spéciale comme S'Ll 
étaient des produits étrangers, alors que les produit 
métropolitains entrent en franchise dans la plupar 
des Colonies. La mise en valeur des Colonies doi 
encore mettre fin à cette anarchie qui, depuis de 
longues années, pèse sur la production coloniale, ? 
savoir qu’un certain nombre de nos Coloniés 0! 
des produits similaires, qui se concurrencent enû 
eux, ou concurrencent des produits métropolitains. 

Lorsqu'au mois de février 1933, M. le présidell 
Daladier a mis en avant son idée de la Conférelf 
commerciale franco-coloniale, il a pensé à réuni 
non pas en des palabres vaines et stériles, mais 
un groupement d'études aux résultats féconds, cel 
qui, tant en France qu'aux Colonies, désirent l'an 
lioration des transactions commerciales entre les ® 
lonies et la Métropole. Ce qui nous a le plus ire] 
pés, c'est son idée essentielle de remédier à L'an? 
chie existante. D'une part, il a voulu que les Colonis 
puissent fournir les produits complémentaires in 
pensables à la Métropole et que celle-ci ne peut P° 
se procurer sur son propre sol; et, d'autre part, 
a entendu réduire les méfaits du contingentement! 
proposant Ce que nous appelons l'aménagement 
marché colonial. (Applaudissements.) | 

Aménagement, cela ne veut pas dire seuleme 
conciliation des intérêts égoïstes et combien vis 
lants qui s'opposent si durement ; mais bien plu 
établissement de cette harmonie, de cette conc0 
et de cette solidarité économique qui doivent être, 
pensée directrice de ceux qui considerent le mal” 
colonial comme le premier marché pour le product 
francais. wi 
Aménagement, en ce sens, quon ne puisse B 
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voir, par exemple, la lutte des vins coloniaux et 
des vins métropolitains, des sucres coloniaux et des 
sucres métropolitains, des fruits des Colonies et des 
lruits de France. 

Aménagement encore, en ce sens qu on ne réduise 
Pas systématiquement, la production de telle ou 
elle partie du domaine colonial, au profit de tel pro- 
duit similaire de la Métropole, mais que, dans un 
aCCOrd harmonieux, on essaie d'obtenir une produc- 
ion d'ensemble métropolitaine et coloniale, afin que 
le tonsommateur, qui est le plus intéressé dans le 
Problème, ne soit pas aveuglément sacrifié. 

La Conférence du Commerce colonial a commencé 
ses travaux d’une façon silencieuse en étudiant ses 
différents problèmes si aigus, si complexes et si dié- 
liciles, 

Et Si la grande presse n a pas été saisie tout de 
Sülte des études qui ont été poursuivies, ma qualité 
‘e parlementaire colonial aux écoutes de ce qui se 
passe en cette matière, me permet d'affirmer que 
“à certains résultats ont pu être obtenus, 

C'est ainsi 


5 que tout récemment, après que se fût 
Apaisé 


le conflit qui a mis aux prises les vins algé- 
4 ens et les vins du Midi, et à l’occasion duquel le 
Parlement à heureusemert montré que les produc- 
JOnS métropolitaines et coloniales devaient rester 
Adissolublement unies sur le terrain économique, 
: failli éclater un débat sur les sucres. Or, une me- 
ES extrêmement simple et judicieuse a été prise 
ET Le Gouvernement. dont il convient de le féliciter 
“êlle mesure, il faut qu'on la connaisse. 


, Un Conflit a donc failli éclater entre les produc- 
Æurs d 


Don 9 .sucre du Nord de la France et les Colonies 
ne detrices de sucre, notamment les vieilles colo- 
'eux aurait pu être extrêmement aigu et doulou- 
us l ajoute dangereux dans ses répercussions, 
Ha heureusement, devant Ja Commission 288 
interve ” et Sur | insistance du Gouvernement, n'était 
,-Vênue la solution suivante 
AU lier 


Ê 1 de porter le débat à Ia tribune de la Cham- 
bre et d’ 


en Saisir le Parlement tout entier, au lieu 
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d'instaurer à nouveau une discussion pénible Le 
que celle qui avait eu lieu quelques Jours aupara va 
au sujet des vins algériens, le Gouvernement à pl 
féré essayer de rapprocher les parties en Cause, [I 
obtenu de la Commission dés douanes que les Pl 
ducteurs métropolitains et coloniaux fussent en 
dus en dehors de l’enceinte de la Chambre, en 1 
rencontre cordiale, pour [eUT: permettre de mel 
eux-mêmes sur pied, sous la direction de délégu 
de la Commission douan'ére de la Chambre et S 


[a sauvegarde du Gouvernement, une entente dé 
tive touchant la production sucrière métropoltal 
et coloniale et l'importation en France des sut 
coloniaux. 

Cette question est à l'étude, Une Commissioi 
été nommée, qui comprend des membres coloniaux 
métropolitains, des représentants des betteravi 
du Nord et des colonies sucriéres. Elle est en [ra 
de meîttre au poini cel accord. 

Il faut s’en réjouir ; car la solution qui sera ad 
tée permettra à la France de bénéficier d’une P' 
duction coloniale dont tout le monde reconnail ! 
qualité ; et elle permettra aux Colonies productrit 
de sucre d'échapper à cette politique funeste U 
contingentements qui a fait tant de mal non sel 
ment aux Colonies. mais à la France blle-mêl 
(Applaudissements.) Elle permettra aussi à un & 
vernement de gauche de montrer que. dans des qu 
tions comme celle-là, qui sont parfois particl 
rement épineuses, une solution amiable peut 
trouvée, pour peu que de part et d'autre on [aë 
Preuve de bonne volonté. 

Si je parle de la politique du contingentem® 
c’est parce qu'elle fait plus de mal qu’on ne pe 

Contingenter le produit colonial, c'est porter A 
1 L producteur colonial, d qui le marché françals” 
trouve ainsi fermé. Mais c'est aussi le décour& 


Pendant la guerre, en effet, alors que toute { 
partie du territoire francais était improductivé; © 
encouragements, mêrhe officiels, sont intervenus; ; 
on! poussé colons et indigènes U ne producb 
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intensive. Ces cncouragements se sont traduits par 
l'octroi de concessions et de subventions. Le colon 
ITançais, dont on disait depuis longtemps qu’il ne 
Metltalt pas assez en valeur le territoire français 
colonial, s’est évertué alors a fournir à la Métropole 
les produits dont elle avait besoin. 


On comprenl donc que, lorsqu'on lui 4 lermé le 
Marché [rançais, il ait éprouvé un profond décou- 
rasement. Vous avez été au courant de certains inci- 
dents nés dans les Colonies. et 
WOuvaient des mécontente 


Ha]1s 


a la base desquels se 
nents, non pas politiques, 
purement économiques, 

Ge Mouvement pouvait se développer, s'étendre. et 
P'ovoquer une sorte de désaffectation de la France : 
le puis le dire. parce que j'en ai eu des échos com- 
me Colonial., Et si j y fais allusion, c’est pour rendre 
HoMMage à un Gouvernement qui a su y mettre fin 
“1 adoptant les mesures comme celle dont j'ai parlé 
Out à l'heure. 


Les 


Contingentements ont un autre danger, Ilg 
avaient pour conséquence de réduire de plus en plus 
le Pouvoir d'achat du producteur colonial. Quelques 
‘Mifres vous montreront que le vrai client de la 
lance, a Cette époque de crise où beaucoup de 
Harchés lui sont fermés, est précisément le client 
Colonia]. (APplaudissements. 

| Sans vouloir abuser longuement! de votre attention. 
IE Crois utile de vous apporter à cet égard des préci- 
SIONS et des chiffres. Je considère que, dans un 
congrès Qui doit s’honorer de discuter des questions 
Onomiques aussi importantes, le rôle d’un rappor- 
UT 6st Moins de laire des phrases, si belles soient- 
Ces, && j’en suis bien Imcapable en ce qui me con- 
0 (Protestations et applaudissements) — que 


| M qe. si : ; à : sf : QUE " | 
| 4ppor Cer des précisions et des chiffres, 5 1 aride que 
Passe en 


Mer ère l'énumération, afin d’étayer solide- 
ent son argumentation et de permettre à ceux qui 
de décider en toute connaissance de cause. 
Chiffres que ]} 
Cr Dar 


“COUten! 


à Les e vVals vous citer et que j'ai pu 
“Ontrô] 


MOi-même. sont Officiels : ils sont ex- 
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traits d'un travail fait par le ministère des Cole 
hies, Ecoutez 
Alors qu'en 1932 un Anglais achète à la Franc! 
pour 44 francs de marchandises et lui en vend pou 
4 fr., qu'un Allemand nous achète pour £6 fr. 4 
nous vend pour oi Îr., qu'un Américain nous achétel 
pour 7 fr. et nous vend pour 24 fr., qu'un Brésiliam 
nous achète pour 3 fr. de marchandises et nous 
vend pour 13 fr., voici ce qu'achètent et ce que ver: 
dent à la France les habitants de nos Colonies : 
Un Algérien achète à la France 503 fr. de mar 
chandises et lui en vend 505 fr. ; | 
Un Martiniquais lui achète 413 fr. et lui vend 8 
francs ; | 
Un Réunionnais lui achète 9355 fr. et Jui ven 
G29 Tr. ; 
Un Guadeloupéen lui achète 341 fr. et lui vent 
(45 x. ; 
Un Marocain lui achète 141 fr. et lui vend 97 {4 
Un Sénégalais lui achète pour 116 fr. et lui vend 
pour 98 fr. : 
Un Malgache lui achète 58 fr. et lui vend 68 fn M 
Enfin, un Indochinois achète à la France 21 #M 
de marchandises et lui en vend pour 19. | 
Pour une colonie comme la Guyane, la proportiôt 
est encore plus forte, car cette colonie vend trés pe 
à la France et importe énormément de France, LM 
ce qui la concerne donc, l'exemple est encore plus 
prohant, 





Ces chiffres vous montrent que le colonial est ll 
client le plus régulier ét le plus assidu du marché 
métropolitam. Le plus souvent, il achète à la Frant 
plus qu'il ne lui vend. Dans les chiffres les plus pes 
simistes, il achète au moins autant qu'il vend à 4 
France. | 

Les chiffres des statistiques très minutieusement 
établies qui ont été produits à la tribune de la 
Chambre lors du débat sur les vins algériens, mo 
trent aussi très nettement que le meilleur client de 1 
krance est le client colonial, Il a même été prouve 
— mais cela intéressait plus  particulièrernent lE84 
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Produits algériens — que, parmi les clients colo- 
nl Maux, le meilleur client était encore l'habitant de 
ï l'Afrique du Nord (Applaudissements.) 


à Eh bien ! je vous pose cette question : si, par 
#® Suite du contingentement. vous réduisez de plus en 
9 plus le pouvoir d'achat du producteur colonial. sui 
« le marché irançais, ne voyez-vous pas combien vous 
ab Portez tort au producteur métropolitain lui-même. | 
+ qi fournit à l'homme colonial les objets fabriqués 4 
af dont celui-ci a besoin. 
Les Statistiques ont montré 


tres nettement que de- | | 
NU PUIS 4 011 


> ans l'exportation de la Fra nce vers ges 
Colonies a baissé — quoique dans une proportion 
Moindre que vers les pays étrangers. 
J'ai montré, dans mon rapport, que l'exportation 
16 ('ançaise vers l'étranger est en diminution de 40 %, 
tandis que l'exportation 
Me eSt en diminution de 10 
bp “0re un Chiffre sérieux 


| Et Voici un détail qui ne laissera pas indifférents 
14 ‘10S amis qu Midi, Alors que, dans les colonies, on 
Nb AChetait beaucoup de vin du Midi à l’époque de la 
‘TOspérité, les achats sont actuellement réduits en 
I Proportion considérable,  Pourauoi ? parce que 
p : 0Mme colonial manque de ressources pour impor: 
PRET du vin, Voilà l'une 


rançaise vers les Colonies 
seulement. Ce qui est en- 


ë des répercussions de la poli- 

Î “que au COntingentement. 
ne donc, Contingentement, non. Aménagement, 
4 autrement dit création d'une solidarité écono- 


ht Mique entre ] 
nt. Mais, pour 
tion. 


à Métropole et les colonies. 
Y parvenir, il faut organiser 1a produc- 


SE PES ai “dit un mot dans mon rapport écrit, et 
à Fr . heureux, au mois de mai 1933, assistant! 
don rence du Commerce colonial qui a eu lieu 

618 1, “HS, de voir un membre de notre Parti, M. Ri- 


on { rl ñ & 2 . " y s 1 à a É » s 
ls , déléqué AU Comité exécutif du Parti radical- 


| OC: lof Rs a “ 

nl note, présenter un travail que Je ne vous con- 
LEP no. JaMais assez de lire sur l’ « Organisation de 
ne. F'OdUction Coloniale », M. Richon : 


| a expliqué, et 
: ve Ses conclusions qui ont été adoptées par 
“MMission de la Conférence, quelle devait être 


Là! APpron 
EE La 














hs 
a LIT PP roi 
* “ 1 
| et 
nu fl 
jn' TI 
1 sil 
= + 
| 112 
Î ' 
Al 
hs 







"ITU 


l'organisation de la production coloniale. Il a de 
mandé, — et il a raison, si l'on en juge par l'expé 
rience de nos voisins italiens, notamment, en ce qi 
concerne les ‘fruits. une standardisation des pri 
duits coloniaux: elle doit permettre d'une part l'or 


ganisation de la production des produits complémenA 


taires et l'exportation des matières premières venant 
des colonies, et en même temps une constance de 
qualité et une présentation très soignée des produits 
de nature à leur assurer plein succès sur le marché 
métropolitain. 

[Il faudrait aussi organiser — et c'est sur ce poini 
que doivent porter les efforts des représentants des 
colonies — la vente des produits coloniaux en France. 
Je ne saurais trop louer l'initiative prise au cours 
de cette année par M, Albert Sarraut et que s'efforce 
de mettre en œuvre le Ministère des Colonies, à la 
tête duquel se trouve placé maintenant notre excellent 
ami M. Dalimier; initiative qui a eu pour but dé 
créer, dans différentes régions de France, des comités 
régionaux dont la mission est de coordonner tous 
renseignements utiles sur les besoins des différentes 
régions de France en produits coloniaux ou en matié 


res premières coloniales, et d'organiser une sorte 


de fichier régional, centralisé au ministère des Colo 
niés, qui permettra de connaître à la fois les besoins 
de chaque région de France en produits coloniaux, 
et les possibilités d'écoulement dans les colonies des 
produits fabriqués en France, afin de supplanter le 
marché étranger au bénéfice du marché français. 
On doit arriver par là à dresser ainsi une sorte 
de carte géographique et industrielle de-nos produr: 


tions métrorolitaines et coloniales. et à réaliser l'in4 


{ 


terpénétration du marché colonial et du marché mé 


tropolitain, pour le plus grand profit de la Franc 


totale. (Applaudissements.\ 

C'est une initiative qu'il faut encourager et con 
pléter: et lorsque notre ami Dalimier a été appelé au 
ministère des Colônies, il m'a fait l'honneur, sachant 


que j'étais rapporteur de ces questions devant I 


Congrès, de me ménager une éntrevue au cours de 
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laquelle, -— je lui rends cet hommage, — j'ai été 
heureux de constater qu il s'inspirait à cet égard de 
toutes ces idées qui sont celles de nôtre Parti. et qui 
tendent à resserrer de plus en plus les relations 
économiques métropole-colonies, Depuis le peu de 
temps qu'il est à la tête du ministère des Colonies, 
Il a déjà COIrIMencCce 4 développer la propagande éco- 
noMique dans le sens que je viens d'indiquer. Je 
l'en remercie, Comme représentant de l’une des ter- 
res françaises les plus deshéritées. et cependant les 
plus riches en matières premières coloniales. 

JE ire résume sur ce point. Mise en valeur éCOno- 
mique des colonies, intensification de la productivité 
de notre domaine colonial, harmonie des relations 
“tre la Métropole et ses colonies, standardisation de 
[a production. Organisation de la vente en France 
“‘noncement au régime du contingent pour lui sub- 
filter de plus en plus le régime d'aménagement: 
‘elles sont les grandes lignes du programme écono- 
Mque que la Commission coloniale de votre Parti a 
cu À éXaminer au cours de cette année et que ] Ai 
ELe ç 


large de rapporter devant vous. 

5 S # : Æ I ê 
Pour la réalisation de ce programme, il faut. 
. est-il pas vrai, des moyens financiers? Vous le 
voyez, je n'évite pas l'obstacle. Ces moyens finan- 
Clers, jils peuvent, ils doivent être trouvés. 

DRE 
, Perméttez-mo: de 
#4S placés dans 
l'ançaises 


rappeler que les capitaux fran- 
les colonies, qui sont des terres 
| ne seraient pas plus mal placés qu'à 
juuranger (Applaudissements.) Quoi qu'on puisse 
RE placements faits aux colonies ont été plus 
> térement rémunérateurs que ceux faits à l'étran- 
as Qu'il me suffise de prendre entre bien d'autres 
, ACMple 

‘Urmée Qq 
AU] a 

[ag 


de Madagascar, cette grande île, trans- 
e laÇon si encourageante en vingt-cinq ans. 
toujours payé les emprunts qu'elle a contrac- 
s Les 2vances qu'on lui avait consenties, alors que, 
sant % offenserai aucune nation étrangère en le di- 
N'ont . Fe rtains Pays, que Je ne veux pas nommer, 
ments (4. toujours été aussi fidèles à leurs engage- 

ÉRuAé Pplaudissements | 
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On n'arrivera à mettre en valeur la France d'Ou 


tre-Mer, pour le plus grand bien de la France con: 
tinentale, que lorsqu'on aura organisé un système 
financier colomal. 

Telle était la grande préoccupation d'Albert Sar:- 


raut, lorsqu'il préparait, — et je sais que M. Dali 


mier continue S0n Œuvre; — Ce que nous appelons 
le Crédit Colonial, cette institution vers laquelle 
vont tous nos espoirs, car elle permettra de mettre 
rationnellement en valeur {le domaine colonial fran:- 
Cais. 

Mon collègue M. Archimbaud, dans le rapport.qu'il 
a présenté à la Chambre lors de la discussion dt 
budget des Colonies, a dit quelle devait être cette 
organisation du Crédit Colonial. 

Le Crédit Colonial, tel qu'il est concu, et tel que 
M. Dalimier est en train de le réaliser, tend à deux 
buts qui se confondent : soutenir les entreprises déjà 
existantes à condition qu'elles soient des entreprises 
saines, fécondes et productives, et non pas des entré: 
prises d'aventure, afin de permettre aux efforts faits 


dans le passé de produire tous les résultats qu'on! 


était en droit d'en attendre; — créer méthodiquement 
des entreprises nouvelles, en évitant cette floraison 
d'entreprises douteuses que nous avons vu naître 
après la guerre, et qui, pour la plupart, n’ont qu'un 
‘aractère spéculatif et non pour objet réel la îmisé en 
valeur des colonies. (Anplaudissements.) 

C’est pour cela que nous devons applaudir à l'idée 
du Crédit Colonial qui permettra le financement, non 
seulement des productions agricoles, mais aussi dé 
l'outillage économique colonial. Sur le problème de 
l'outillage, vous me permettrez de ne pas insister, 
faute de temps, la question ayant été souvent déve: 
loppée devant vous. Je me borne à dire cependant, 
qu'un programme d'outillage national devant être 
soumis cette année au Parlement, nous demandons 
que l'outillage colonial soit compris dans le pro- 
gramme général d'outillage économique: et je suis 
certain, en formulant ce vœu, que vous serez de müûn 
avis (Très bien.) 


A  —————————  ——— 
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À propos de cet outillage économique colonial, une 
question à été remise au premier plan de l'actualité, 
au cours de cette année : c'est la question du Irans- 
saharien, Il n’est pas dans mon rôle de rapporteur 
de vous en parler. Votre Commission des Colonies 
à été saisie du problème, après que la Commission 
des Colonies de la Chambre l’eut été, et elle a consi- 
déré que le Congrès devait émettre un avis sur cette 
question. Un ordre du jour vous sera donc proposé. 
Sur lequel vous aurez à vous prononcer en toute 
iberté. (Mouvements divers. Exclamations.) 

Je n’aborde pas le fond de la question ; elle n’en- 
tre pas dans le cadre de cet exposé, puisque je suis 
plus spécialement chargé de vous parler de la poli- 
que générale de notre Parti en matière coloniale. 

. Pour terminer, et après vous avoir parlé du côté 
éCONOMique du problème, il me reste à en aborder 
le côté social. 

Mise en valeur économique, incontestablement | 
Mais aussi, mise en valeur humaine et sociale. 

. Je faisais tout à l'heure allusion au livre d'Albert 
Sarraut : « Grandeur et Servitude coloniales ». Sur 
le terrain dont je vais m'occuper maintenant, il a 
développé également les idées de notre Parti. 

té )e plus en plus, la politique coloniale française 
“1 Matière sociale s'inspire des grandes idées qui 
sont, à la base de la démocratie francaise elle-même. 
| Mise en valeur humaine ! On vous en a parlé dans 
mi congrès précédents, Les ordres du jour alors votés 
Fee dr OBreeslVement mis en œuvre, lentement 
VEN 1 en raison du manque de crédits, mais, 
matiène F- directives tracées par nos Congrès, en 
: . : assistance médicale d'enseignement, etc... 

On ne laçon générale, dans le domaine social. 
idéape, SUvEnI reproché aux Partis de gauche cel 
nia] Na tre les porte à faire passer l’homme colo- 
os ne produit colonial. Les HRépupECAIns que 
Parti EE é rer Li 8 D Î or FE gras 
conduite cr 4 ke : En 0S el Je ans 14 118ne6e «de 
des MAS s est tracée en essayant, compte tenu 
qe na nes, des usages, de la civilisation de cha- 

Peuple, et de chacune des contrées où la France 
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a porté sa propre civilisation, d'élever chaque jou 
davantage l’homme colonial vers la science et vers 
la lumiere, 

Je suis de ceux qui, appartenant aux vieilles terres 
(rançaises qui ne sont plus des colonies, et pou 
lesquelles nous espérons qu'en 1935, anniversaire du 
tricentenaire de leur rattachement à la France, l'as- 
similation de fait sera transformée en assimilation 
législative, je suis de ceux qui sont le mieux à même 
d'apprécier Ce que la colonisation française a pu 
apporter à la France d'Outre-mer. 

C'est pour cela (UE, de toutes mes forces. je dé- 
fendrai la politique d’association, et non d'’assimi: 
lation, qui tend de plus en plus à considérer le colo- 
nial Comme un homme, ainsi que me le disait Dali- 
mier, et à faire pour lui ce qui a été fait pour le 
citoyen français lui-même, (Applaudissements.) 

C'esi une œuvre digne de tenter non pas seulement 
les bonnes volontés, mais toutes les intelligences. 

Que peut-il y avoir de plus noble, de plus beau, 
que d'essayer de faire bénéficier, des progrès de la 
Science, des bienfaits de l'évolution morale et s0- 
Ciale, cet homme colonial qui ne demande qu'à évo- 
luer, à se développer, autant que possible dans le 
cadre de sa propre civilisation, et à prendre cons- 
Cilence de sa personnalité et de sa valeur propre ? 

Je m'adresse à des républicains, a des hommes qui 
ne cessent de lutter en France pour que les idées 
Jacobines de 1789 et 1848 s'’implantent et triomphent 
ICI, à des républicains, c'est-à-dire à ceux qui consi- 
dérent qu'un programme de vie doit être un PrO- 
gramme de justice, d'égalité et d'humanité, et je leur 
dis | 

Vous avez dans les colonies un admirable terrain. 
Vous avez dans les colonies des esprits et des cœurs 
tout préparés à cette œuvre de grand républica- 
nisme. N'oubliez pas que nous sommes comme vous 
des enfants de la Révolution, parce que nous sommes 
pétris des idées libérales de la France. Il importe 
de les appliquer de plus en plus: c’est une œuvrt 
de toute noblesse. 

En développant les colonies. et en les défendant 











aussi bien sur le terrain économique, que sur le ter- 
rain social et politique, vous défendez également la 
France. Car je ne sépare pas, pour ma part, l'œuvre 
libérale faite ici de l’œuvre libérale qui doit être 
faite jà-bas. 

L'an dernier, en mai 1932, lorsque les élections 
législatives ont eu lieu dans Ia Métropole, nous 
avons eu, nous, hommés coloniaux, un frémissement 
d'espoir, l'espoir de voir se transposer et se déve. 
lopper chez nous l'œuvre libérale que vous faites ICI, 
de VOIr SE développer el, Se realiser cette solidarité 
Sociale qui a été comme la colonne de lumière qui 
a toujours guidé les esprits libéraux de France. 
Continuez cette œuvre! Elle est digne de vos 
élorts ! 

Défendre les colonies, c’est défendre la France! 
Cest contribuer au rayonnement des magnifiques 
Idées de justice, de générosité et d'humanité qui ont 
‘Oujours fait sa force et sa beauté. (Vifs applaudis- 
Sements.) 


M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dalimier. 


M. DALIMIER, ministre des Colonies. Quand on 
H OCCUpe que depuis quelques semaines le poste si 
portant qu'a bien voulu me confier M. le prési- 
dent du Conseil, l'heure n’esl pas encore venue de 
Parler : l'heure est de consacrer à l'étude et de se 
vréparer à agir. 

S1 j’interviens dans ce débat, c'est non seulemeni 
four saluer le Congrès de mon Parti, mais pour 
ie très simplement que je me suis réjoui de l'avoir 
._. aire renaître la Commission des Colonies au 
Se du Comité exécutif. pour rendre hommage au 
oil auquel elle s’est consacrée cette année, pour 
'endre hommage aussi au rapport ainsi qu'au talent 
7, JEUNE et si charmant de notre ami M. Monnerville. 
Applaudissements.) 
c'en Plème économique, nous a dit M Monnerville. 

-. 16 premier qui se présente à l'esprit de tout 
franchit la porte du cabinet de la rue 
Organisation méthodique sérieuse, bien pré: 
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parée, des échanges entre la Métropole et ses pos 
sessions d'outre-mer. Et, quand je dis entre la Métro: 
pole et la France d'outre-mer, j'indique d’un müt 
que, dans ce programme et dans ces études, nous 
ne pouvons pas nous préoccuper seulement de « 
qu'on appelle notre Empire colonial: il faut qu 
nous tenions compte et de l'Algérie, et de: la Tuni 
sie, et du Maroc, pour arriver à produire ce qu'i 
faut, tout ce qu'il faut, rien que ce qu'il faut, pou 
arrivér à échanger au maximum, pour être au mi 
nimum tributaires de la production étrangère, el 
pour défendre ainsi, d’un même coup et dans l'en: 
semble, non seulement la France, mais aussi ses 
possessions d'outre-mer, c’est-à-dire la nation toute 
entière. (Applaudissements.) 

À cette tâche nous nous sommes attachés. Nous 
n'avons rien créé. Quand on succède à un homme 
comme Albert Sarraut, il n’y a plus rien à trouver 
Il n’y a plus qu’à poursuivre l'effort. 

Cet effort, je le poursuis de toutes mes forces. dé 
toute mon activité. 

Quand je regarde la balance commerciale de mon 
Pays, quand je vois ce que les colonies pourraient 
produire, quand j’aperçcois la somme considérable 
d'échanges qui pourraient se faire entre les colo 
nies et la métropole, je me dis qu'il y a là un devon 
urgent à accomplir. 

M. Monnérville vous a dit qu'il faut traiter ceux 
vers qui nous sommes allés là-bas de facon géné- 
reuse et humaine. Vous me connaissez assez pour 
Savoir Qué je ne manque pas de générosité. Où que 
soit un homme et quelle que soit sa couleur, il 4 
droit au maximum à la santé, au bonheur et à la 
vie. (Applaudissements.) | 

Si nous en avions le temps, nous pourrions mal- 
quer, et M. Monnerville l'aurait fait comme moi, 
l'effort qui a été fait tant au point de vue de la santé 
publique que de l’enseignement. Cet effort. nous Île 
pPoursulivrons ! 

La politique qui s'impose, vous l'avez précisée, 
doit être de plus en plus une politique d'association, 
de collaboration confiante avec des hommes qui n'on 
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pas craint de venir au secours du pays en 1914 et 
Qui, retournés chez eux. ont bien droit au resnect 
Pun grand Parti comme lé nôtre. (Applaudisse- 
ments. \ 

Je n’en veux pas dire davantage. Je travaille. 
préoccupé de demeurer fidèle à la doctrine tradi- 
lonnelle de notre Parti en matière coloniale. Cette 
doctrine, elle a été fixée par des hommes dont 
M Monnerville VOIIS a FApDeS les noms. Elle a été 
précisée de facon remarquable dans un ouvrage dont 
Il Yous a rappelé le titre. Si je suis entré sans crainte 
AU poste difficile où l'on m'a placé, c'est qu'est 
testée au ministère des Colonies l’âme de mon chér 
AMi, Albert Sarraut (A nplaudissements.\ 


M. LE PRÉSIDENT. — Si personne ne demande plus 
là parole. Je consulte l'assemblée sur l'approbation 
du rapport que M. Monnerville vient de vous expôser 
lans un très beau discours. 

€ Tapport est approuvé à l'unanimité aux applau- 
‘SeMments des congressistés.) 


di 


COMMUNICATION DE M. ANDRE HESSE 
SUR LE TRANSSAHARIEN 


M. LE PRÉSIDE NT. — La parole est à M. André Hesse. 
| M Ann HESSE, — J'ai été nommé rapporteur de 
à Commission des Colonies du Parti pour dévelop- 
Fe les conclusions adoptées par elle en faveur du 
'anssaharien 
Li. Mission d' un rapporteur est d'exposer la ques- 
fonte qui lui est confiée en toute objectivité et en 
taisor IMpartialité. Je vous montrerai pour quelles 
Con 1S des hommes éminents comme M. Doumergue, 

Me M. Sarraut, comme M. Lucien Saint, comme 
A Chimbaud. rapporteur du budget des Colonmies 
Wharien ambre, sont avec moi partisans du Trans- 
man en. Je vous dirai aussi, je n'aurai garde d'y 

AUér, quelles sont les objections qu’on peut. y 
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| à 000 
faire. Quand j'aurai déféndu ces conclusions, jf 


éhit 

FAIR Crois qu'il sera également de mon devoir de vous se qu 
ARARN ON faire connaitre les conclusions de la Commission dest Da 
PAU Colonies de la Chambre sur le même sujét. Vouslde |: 
(| pourrez alors, en toute indépendance, sur cette tait 

! | grande question d'ordré économique et colonial | ragë 
IpvilE prendre voire décision EAUX 
eiNse) k Quel est le but du Transsaharien ? Il est double,} prodh 
Qui Le premier est de relier trois empires que nous liant 
RE f possédons en Afrique, l'Algérie, l'Afrique Occidental dei 
DE à et l'Afrique Equatoriale, qui sont, à l'heure présente | J'e 
ra Et complètement séparés; le second est d'assurer les} je pe 
À et moyens d'évacuation qui lui manquent à l'immense De: 
Up us vallée du Niger, centre de production qui égale peut: pour 
at être celui de la vallée du Nil et qui n'a pas défoil 
; ci hp débouchés. (aire 
2h! Je vais examiner briévement. puisqu'au surplus ver 
| FR vaus avez mon rapport entre les mains, la questionfà Pour 
DRE à un triplé point de vue : point 
mie Au point de vue technique, le Transsaharien esta le cr 
RE possible ? | la a 
LA nl Au point de vue économique, est-il souhaitable ? Lie cu 
| RC HA EnÜn, au point de vue financier, comporte-t-il d'à: COM} 


rémédiables difficuités ? Qu 

Sur le premier point, il n'y a pas de discussion dépe 
possible, et mes adversaires eux-mêmes le reconnais J'a 
sent. On à pu croire autrefois qu'au point de vuédpren 
technique traverser le Sahara était une entreprise ment 
très difficile. Aujourd'hui, la question est résolue. Mn s 
lous les ingénieurs qui sont allés sur place étudier des : 
la question, NT. Maître-Desvallon, inspecteur général la °C 
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EC AUR DER A des Colonies, Pen que l'entreprise ne souffre au-#plus 
| fi mail CUrNE difficulté technique ei que le travail neut ôtre Trar 
NE fait facilement. | sur 
til a] Au point de vue économique, quel but poursui boit 
“rent vons-nous? C’ést, comme l’a dit M. Brunet. anciendærs 
EI gouverneur général des colonies. dans son rapport, kb M. 
€ LAN 


fl d'assurer un moyen d'évacuation à la vallée moyenne son, 






ME } son, 
e du Niger qui est en train de se transformer en uni mini 
An très grande contrée agricole. | théo: 
dun Peut-êtré en est-il parmi vous qui ont fait le voy age | Fran 
MEcul du Niger? Le Niger est un grand fleuve, qui coule sur | 
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4.000 He de parcours, dont l'irrégularité de | | 
débit va de 7.000 à 50.000 mètres cubes à la seconde, li 
Det di Ra Uerse une région agricole. | 
1% Dans cette région, à l'heure où l'on se préoccupe | 
Voile 1a mise en valeur des richesses coloniales, on a (Hi 
ceMfait des travaux considérables, en particulier le bar- il 
nage de Sotuba, qui, en régularisant le débit des PU 
aux du fleuve, tend a accroitre considérablement 1a et 
ab production agricole . Cette production augmentant, il 
noMaut évidemment se préoccuper d'assurer les moyens 
ie transport pour relier cette région à la France. 
1! Rae arrive à l'examen du dernier point de vue 
point de vue financier. Ho 
el “Des Oraleurs prendront tout à l'heure la parole FI 
Hour vous demander si le moment est venu, à l'heure HR 
QU la France se trouve dans les difficultés budgé- RE 
ares et financières que vous connaissez, de se lan- pl 
pliser dans de grands travaux qui vont coûter cher IA 
our Ma part, je crois que l'opération est viable au 
pont de vue financ lier, sans trop de sacrifices, et je Mi 
gl Le CrOIS avec des hommes qui ont étudié de très près | Hi 
£° Auestion. J'ajoute qu'au point de vue économique th 
WE Considère que les sacrifices financiers consentis AU 
dfomporteront des avantages immédiats. UE 
poule est, l’après les travaux des techniciens. La ul 
op “pense à laquelle on peut évaluer le Transsaharien? lil 
gi RS entendu citer des chiffres fabuleux. Je « :OM- AIO 
à Ments Que bien des gens ne possèdent pas les élé- 
mL On É exacts de cette question purement coloniale. al 
iles ei le 10 milliards de 15 milliards. Ce sont ul 
if Chiffres tout à fait erronés. Les conclusions de Ai 
Lu Commission présidée. par M. Steeg sont beaucoup fl 
4 Tr Modestes : les dépenses d'établissement du in 
êl ne g'anarien seront de 3 milliards, s’échelonnant 
Soit on. es, y compris les intérêts intercalaires, 
ler sur He 375 million is par an d'obligations à pla- 
F : Marché avec la seule garantie de l'Etat. 
sc ne onner ville vous a dit tout à l'heure avec rai- [ul 
Aer 41 applaudi à ce raisonnement, car, ancien HUE 
héorie, 18 Colonies, j'ai toujours professé cette HU 
'ranee Hi avec l'Empire colonial que possède la RE 
 68t inadmissible que notre balance com- RIRES 
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Fo merciale soit tous les ans déficitaire, du fait qu n08 
AT nous achetons à l'étranger pour des milliards di ém£ 
Lu produits que nous pourrions nous procurer dans 1 M 
| colonies, si nous savions exploiter celles-<i. (Applaëk bon 
dissements.) n ‘5 

Au point de vue économique, quel est l'avantag} ave 
de l'opération? Maïître-Desvallon déclare qu'on devri pen 


1! tabl consacrer 1.650 millions aux achats de matériel, autf ét. 
NL dépenses de construction, etc. Voilà, n'est-il Pas sur 
ci vrai, de quoi donner du travail à nos industries doi grà 
d'A on favoriserait ainsi la reprise de l'activité. Cek T 
(ra) représente 5 ou 6 années de salaires ouvriers et, par} agi 
Ai suite, une économie de plusieurs centaines de milt ont 
| lions sur les indemnités que nous payons pour lé} far 
ŒuIl chômage. Et permettez-moi de penser que 8 il est bien), im] 
RU pour l'Etat de payer des indemnités aux ouvriétsl il : 
DRE chômeurs, il est encore mieux pour la France de che 
ME payer des gens qui travaillent pour elle. (Applai { 
| Hervt dissements.) (OR 
Dans ce très bref exposé, je ne puis insister sup ‘ 

les débouchés que le Transsaharien assurera auxt doi 

régions desservies. ee 

| Je veux simplement exprimer mon étonnement io 
d'un document qu'on m'a montré hier dans les cou. n 

loirs du Congrès; il s'agit d'un rapport allemani es 

| dont je ne connais d'ailleurs pas le signataire. J'ai! pe 

| VU que ce rapport contenait des renseignements® , 
a , abSolument défavorables sur le Transsaharien. Per. Sa) 
E4S mettez-moi à cet égard de faire une double obser- | tra 
NE Vation sur laquelle je pense que nous serons tous es 
d'accord, ni 


Re 


naissant bien la question, que la plupart des chiffres! 
qui $ y trouvent sont faux. 
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La première est que je puis vous affirmer, a 
d'c 


—— ; 


nd TE ne NE RTE EE 
= + LS R 


| La seconde est que, les Allemands. — comme les! cet 
f [Italiens d’ailleurs, — ayant là-bas des intérêts sur ni 
| | lesquels je n’ai pas besoin d'insister, qui se Sa 
1 à Ce que nous réalisions notre Transsaharien, j'aime 
Le tout de même mieux, s'agissant d'une grande œuvré, au 
HSE coloniale française, m'entourer : des renseignements hli 
UE qui me sont donnés par nos gouverneurs généraux, W m 
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® nos fonctionnaires et nos officiers, que de ceux qui rl 
$5 émanent d'officiers allemands. (Applaudissements.) | 
52% Messieurs, comme toute grande œuvre, celle-ci ren- 11 
pu contre des objections. 

S'il est un point sur lequel nous sommes d'accord 
ÿ avec M. Martin, avec M. Joutel, c’est qu'il est indis 
le» pensable de faire la liaison entre le nord de l'Afriqu 
15 et l'Afrique Occidentale. Mais il est un autre point (l 
j® Sur lequel nous différons d'avis : c’est les moyens LP 
db Sràce auxquels cette liaison pourra être assurée. AU 
G$ loutes les grandes œuvres humaines, qu'il se soit EU 
agi du percement de l’isthme de Suez ou de Panama, | 
ont eu des partisans convaincus et des adversaires 
1® larouches, Je le comprends. Dans une question aussi 
b® IMportante, qui pose des problèmes aussi complexes, 
ré 11 faut qu'il y ait des gens pour et contre, et que 
> Chacun puisse faire connaïñître ses objections. 
ji Wuelles sont les deux objections qu'on fait valoir 

‘ontre le Transsaharien 

sù , ©n dit : « Pas de Transsaharien ! la liaison peut et 
à OI être faite par l'automobile 
_Je réponds : Non. L'automobile est un assez bon | 
uoyen de transport pour voyager entre l'Algérie et LR 


vnt 4 
= 


le AMOS S 1 . . 2. 
ol É Soudan, mais il ne peut pas, à mon avis, assurer 
sl développement économique des régions intéres- 


j 


ji °CeS. Permettez-moi à cet égard de vous donner de UE 
: simples chiffres. | 
pe dl nEure présente, on ne peut envoyer dans le 
du ras que des camions de 8 tonnes. Or, le prix d'un 
ro de marchandises, transportées de Ségou, 
pee Fe environ Ô à i.U00 [rancs la tonne, par au: 
OMObile, alors qu'il ressortira à 300 francs environ 
par Chemin de fer. 
et comme il s’agit en cette matière d'une question 
tte or echnique, je veux simplement répondre à 
sf nion re par ar document qui exprime l'opi- 
#i}. Sahars Us nommes qui connaissent le mieux le 
ÿ ' tee e Fi le général Etienne qui dit | | 
sl automobile +: tous les avantages de la circulation 
| blissemens disparaissent. Les frais de premier éta- 
UE. mima ni el d entretien d'une bonne route, sorit de 
| * ordre que ceux d’une voie ferrée. Il he faut 
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pas oublier que l'exploitation d'une voie terree 
beaucoup plus aisée en région désertique qu’en régi 
peuplée. Avec des trains de plusieurs milliers de ti 
nes, 16s tarifs du Transsaharien concurrenceront l& 
tarifs Maritimes. Pour des rajets de 3.000 kilomi 
tres, la tonne kilométrique est de 8 à 10 fois plus 
chère par |la route que par le chemin de "fer. 

Et il ajoute 

« À mon avis très i0Tmel), on ne saurait sérieusé 
ment envisager la possibilité de remplacer par ul 
service automobile une voie ferrée de plus de 5.0 
kilomètres, dont le trafic de début atteindra 200.0 
tonnes et dépassera toutes les prévisions actuelles 

Laissons done de côté le transport par automobil 
et arrivons au Ll'ansport par avion, l’autre objectid 
faite contre le Transsaharien. 


is 
FA 


À cette objection, messieurs. vous me permettre! 
de ne pas m'arrêter très longtemps, car vous entel 
dez bien que si l’on peut transporter des voyageurs 
par aVION, on re peut pas encore assurer par t 
moyen un débit commercial incessant de milliers di 
tonnes, 

Il ne me reste plus à traiter qu'une derniék 
question, el 1e réponds par avance à M. Joutel, El 
celle de la voie et de son écartement. 

Les uns disent : voie ordinaire; d’autres disenl 
avec beaucoup de conviction : voie étroite. 

Or, voici quel est sur ce point l’avis de M. le Got 
verneur général Roume, car j'entends appuyer mo 
argumentation sur les avis les plus compétents. 

a déclaré ceci 
« Les chemins de fer 


4 + à voie d'un mètre et à Vol 
étroite, les seuls — 


j en sais quelque chose — qui 
y à trente ans il nous était possible d'entreprendre à 
qui relient la boucle. de la vallée du Niger — seraiell 
radicalement insuffisants. Pour qui a connu l# 
emhouteillages dans la période de 1a cueillette dé 
arachides, par suite de l'insuffisance du débit de le 
voie d’un mètre, la question est jugée, Refaire l® 
lignes existantes, alors qu'il y a possibilité de créë 
du neuf, serait une tâche extrêmement coûteuse £! 
tout à fait inutile, » 
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Et maintenant, Messieurs, je veux ajouter un 
dernier mot 

Il est un point de vue qu'il ne faut pas négliger 
c’est la pénétration de nos produits parmi des popu 
lations ru n'en sen pas e1 necore et (r111 repré sentent 
des millions de consommateurs. 

Nous avons eu à la Chambre, cette année, un débai 
tout à fait douloureux, il n'y a pas d'autre expres- 
Sion pour le caractériser. à propos de la crise viti- 
Cole et d'un conflit qui a dressé les uns contre les 
autres des dé ‘partements Iranç: 114. des départements 
du 0 et des départements alsgériens. 

Eh bien, ce au’il faut en réalité. en cette affaire, 
‘est beaucoup moins chercher le contingentement de 
Certains produifs que d'accroître notre clientèle de 
Consommation. (Apnlaudissements.) 

“On J'ai sous les veux un rapport fait par un 
1omme dont on ne peut pas discuter la compétence 

Cest M. Delabet. œui est vice-président du Syndicat 
es négociants acricoles d'Alger et conseiller du 
Commerce extérieur. Voici ce qu'il écril 

€ À l'heure où la construction du Transafricain 
eMble devoir être décidée, il y a lieu d'examiner 
Quelles rénercussions économiques il peut anporter 
( Tous les Européens aui ont vécu au contact des 
Noirs savent que ces derniers aiment le vin et que. 
Sils n'en consomment pas. c'est qu'ils n'en ont pas 
Un mauvais vin venu ‘d’'Esnagne ou d’ailleurs es 
Payés jusqu’à 9 francs le litre dans l'intéreur du 
He Actuellement, en Afrique Occidentale, seul 
Européen, iouissant de bons appointements, peut 
au, du vin à volonté à raison du prix. Lorsque 
Algérie sera rellée directement avec le centre de 
l'Afrique Occidentale. ses vins exportés en wagons 
ous à ans pre ations coûterrses el prérudi: 
rmnvelle eenete A pon marché el ils auront une 

* Cl'enfêle de millions de Noirs. etc... » 

Messie urs, je termine. 
ee en avoir sur ce Sutel une disrnssion. On 
amis LL noncee passionnée. Te ne I crains point. 
ere He on humaine parce ue e net la mril 

arque de l’activité, (Sourtres.) Maïs j'espère 
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qu'elles s’éngagera dans l'atmosphère de courtois 
qui doit régner dans nos Congrès et parmi nous. 


M. LE PRÉSIDENT. -— N'en doutez pas. 


M. ANDRÉ HESsE. — J'en suis d'autant plas certail 
que c'est vous qui présidez la séance aujourd'hui 
Très bien! 

Ne doutez pas. Messieurs, que vous entendrez dé 
Opinions contradictoires. (Oui. Oui !) 

J'ai infiniment de respect pour tous mes collègues 
mais vous me permettrez de vous dire aussi qué | 
puis attachér quelque prix à l'opinion des cens à 
des organisations qui ont Spécialement examiné | 
question. 

La Société de G éographie commerciale. Île Comité 

jational des Conseillers du Commerce extérieur. uni 
série de Chambres de Commerce dont les Chambres 
de Commerce de Paris et de Marseille. une série 
Conseïls généraux dont j'ai ici 1a liste, la Sous 
Commission des Colonies de notre Parti. la Commis 
Sion des Colonies de la Chambre on sé favorables 
au projet. 

Vous citerai-je — à tout seigneur tout honneul 
nous sommes ici à Vichy — mon cher collègue 
ami Lamoureux, qui a été avec moi l'un des promt 
téurs de la proposition de résolution : qui a recuell 
225 signatures; M. Albert Sarraut. dont je puis hiel 
dire Sans être taxé ni de flatterie n: d'exagération 
que c'est le plus grand colonial que nous avons 
l'heure présente en France (Applaudissements 
M. Lucien Saint. que je viens de voir applaudir et. qu 
Vous dira sans doute tout à l'heure avec tonte l’a 
torité qui s'attache à son titre d'ancien Résiden 
œénéral du Maroc combien il es! favorable au Tran“ 
saharien: M. Roux- Freissineng, président de la Con 
mission des Colonies: M Proust; M. Archaimbaui 
rapporteur du budget des Colonies: tous vous dirôni 
leur attachement an projet. Et je n'aurai: gard} 
d'oublier M. Doumergue -— on meut le mettre el 
Cause, puisqu'il n'est plus président de la Républil 
que — qui disait il ya peu de temps : « Aujourd'hui 
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plus encore que parle passé, je considère comme 
nécessaire la prompte exécution de ce chemin de fer. 
Du point de vue national, nous devons sans attendre 
iorger cet instrument qui servira nos intérêts écono- 
miques ». 

Enfin, pour accomplir tout mon devoir en toute 
loyauté, et puisque le rapporteur doit faire connaître 
au Congrès tous les éléments de la question, il faut 
que je vous indique que la Commission des Colonies 
de la Chambre a voté, parallèlement à l’ordre du jour 
le la Commission coloniale du Parti, dont les con- 
Clusions sont identiques, une résolution qui, dans 
une Conjonction en quélque sorte symbolique, a ren- 
contré l'accord de deux hommes qui ne sont autres 
que M. Mallarmé, député de l'Algérie, et Diagne, 
iéputé du Sénégal, représentant les populations les 
plus intéressées, proposition de résolution qui est 
dans] COTNÇUE : 

La Chambre invite Le Gouvernement à déposer un 
Projet de loi tendant à la construction du chemin de 
1er transsaharien, ou à l'organisation de tout autre 
‘OUEN de transport ayant pour but de relier utile- 
MENT l'Afrique Occidentale et la Méditerranée. 


Messieurs, j'ai fini. Vous avez maintenant résu- 
‘éeS les données d’un très grand problème. 
Il est d'ordre national, il est d'ordre économique. 
-81$8eZ-Mmoi vous dire simplement qu'il y a dans la 
‘46 des peuples des heures qui passent et qu'on ne 
‘ETOUve pas, où certaines choses peuvent et doivent 
‘tre faites. | 
Hunnes garde! Les Italiens pensent au Transsaha- 
ren. 8 le feront par la Lybie dans la direction du 
ne J'aurais pu vous apporter des coupures de 
Us qui vous auraient montré que le Duce est 
“nement favorable à ce projet. 
nage re deux devoirs : le devoir matériel d'as- 
Ë do a France les produits dont elle: a besoin, et 
plus Fe Moral plus grand pour moi,-plus noble ei 
da D d'essayer par tous les moyens possibles 
Cou] ous rapprocher de ces hommes de race et de 
Eur différentes qui se sont battus pour la France, 
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et qui constituent l'Empire français. (Applaudist 
ments.) 

À Ces hommes nous avons le devoir d’assu 
l'hygiène, les moyens de cultiver leurs terres, 
moyens de vivre honorablement., Ils ne peuvent pé 
être à un bout du monde et nous a l'autre : c'est 
chemin de fer qui doit nous réunir. 

Je pense que le Congres radical et radical-socl 
liste, après les Conseillers du Commerce extériel 
apres la Commission de la Chambre, après toutes lé 
hautes personnalités dont je vous ai cité l’opinid 
comprendra qu'à certaines heures il est de l’honnel 
d'un grand Parti comme le nôtre de se rendre comil 
des besoins véritables du pays. (Applaudissements. 


M, LE PRÉSIDENT, — La parole’ est au citoyen JOuL 


M. JOUTTEL {Seine-Inférieure). Citoyens, vous 
pardonnerez d Opposer au rapporteur ma modef 
opinion de militant, Bien que j'aie été mandaté pà 
Ma fédération et dans un Congrès où assistaient l& 
représentants les plus qualifiés des Conseils muni 
paux de Rouen et du Havre gui s'étaient prononce 
cependant antérieurement en faveur du transsali 
rien — ce qui montre bien la portée exacte de cé? 
tains vOLes et de certains VŒUX éfrnis par certain 
assemblées dont on faisait grand état tout. à l'heul 
— (Applaudissements), je n'ai aujourd'hui, quu 
prétention : celle de vous parler en colonial, du 
problème colonial que je Connais très complètemell 
parce que je l’étudie depuis quinze ans et que Je n* 
pas négligé d'aller me documenter sur place, 

Il s’agit de construire une voie ferrée à gral 
débit, en exécution de projets qui sont examinë 
depuis plus de trente ans, projets qui sont vent 
maintes fois devant le Parlement et qui, chaque 10: 
pour diverses raisons d'opportunité, ont été inexoï 
blement repoussés. 

L'est, il y a trois ans, sous le ministère Tardiel 
qu'un office dit du Transsaharien a été constitué 
composé de personnalités techniques et s’intéressal 
à Ce projet. Cet office a. été doté d'un crédit € 
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11 millions et demi, dont les fonds ont été constitués 
par les gouvernements généraux intéressés et pa 
OS protecto "ats nord-africains, ainsi que par les 
compagnies de chemin de fer éventuellement intéres- 
SES. 

Or, nous sommes obligés de constater que, si au- 
Cune étude technique CH OIÈtE n'a êté effectuée sur le 
terrain pour le contrôle de cet office du moins on 4 
publié T6 quantité considérable de ‘apports, Tous 
lavorables au projet. 

Je regrette que ie modeste rapport que j'ai fait 
Imprimer à mes frais n'ait pu être répandu plus lar- 
sement parmi vous. Il es permis de se demander 
si les sommes qui ont été dépensées SO PCT para 
Qus l'intégralité du crédit n’a es été employée — 
ont servi À autre chose qu'à l’élaboration d'ouvrages 
(le publicité destinés à appuver ce projet. (Applau- 
dissements.) 

Le rapport qui a été présenté par l'Office conclut 

t la construction d’une voie ferrée de 1 m. 44 allant 
de la Méditerranée à la boucle du Nigèr et à Segou, 
et (qui desservirait L1T16 ré. œION (HULL, S part le fleuve. 
nest Ssillonnée que par des pistes extrêmement pré- 
Caires. 

Nous SOMMes saisis aujourd'hui d’un projet de 

résolution dû à l'initiative de M. André Hesse et 

signé de 224 députés. Mais un grand nombre d'entre 
.X Mont répondu qu'on s'était servi de leur nom 
ans leur autorisation. (Applaudissements, Mouve- 
ONCE \ 

Commé vous l’a dit M. André Hesse, on ne peu 
SOUlever aucune objection technique contre le pro- 
us Y à, Sur plusieurs points du globe, des che 

de fer construits dans le sable. la vote y tent 


“ bien. Je ne ferai donc D'Ag de réserve de cette 
NOT Ê. 


Un veut nous doter d’un très beau jouet, mais d’un 
très coûteux, comme vous allez le voir. 

3 D'abord. quelle main-d'œuvre sera emplovée à Ja 
OBStruction de cette voie ferrée. puisqu'aussi bien, 


June CMOteUrE du Transsaharien viennent dire : ce 
a 


et 
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AN puissant moven de lutter contre le chômage 
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ouvriers pendant quatre ans? 

Or, il faut considérer que. dans la constructh 
d'un tel chemin de fer, on ne peut utiliser, dans 
main-d'œuvre proprement dite, qu’un très petit no! 
bre d’Européens, Ceux-ci ne peuvent servir quel 


cadres et non de main-d'œuvre dans les pays chaud 
surtout dans un pavs comme le Sahara dont le cl 
mat est terrible et où il y a des écarts considérahl 


entre Îles temnératures du jour et de la nuit. Ti 
au plus peut-on employer des conducteurs de t“ 


vaux européens. Il s’agit done d'une maïîn-d'œuri 


strictement indigène. 
En ce qui concerne 1a part qui reviendra à l’indus 


trie française, il est évident que Îles fourniturë 
seront considérahles A co sujet, je fais remaratll 


Qu'il y a quelques années, quand il s'agissait (l 
construire le Transsaharien sur la part des presi 
tions en nature, cette affaire n'intéressait pas ! 
gTOSse métallurgie francaise. !{ \pplaudissemens 
Depuis l'application du plan Young, il en va dif 
remment : c'est pourquoi vous assistez à cette cal 
pagne très active pour arriver à déterminer. (lan 
le pays, un mouvement d'opinion en faveur de cet 
nouvelle et considérahle dépense. 
Quand vous achetez une voiture automobile, 14 il 
pense n'est pas terminée après que vous avez pal 
cette voiture au constructeur. C’est, au contraire, 
ce moment qu'elle commence TI 
d’un chemin de fer. Il ne S agit pas seulement d& 
visager l’amortissement des frais de construction. 
s'agit aussi de détérminer le montant du défi 
d'exploitation qu'il coûtera au pays. 
D'ailleurs, je conteste In plupart des chiffres (1 
rapport de l'office du Transsaharien et, si mon ph 
PTe rapport a été repoussé par la commission, auel 
de ses chiffres n’en a été contesté. | 
Ce chémin de fer. allant au sud-algérien au no 
de la boucle An Niger, serait un chemin de fer 
voie de 1 m. 44 qui doit prolonger des voies du 
mètre et qui aboutirait à un fleuve sur lequel 1 
indigènes font marcher dec chalands à Ia perche. 


en est de mél 


et l’industrie francaise pourra faire travailler 4 
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quand on vient dire que, le long de cette voix fer- 
rée, on regroupera des populations et qu'on arri- 
vera à créer de la richesse là où il n’y en a pas, Je 
réponds que le problème colonial ne se pose plus 
aujourd’hui comme il y a quelques années, alors 
qu'on chantaïit l'hymne à la production et qu on vou- 
lait pousser les colonies à produire chaque jour 
davantage pour envover des matières premières vers 
la métropole. 

Actuellément. re problème est tout à fait différent. 
Les matières premières coloniales ne trouvent plus 
preneurs et, depuis des mois, des quantités consi- 
dérables de m: A Tale pourr issent dans nos ports. 
(Applaudissements.) Par conséquent, je suis fondé à 
Vous demander si, dans ce Congrès, vous avez véri- 
tablement l'intention de consentir à ce qu'on engage 
des dépenses nouvelles en vue d'augmenter une pro- 
duction déjà pléthoriaue. (Non! non!" Nos petits 
trains coloniaux sont déficitaires. uniquement parce 
Que les produits qu'ils transportent ne trouvent plus 
suffisamment de débouchés. 

On nous promet un chemin de fer à grand débit 
Qui, à voie de 1 m. 44, amènera des marchandises au 
bord de la Méditerranée, à raison de 6 centimes par 
tonne kilométrique et dont la construction ne coû- 
era que 900.000 francs par kilomètre alors que les 
Seuls chemins de fer de l'Af frique Occidentale fran- 
Caise, qni ont été construits dans des conditions simi- 
aires et qui ne sont qu’à voie d'un mètre au lieu de 
! m 14. ont coûté. en moyenne, en ces dernières 
Litres 1.250.000 francs : par kilomètre. D'autre part, 
ment. lance d° éxniotéation: qui ne comprend stricte- 

que les recettes et les dépenses de l'exploita- 
tion ProPprement dite et dans laquelle ne nnEré pas 
on Te mn de la construction. permet d'établir, 
es marchandises de la dernière catégorie, un 

A de 6 ou 7 sous la tonne ne trique. 
Rent voulez-vous alors.’ à l'heure actuelle, aT-- 
6 si transporter de la marchandise à raison de 

Imes la tonne kilométrique? 
Fe de autre chose. Actuellement. les axes des com- 
ions en Afrique Occidentale divergent tous 
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du, Soudan et de la boucle du 
Atlantique et le golfe de Guinée, et sont orientés 
les ports d'évacuation les plus proches. Or oi 
1ous propose pas autre chose que de retourner tt 
espece de fond d’entonnoir pour aspirer toute & 
production dans une direction contraire # cé 
quelle suivait normalement afin de l’envover 
la Méditerranée, alors que ces marchandises $ 
actuellement transportées, avec des taux ‘4e 1 
exceptonnellement avantageux, par des bateaux! 
H arrivent même Das à remplir leurs cales (April 
dissements.\ ” FRGRS 


Niger vers l'oé 


Et Croyez-vous que ce SOIT un moven de ressusil 
entre autres, les ports de Rouen e{ du Havre dû 
ON d dit hier qu 118 SONT er train de mourir, qué 
laire concurrencer des lignes de navigation sub 
tionnées par L'Etat, par un chemin de fer congff 
avec la garantie de l'Etat ? (Applaudissements. 
| À FEU, NOUS Savons qu’au début une telle ént 
Drise né coûte Jamais cher. Je pourrais étlaN L'exé 
ple de bien ces cheminée ce [er coloniaux { ni au 
on ne devaient coûter que 150.000 ados jar Ki 
mêtre et qui, à a Mind à 
L est facile de faire une 
limité et d'émettre des obligations : Mais Ces oblig 
tIONS, C'est nous qui serons obligés de les payer 

vous me Permettez donc de faire les plus express 
reserves sur ce projet. C'est. je le répète . ho! 
Jouet, mais non une nécessité pationale 

euelle Serait l'importance stratégique de cel 
te Fa ass 0e conflit ? Pendant ja derni 
®, _" , NOUS avons transporté 240.000 hommes 
iPoupe de l'Afrique Occidentale vers la métropole 
PR vous dira le Transsaharien adts 02 700 
ns por : Le pdt Mangin, qui déversera ! 
*OuUpES noires sur le Rhin, N'allons bas: si vi 
PRE on amMénerait leg Reed par Vo 
M Fe sur la rive nord-africaine dé I 
ns Li de ee . lV1a18, pouvoir les amener sur le AR 
> PPOSETAIL que nous fussions les maîtres de la Mél 
ERreRee Occidentale, conséquence d’un scroll pré 
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lable avec l'Angleterre, avec l'Italie et même avec 
| Espagne. 

Du point de vue militaire, nous ne pouvons donc 

arguer de la possibilité de ce transport de troupes 
qu'à la condition d’un accord défensif avec l'Espagne 
Qui nous permettrait, grâce à la construction du 
tunnel sous Gibraltar, dont on parle depuis quelque 
emps, de transiter des troupes sous le détroit — il 
nest pas dit que l’Angleterre ncus laisserait faire. 
Il faudrait encore l’assentiment de l'Espagne pour 
le transport de nos troupes sur son propre territoire 
ét ce n'est qu'après avoir franchi les Pyrénées qu'el- 
es pourraient être amenées sur le Rhin. 

Enfin, une voie ferrée d’une longueur de 3.000 kilo- 
mètres est très facile à couper. Pendant la guerre, 
un Zeppelin survola l'Egypte jusqu’à Khartoum. Des 
avions recommenceraient facilement demain. (AY- 
baudissernents. \ 

_(A ce moment, M. le vrésident Caillaux fait son en- 
ée dans la salle des séances et est salué par les 
iPplaudissements des conqressistes.) 


L. Pi Le citoyen Joutel me permettra 
de linterrompre un instant pour adresser le souhaït 
(ordia) de ‘bienvenue de tout le UE oh 
éminent ami, M. le président Caillaux. (Vifs applau- 
dissements. 


M. Jourer. (Seine-Inférieure), — Par conséquent, je 


He IL à penser, malgré les objections qu'on à pu 
es que l'emploi du camion est préférable, en rai- 
“pe ne de pistes existantes. Un avion ennemi 
vent ue ards peuvent couper un convoi, 11S ne peu- 
Les CRE continuellement au passage de tous 
nes do) LR nee différentes pistes transsaharien- 
Le it nous disposons. 

Re conclure. Je suis étonné que les hommes 
préconisé à ar ce sont des hommes d affaires qui on 
NOPportur projet — alent choisi un moment aussi 
est en d pOur le Jancer. Alors que notre budget 
Protectorate de 6 milliards et que nos colonies et 

als ne peuvent obtenir les crédits dont ils 





{1} 





Ba LS LUN TE THE — " . 
Re LEA . Rue S RER Es RUE Te LEE n TE: Le: LOT TE ris LL 2 EE A 


ji 


| 
(| 
il 


| 
| 








AL IURIRETASES Ce 
MS TT ” ol BAT 


ITEM 





— 192 — 






























ont besoin pour acheter des travaux en cours depii 
plusieurs années, alors que, dans la métropole, ( 
nous retire les crédits pour l’amélioration: de 
campagnes et qu on nous demande de différer, l 
patriotisme, nos exigences pour l'exécution dell 
adductions d’eau de nos bâtiments scolaires et 
notre électrification rurale, (Très bien!), alors q 
nous pourrions faire travailler sur place des cent 
nes de milliers de chômeurs (Applaudissements), 
est impossible d'aller engloutir des milliards d& 
les sables du Sahara ! (Applaudissements.) 

Je suis d'accord avec M. André Hesse pour ül 
qu'une liaison doit être recherchée. Actuellement, & , 
existe une piste précaire. Il faut l'améliorer, 18 } 
Ionner, renforcer la surveillance, créer des pos 
dé dépannage et des postes d'essence. 

Mais, encore une Iois, il n’est pas possible ! 
construire une voie ferrée destinée à des con“ 
lourds pour transporter une marchandise déjà LU 
coûteuse telle que le coton qui cote 3 francs sur! 
marché mondial et nous revient dede6fr.75à 7fr 
la différence étant payée sous forme de prime àl 
production, | 

Je vous assure que ce n’est pas sans y avoir MU 
ment réfléchi, mais en toute indépendance et! 
toute sincérité que je demande au parti radical! 
ne pas se fourvoyer dans cette affaire où il n ) 
que des inconvénients à risquer. (Vifs applaudisi 
inents.) | 

Citoyens, c’est pour ces considérations d'oppoi” 
nité que je vous demande de repousser le projet! 
notre ami André Hesse. (Vifs applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est au citoyen BF 
saud-Desmaillet, 


M. BRISSAUD-DESMAILLET, — Vous venez d'entent 
des arguments, en apparence puissants, contre ” 
construction du Transsaharien. Le citoyen Joutel” 
développé devant vous le Tapport qu'il avait préseé 
a la Commission des Colonies du Comité exécutll;! 
à ainsi Ouvert de nouveau un premier débat term 
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par un vœu favorable au Transsaharien et sur lequel 
M. André Hesse a basé son rapport. Pour se pronon- 
cer en toute connaissance de cause, le Congrès de- 
Vrait donc entendre toutes les thèses contraires. dans 
ous leurs développements, ainsi que les avis des 
éXperis techniques exposés devant la Commission. 
Mais il nous faudrait pour cela quatre séances d’une 
heure, ce qui est impossible. (Ah ! non! non !) 

Je me contenterai d'élever le débat sur le plan 
Supérieur de l’exploitation économique internationale 
lu fuseau de planète Europe-Afrique préconisée par 
M. Joseph Caillaux dans un récent ouvrage qui a fait 
SeUSation ainsi que dans plusieurs articles parus dans 
le Capital. 

L'artère maîtresse de ce fuseau serait constituée 
Par le Transsaharien, amorce du Transafricain qui 
“trait rattaché au système ferroviaire européen par 
€ futur tunnel de Gibraltar et les réseaux espagnols 
normalisés, 

LE sontf#à deux questions qui sont actuellement à 
ordre du jour en Espagne, 

“ percement du Tunnel de Gibraltar est une éven- 
tualité Qui prend de plus en plus corps. On procède 
“tluellement à certains travaux de sondage et à des 
études ét devis qui n'ont plus un caractère de simple 
Approximation. 

Autre part, la normalisation du réseau espagnol 
4 lé remise sur le tapis. 

Ne cons ruction du Tfranssaharien doit donc être 
\ Le BEC maintenant a la fois sur le plan national 

SUr le plan international. 
he le plan national], il est de toute nécessité de 
Me ue ral) LG bloc Nord-Ai ricain et le Doc 
pe Ccidentale et Equatoriale. Sur le plan inter- 
Dia AL Ll faut s'attendre 4 voir inscrire dans un 
; S'aMme de travaux internationaux la construc- 
se nu en de fer qui intéresse au moins trois 

a a la Belgique, | Espagne ei La # rance. 
en se fera oise TUOique l'on fasse, le Transsaha- 
L pe a (4 ouvements, B uit.) Et il se era sous 
Mentaine 4 0e Combinaison harmonieuse et complé- 

“re du rail, du camion et de l'avion. La cons- 
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truction en sera facile, beaucoup plus facile q 
celle des grands chemins de fer réalisés en terra 
désertique, le Turksib par exemple. 

Ce chemin de fer. Turkestan-Sibérie, 1.oU0U Kms, 
été construit par les Russes de 1927 à 1950, en mois 
de quatre années, à travers des steppes, des. mon 
ones, des marécages, sans capitaux, avec un OUbr 
lage rudimentaire. Il a transformé l'Asie centrale 
sédentarisé de nombreuses populations nomades Kir 
ohizes et Kassacks. 

Faudrait-1l donc se mettre en Soviet pour réa list 
uelque chose de grand en France ? Applaudissi 


YHLONLS. 


VI. LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen Ga 
ton Martin, député du Lot-et-Garonne, 


NI. (ASTON MARTIN (LOl-6et-Güronne). - Li sernDle ([u 
tout ait été dit en faveur de l'une et l’autre thesé 
Je résumerai donc très rapidement les raisons pol 
lesquelles, d'accord avec  VL. Joutel. 1e VOLS SOUME 
in ordre du jour vous demandant de ne pas prend 
en considération l'urgence de Ja construction 
Lranssaharien. (Applaudissements. 

Le problème se présente de la facon suivant 
entre un monde qui tend vers l'Europe occidental 
réservoir d'hommes et de richesses manufacture! 
et un autre monde qui s'étend au sud et qui contlél 
incontestablement des léessources économiques FU 


encore mises en œuvre, on essaie d'assurer une là 
son définitive qui leur permette de communique 
d'une facon permanente et utile. 

il ne s'agit ici que de savoir, d'une part, si, 0 
point de vue technique, le Transsaharien est P® 
sible; d'autre part si, financièrement, il paiera; en 
ci quelles nécessités économiques et de défense nalll 
nale il repond 

Au point de vue technique, il n'y a pas de cdépa 
Nous reconnaissons tous qu'il n'y a pas d'impl 
sibilité matérielle, non que j'accepte absolument, 
ma qualité de géographe, l'affirmation d'un terre 
littéralement plat ne présentant aucune difficult 
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all Nous savons, én effet, ne serait-ce que par Gautier, 
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N{} OI rire 15 ! ru : Ê : : 
pb lenez-Vous du Transibérien qui, lors de Ia guerre 
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qui en a fait six fois la traversée, ce qu'est le Sahara; 
nous savons qu'il présente des hauteurs et des diffi- 
cultés de NHASSAase qui ne sonl Das toutes résolues. 
Mais il est certain que, sur ce sol, il est possible 
d'établir une voie ferrée dans des conditions relative- 
nent normales. 

À quel prix? Ceux qui affirment que celte € | 
H'ise heécessitera cles gorrines tnécdiocres [LE Ii 1NSDI- 
rent qu'une confiance relative. (Applaudissements.) 


enire- 


Où nous mènera ce projet ? On a dit que ce chemm 
de fer permettrait de transporter des marchandises 
venant de l'Afrique Occidentale pour remonter vers 
lé nord, où descendant d'Alscérie ou. du Maroc pour 
aller vers le sud. 

La gene abhotl irait er 1111 point d'une région Œui, 
(i-on, pourra devenir quelque chose. Où sont donc 
les moyens de la mettre en valeur ? 

On a dit également : le Niger est capable de la 
W'ansformer, le Nil a bien transformé l'Egypte ! 

Pour l'instant, nous ne sommes même pas au COoni- 
Méncement de cette ére de prospérité. 

D'ailleurs, en ce qui concerne les marchandises 
“USCeptbles d'être transportées, le coton est en A.O.F. 
d'un prix de revient tel qu'il faut donner des primes 
Pour pouvoir concurrencer les prix mondiaux. 

Le lranssaharien, dit-on encore, permettrait à la 
Métropole de recevoir des viandes frigorifiées, Croyez- 
"ous qu elle en ait tellement besoin ? 
dg ment veut-on enfin, étant donné le prix de 
" MAnCcs pour une tonne de marchandise transpor- 
lée. que celle-ci arrive en France à un prix tel qu'il 
"IL véritablement rémunérateur ? 

. Avan! d'établir une liaison entre des régions dé- 

 pées économiquement et une région qui, à cet 

es ne l’est nullement, il es indispensable de 

x Dr pente dernière tous les moyens de se mettre 

Un Ne et nous ne contestons nullement qu'il y ail 
. EHOrt à faire de ce côté. 


ÉMPRN LS si ions Re à 
Juant à l'utilité stratégique de ce chemin de fer, 



















































































russo-]Japonaise, a ét 
vices, 

Le problème est de SAVOIr Si nous voulons, DOuI 
des avantages futurs hypothétiques, courir des ri 
ques de faillite certains et immédiats On évoqual 
tout à l'heure deux grandes entreprises : Suez. qui ! 
réussi et Panama, qui, du point de vue [rançais, n4 
tout de même pas constitué un succès. (Applaudisse 
ments.) Est-il de bonne doctrine radicale d'engage 
actuellement pour un intérêt douteux. des sommé 
telles que peut-être, demain. la carantie de l'Eta 
français serait engagée dans un deuxième Panama! 
(Applaudissements.) 

J'entends bien qu'il y a quelque chose à faire. Li 


ja 


p hors d'état de rendre des cn 


France qui, en Afrique occidentale aussi bien qu @l 
Algérie et au Maroc, a des obligations à rempli 
doit rechercher une liaison. Mais vouloir assurer in 
médiatement cette liaison par le plus onéreux et 1 
mçins souple des moyens, faire état d'un intér 
natériel qu’on ne 

les difficultés économiques, iélà graves du 1 
ment, c'est Se lancer danse une aventure. 

C’est dans ces conditions que, d’accord avec Jo 
tel, nous avons rédigé un ordre du jour qui s’oppo 
point par point à celui d'André Hesse que je voi 
demande de repousser. (Applaudissements.\ 

Voici cet ordre du jour 


pourra obtenir qu'en aggravall 


Cri 


Le 30° congrès du parti républicain radical et rad 
Cal-socialiste ; 

A prés avoir entend l'exposé de M. A ndré Hess 
Sur le Transaharien et les obiections qui lui ont dl 
opposées Sans méconnaître que la mission colon 
satrice et civilisatrice de la France l'oblige à ne poil 
perdre de vue la liaison régulière « des ag glomer 
lions humaines civilisées de l'Europe Occidentale ! 
des tropiques africains aux rich esses agricoles inner 
ploilées: : 

Considérant cependant que, pour l'instant, le D 
Jet, tel qu’ est présenté, engage des dépenses 


médiates très lourdes pour un revenu futur nulleméi 
ASSUTÉ : 
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Considérant, d'autre part, la situation financière 
ul générale du pays qui oblige rigoureusement l'Etat à 
net 7€ laisser engager aucun capital national dans l'aléa 
d'opérations qui ne sont encore que du domaine de 


S la spéculation capitaliste : (AA 
re Considérant, enfin, que dans la métropole même | QEE 
«ot (0OMMme dans les colonies organisées, nombreux sont MU 
(| les grands travaur dont l'uraence Passe de loin celle | | (il | 
et d'un chemin de fer transafricain : | DAT 
Lol Repousse l'urgence de la prise en considération du UT 
at DrOÿet de Transsaharien et masse à l'ordre du jour. (I 
La VOIx NOMBREUSES. — Clôture ! | IL 
D M. LE PRÉSIDENT. — J'entends demander la clôture. Her 
Hf Mais le bureau \est actuellement saisi d’une motion AU 
mn: d'ordre présentée par le citoven Roche. Il m’appa- A 
PE raît donc qu’en prononcant dès maintenent la clô- (Il 
2 Lure, le Congrès serait insuffisamment infornf. (Pro- NA 
ME léstafions,) C'est une auestion de loyauté. ATH 
| La parole est au citoyen Weymann. AU 
ll | 
Fi nn WEY MANN. Lx Citoyens, on ne comprendrait pas HA 
1e , Un délégué d’une colonie ne prît pas part au dé- [Hi 
Ur le Transsaharien. Je fais remarquer à notre Las 
_. "HISSION des colonies que, s'agissant d’une ques- | EU 
. Eee Te la première des choses eñût êté de Lai TA 
jp ,,Mander l'avis de la Fédération nord-africaine. | 


Annlaudissements.) 
)r, nos fédérations n'ont pas été consultées : ce- 


J! | 1 Fi l F , = = “ = # “ "= # 
fl ndarit. la Commission a pris position et a émis 


ni. Rat favorable au Transsoharien. 

il He ma ndaté nar ma Fédération pour combat- 

UE disseme re du jour du citoven André Hesse. (Applau- 

9 ents.) 

TD qui Fa Vous a indiaué les principaux arguments 
d NPOSent à l’adontion de ce projet. 

0 4 Point de vue technique. il n’est nas certain ane 


la 
de ù Construet lon 
fl HU déserticne. 
Mfcultés 


fi r 


An Transsaharien soit réalisable Ce [il 
OÙ 1 n'v a oue du sable. offrira des | 
Q léchniques on'il sera difficile de surmon. 
. PONSP7 que, dans ces régions. pendant la période 
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caniculaire, la température atteint 55°. Crovez-voti 
qu 1l sera alors possible de faire fonctionner ce f# 
meux Transsaharien ? L'exploitation sera donc arrë 
tée pendant trois ou quatre mois de chaque année 

M. André Hesse a dit tou! à l'heure que CE chemi 
de fer permettrait d'expédier dans nos colonies dll 
vin et des alcools : avant lui, M Monnerville a indi 
([u6 qu'1l fallait travailler au relèvement des popula 
tions coloniales. Je bretends que Ce nel pas en el 
envoyant des vins et des alcools que vous les relé: 
vérez. Applaudissements. | 

Je mé rallie donc au vœu du citoyen Gaston-Mariti 
ipplaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. La parole es au  cCitoyel 
Emile Roche. 


NM. EMILE ROCHE, — Je brends 14 parole au nom cles 
adversaires déclarés du Transsaharien. Je considèl! 
QU un oran parti, quand il doit délibérer sur ui 
question aussi importante, n'a pas besoin d'y ên 
invité Dal des Dr'OSPpeECTIS Comme Ceux Qqu'or) distribu 
aux portes de la salle où il travaille. (Applaudisst 
Trent.) 

Quand un tel effort esi fait. aussi bien dans 
Presse - Ce qui DT'OU Vi qu 1| y à un budget pou 
défendre Le Transsaharien que dans des publicé 
Lions privées, une question Se DOSe. : d'ou vient |'ar- 
gent ? (Vis apnlaudissements. 

Je suis sûr que la majorité du Congrès se pron0 
cera contre une telle entreprise et ce. pour deu 
l'AlSOTrIS,. 

La première, c'est que cette entreprise coûtera 
somme bien Supérieure à celle qu’indiquent les € 

2,200 ru! 
ons. En effet, même si l’on tient compte de ce chif 
ire, On arrive, en ajoutant les intérêts pendant ff 
période de construction. qui sera au moins de ci 


ans, à 1a Somme :la 2700 millions, sars comp 
ce que, en terme d'entreprise publique payée ?# 
l'Etat,  1l \ a Jeu d'appeler é l'imprévu ji: {Tré 
bien ! Très bien ! 
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En un moment où nous menons üneé campagne en 
faveur d'une politique d'économies, je ne crois pas 
que le président de la Commission sénatoriale des 
finances, ici présent, et. le rapporteur général de. 1a- 
dite Commission, qui m'a autorisé à se servir de 
Son nom, me démentiront si je dis que cette Com- 
mission n' acceptera pas que le Gouvernement engage, 
dans cette entreprise, une somme de 500 à 600 ‘mil- 
lions chaque année. (Applaudissements.) 

Si l'on faisait appel a l'épargne, il est un mot 

qu'on pourrait inscrire sur la couverture de ce dos- 
Siér : celui de « Panaina (Applaudissements. 
_ Notre ami André Hesse croit, de bonne foi, que la 
lorme qu'il défend du Transsaharien est bonne. Je 
ne condamne pas l’entreprise de la liaison entre nos 
diverses Colonies africaines. Je pense que le mode de 
llaison qu'il défend est mauvais. 

En considération de son très beau travail el pour 
he désobliger personne, Je vous demande purement 
el Simplement de ne pas mettre aux voix l’ordre du 
Jour de la Commission (exclamations et mouvements 
divers), en donnant à ma motion d'ordre la signi- 
HCation que Le Congrès n 4 Das voulu dCCepter, les 


tohélusions du rapport de la Commission des colo- 
es. 


M: GASroN-MarTIN (Lot-et-Garonne). — Nous main- 
‘EnOnSs notre ordre du jour. 


, M. JOUTEL (Seine-Inférieure). — Je fais appel, de- 
ut le Congrès, d'un vote de la Commission que 
! EStime irrégulier. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. André Hesse. 
+4 ANDRÉ HESSE, rapporteur. — Je vais vous faire 
ïab Proposition qui, à mon avis, devrait être raison- 
aäblemen: acceptée, 

Ne 70m, en ce qui concerne la distribution des 
ne eCtus, Je ne les connais pas. Il m'a été dit qu'ils 
 #Nalent de la Société de Géographie Commerciale. 


\ à Eu Ps Des . : 
L EMure ROCHE. Pas celui-ci ! 
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M. ANDRÉ HESSE, rapporieur., — J'ai à peine besoll 
de dire que, mes amis et moi, nous sommes étrange 
a toute préoccupation d'affaires. Aucun des militant 
ICI présents ne peut en douter. 


M. LE PRÉSIDENT, — Personne n'a abaissé le débat! 
ce point | 


NL, ANDRÉ HLESSE, l'apporleur, — Notre collégu 

M. Weymann a dit que sa Fédération n'avait p& 
ele consuitee, 
‘A est Certain que, s'agissant d'une question aus 
LNDOrtanteé, tous les organes du Parti doivent ét 
appelés à donner leur avis. Je vous propose donc dt 
léLirer Celle question de l’ordre du jour (Ezxclam 
lions : Non ! Non !), et de la soumettre à l'étude dé 
Hederations. 


M. IE PRESIDENT, 22 KA Personne L1C demande plus 4 
parole 7... 

_Je consulte le Congrès sur la clôture de la discuè 
510171, 


Le Congrès, consulté, prononce la clôture.) 


NL. LE PRÉSIDENT, — Le Bureau est saisi de dé 
ordres du jour, qui vous permettront de manifestél 
d'une taçon I0OYale, votre pensée. Le premier & 
ceIUi qui à été développé par M. Andre Hesse ;1 
second, hostile au projet de Transsaharien, a été & 
posé par MM. Gaston-Martin et Joutel. 


M. WVEYMANN. — Je demande la priorité pour L'or 
du jour Gaston-Martin. 


M. LE PRÉSIDENT, — La priorité est demandée pou r 
l'ordre du jour Gaston-Martin et Joutel. 
11 n'y à pas d'opposition . 


(La priorité est accordée à l'ordre du jour Gasiw 
Martin et Joutel.) 


V1. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix l’ordre du jo 
de MM. h\aston-Martin et Joutel. 


(L Orare du jour, inis aux Voix, est adopté.) 
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LA DEFENSE NATIONALE 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen 
Robert Lange. 


M. ROBERT LANGE. — Mesdames et citoyens, dans 
des circonstances aussi graves que celles que nous 
raversons au point de vue international. il n’est pas 
Possible de prétendre que le problème de la défense 
nationale soit d'ordre secondaire. 

Aussi, suis-je persuadé que l’ordre du jour que je 
YOUS présente au nom d'un grand nombre de jeunes 
Membres du parti radical, et qui complète l'ordre 
du jour de 1 Commission de l’armée, recevra l'an 
Probation de cette dernière, étant donné qu'il a le 
ul souci de faire, dans le vote que vous allez 
“mettre, une place aux événements Internationaux 
cuXquels il ne nous est pas possible de nous montrer 
sensibles. 

À l'heure actuelle, le problème de la défense na- 
J0nale est — i] faut appeler les choses par leur nom 
7 Celui de la défense de la France dans l'éventualité 
C Une agression allemande. 

'OUS Sommes de ceux qui, profondément attachés 
AUx idées de paix, veulent espérer qu'ils n'assisteront 
Das à de nouvelles hécatombhes. 

Mais Nous n'avons pas le droit de négliger le fait 
(ue le part: radical-socialiste est également attaché 
1 Cause de la aix et à l’organisation de la dé- 
Use nationale. (A pplaudissements.) Nous ne pouvons 
ecier un Certain nombre de manifestations de nos 
“‘Uonalistes. 
, "OUS avons lu. il y 


s a quelques jours, sous la plume 


l'affirmation que les Gouvernements de 


hu étaient en train de compromettre la sécurité 
© 14 Franco 


Ssertions, 


Te n'ai nas besoin de dire que de telles 


Hate qui ont 616 déjà démenties. sont nure- 
‘Uent Mensongères 
‘'OUS avons le droit de constater ue l'institution 


rôle international. proposée par les Gouverne- 
S Ce droite et. notamment, par M. Tardieu, il y 
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a quelques mois, à Îla Conférence du désalmemel 
avait été repoussée unanimement. Aujourd'hui, gr 
a la politique courageuse el persevérante que mél 
à Genève M. Paul-Boncour et qu'avaient menée | 
précédents Gouvernements de œauche, la thèse ir 
Çalse, qu 1] de, agisse de l'uniformisation des armées | 
de l'institution d'un eontrôle international, 47 
cueilli une adhésion presque générale. (Applaudis 
IenLs. 

Nous entendons bien que le contrôle internat 
lé pourra fonctionner que dans la mesure OÙ Lt 
ohtiendra (JUL soient abrogées de la Légistation hill 
renne un certain nombre de ces formules qui a# 
rent la condamnation à mort de tout homme 
livrerait à la Commission de contrôle les renseigt 
merts sur l'état des £sruiements allemands. 

L'Angleterre. l'Amérique. dans une large mes 
l'Italie et la Russie elle-même s'étant ralliées 
thèse francaise. il est admis que le contrôle ini 


111 


ational comportera d’abord une période d’épreu 


LLé 
Etant donné que les partis de gauche ont réa 


l'union de toutes les grandes démocraties autoul 
notre idéal de paix, nous souhaitons qu'il sera por 
ble d'arriver, après une période d'épreuve, à La 1 
sation d’une formule de réduction générale dés añ 
ments qui soit conforme à la thèse française. 

Cette formule de désarmement doit comporter 1 
titution du contrôle international et permettre l'eq 
nement moderne de la nation francaise 


| 5“ in LS 
le ne veux pas im étendre sur ce SUu]el, pUISQUI 


1L: 


venéral rissaud-Desmaillet a Phien voulu me ‘*# 
son tour de parole : je n'insiste pas sur les perfect 
nements modernes qu'il sera possible d'apporter 
qu'il faut, c'est arriver à réaliser le maximui 
défense nationale avec le minimum de frais. | 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de présenter, 
cord avec 1es amis Tean /,AY; Fouilland. Martina 
Denlat, André Sauger, Jacques Kavser. Gabriel GE 
net, Emile Roche ét le président Caïllaux, l'ordre 

our suivant 
Le Congrès, considérant que, sans nuire à 


noi 
sécurité, les Gouvernements qui se sont succédé 


(Il 


AT 1 
me 











CENT REF LE 
g 








à = 


203 — 


puis les dernières élections, ont déjà réalisé sur les 
budgets de la défense nationale des économies sub- 
stantielles ; 

» Que dés négociations internationales condamnant 
tout réarmement et organisant le contrôle interna- 
tional sont actuellement engagées ; 

» Ne concevant avant l'épreuve du contrôle aucune 
réduction d'armement qui compromette la sécurité de 
la France ; 

» Fait confiance à ses trois ministres de la Défense 
nationale, les citoyens Edouard Daladier, Albert Sar- 
laut et Pierre Cot, pour organiser, dans le cadre de 
nos engagements internationaux, l'outillage de dé- 
‘ense moderne assurant le maximum de sécurité au 
Minimum de frais, » (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je me permets de signaler pu- 
biquément devant le Congrès qu'il me paraît tout à 
lait inutile de désigner tel ou tel ministres pour leur 
dire Qu on leur fait confiance. 

Vous faites confiance à un Gouvernement que vous 
Soutenez. À la place des noms des ministres de la 
Défense nationale que vous mentionnez dans votre 
ordre du jour, je vous demande de mettre simple- 
ENT : « au Gouvernement ». C’est plus républicain. 


‘Applaudissements.) 


M. ROBERT LANGE, — J'avais simplement voulu 
Marquer qu'il y avait trois ministres de la Défense 
hätionale. 

VOIX DIVERSES. Aux voix ! (Protestations.) 

UN ConGREssISTE. — Nous sonmes nombreux dans 
‘elle salle à dire, et je crois même être l'interprète 
‘le la majorité du Congrès en le disant, que nous ne 
tOMprenons pas qu une question aussi importante 
OIL traitée avec autant de rapidité. Puisque nous 
AVOns l'honneur de compter dans nos rangs un géné- 
lal radical-socialiste, nous serions heureux d'avoir, 
.1 loue franchise, son avis sur la question de savoir 
re défense du pays est définitivement assurée, 
ETES dien ! très bien ! — Bruit.) 
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SUR DIVERS BANCS. — À cet après-midi ! 


M. LE PRÉSIDENT. — Le débat sur les questions ni 
litaires est trop important pour que nous l’interroi 
pions ainsi. Veuillez écouter M. le général Brissaut 
Desmaillet. 


M. ALBERT MILHAUE, secrétaire général. — Je croi 
devoir faire remarquer au Congrès qu’il a été convé 
nu de bonne foi avec les orateurs inscrits que l'ht 
raire de notre ordre du jour serait respecté. Si doi 
les questions inscrites à l’ordre du jour de la séant 
de ce matin ne sont pas épuisées avant midi, ellé 
ont peu de chance de reparaître à la séance de & 
apres-midi. (Si / si 1) 

C'est impossible ; d’autres questions sont inscrité 

| pour cet après-midi, et je demande instamment 4 
| Congrès de terminer dès maintenant le sujet inscrit 
l'ordre du jour de la présente séance. 


M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez écouter notre rapp0r 
teur, Il va répondre à la question qui lui a été post 
Je lui donne la parole. 


M. LE GÉNÉRAL BRISSAUD-DESMAILLET, rapporteur. —% 
demande au Congrès quelques minutes d'’attenti0? 
pour me permettre de lui exposer très rapidement l& 
conclusions de mon rapport. 

Pour lui montrer dès maintenant quels sont lé 
points saillants de cet exposé, je vais lui donner con 
naissance de la résolution que la Commission soumé 
à son vote 

Le Congrès, 

Considérant, | 

Que sans nuire à noire sécurité, Les Gouve nement 
qui se sont succédé depuis Les dernières élections or 
déjà réalisé sur le budget de la D éfense nation 
des économies substantielles ’ 

Que toute nouvelle réduction de crédit nuirait gr 
vement au bon fonctionnement de l’organisation 0" 
fensive de la Fränce métropolitaine et d’outre mer: 
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Mais qu'il apparait toutefois possible d'obtenir de | 

a nouvelles économies par : 4 AE 
on: 1° Des suppressions progressives d'unités actives el L'AI | 
uip “ù lEManiement complet des services généraux dans (CT 
le cadre des lois de 1928... (Interruptions.) | | 

J'entends des interruptions. Je réponds aux inter- THAT 

où lUpieurs qu'à partir du 1° octobre, par ordre du Pré- RENUIN 

yet Sldent du Conseil, ministre de la Guerre, on supprime ATH 

het dans certaines divisions, les troisièmes bataillons des | PAT 

te légiments d'infanterie. | UN 

1 & Des compressions dans les cadres de la marine... | 1] | 4 

[les Je crois inutile d'’insister sur ce point. ln 


cel 3° La continuation de l'œuvre de réorganisation de | HEAR 


l'armée de L'air, actuellement en cours. | 1) 
tes Approuvant, | 
all la sage politique du président Daladier et du Gou- HULTEN 
(op “RéMeENl en matière de défense nationale, peu 

Se ralliant entièrement HEUANE 

AU VŒu sur le désarmement présenté par la Com- (UE 
of ‘"WSS0n de: politique générale... IR 
ét J InSiste particulièrement sur les mots « politique HU 
Seérale », parce que le vœu dont il s'agit est en 41 
réalité du ressort de notre Commission. On peut donc RU 
Jp !COrporer le projet de vœu présenté par M. Robert UE 
of ‘8e à celui qui vous est en ce moment soumis. qu 
Les Etprime au Chef du Gouvernement son entière DEL: 

b ‘OMance et émet Le vœu : ras 
les ,, QUE le projet de réorganisation de l'armée déposé TT 

© 9 Juin 1933 soit élargi dans le sens précisé anté- | RE. 
it} éureément à la tribune des deux Chambres par le al 
hef du Gouvernement : % | 

Que l'exécution du programme naval se poursuive TRE 
Nr ot ETTuplion dans le cad re des conventions inter- 

0 re actuellement en vigueur; | | 
4 | * sl a (ut de l'armée de L'air récemment éla bli 
lé Eu 53 TOuvernement soit volé par le Parlement dans 

É plus bref délai : 

4 ne La protection des populations civiles soil pTü- 
1 A LOT assurée dans un avenir rapproche ; | ul 
tot. L, enfin, que Le projet sur l'organisation défensive Mmes 

#6 Le la nation soit remis a l'étude. 
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l'el est le vœu que nous vous soumettons. 
Très rapidement, permettez-moi de condenser P6k 


3 


bosé qué je dois vous farre. 


Répondant tout d'abord à une question qui m1 a €! 
posée 1] ÿ & un instant, 1e Liens a déclarer que M. 
président Daladier a pris dès à présent les mesure 
de sécurité qui s'imposalent. Ces mesures sont ete 
ces et vous pouvez avoir toute confiance en elles 
L'organisation de nos frontières. qui doit être ter 
Neép Tr! 1939. ESL. des à pr'eselil, dassez poussée el 
pouvoir résister à une invasion. (Applaudis sement 

Cela dit, le moment n'est pas aux longs discour 
Cri matière (1e défense nationale. 

Vous avez tous conscience de la gravité de 1 heuñ 
le Gouvernement aussi 

Vous iVEZ COMpriIs QUE [a DaAlX ESL Er dan£g'el ci 
qu 1] en soit de notre faute. 

Le s01]] Cote, LE (ouvérnement, 6exXACtéeIrment l'enst 


gné, a pris toutes les mesures de sécurité nécessal® 


iles lors. F UO] hori discourir / 


(; est pourquoi Notre l'A DNnor de 1424 est intertiôl 
hellement tres bref. 

Vous l’avez parcouru. Aussi ne vous en ferai-je P# 
une fastidieuse Lecture et ie bornerail 1e en SOU 
ener sobrement les grandes lignes. 


La (‘Ommission le déferise nationale (li (on 


exécutif n'est pas un état-major de défense na 


nale ; elle n’a donc pas voulu aborder l'élaborab 
d'un plan de réorganisation. 


Au cours de l'année 193233 elle s'est content 
d'enregistrer les aspirations de l'opinion publique, © 
engagements pris par le Gouvernement er VUE | 


satisfaire. les réalisations déja accomplies 1 clé 

muler le vœu général que 1e reste des réformes pl 

mises ne soil Das ajJourné aux éalencdées grecques 
SOI rAaPport de 1932, qui ne fut pas discute 


| 


Congres DOUT des raisons d'opportunité, consiltu 
sol 


11 


un copieux cahier de vœux dont bon nombre 

déjà satisfaits. Nous n'aurons pas la fatuité de Cr0” 
que notre doctrine, toute de bon sens. a pu inspil 
en quoi que ce soit les actes du Gouvernement, me 
1] vous sera agréable de noter, avec nous, que CE! 





ali 
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RS = Fe 
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tains de nos vœux ont été partiellement pris eri COnSI- 
dération. 

Ceci montre netterment que, SeLIls le moindre accord 
nréalable, il existe une communauté de doctrine entre 
le Gouvernement actuel et les organes de travail du 
Parti. 

Je devrais m'arrêter sur cette simple constatation, 
AIS je crois de mon devoir de rappeler devant vous, 
délégués et militants, les principales déclarations Of- 
ficielles du ministre de la Guerre non pour les ap- 
bl'ouver servilement, mais pour vous faire connaître 
Ce Que nous en pensons. 

Ces déclarations ont été suivies de certains actes 
l'exécution préparatoires que nous serions tentés de 
luger insuffisants si nous ne devinions pas les rai- 
sons impérieuses qui ont empêché le président Dala- 
lier d'agir plus en conformité avec les engagemennts 
qu'il a pris solennellement devant le Parlement, donc 
devant le Pays et notre Parti. (Applaudissements.) 

Ces engagements figurent au J. O. Il serait utile 
Que toutes nos Fédérations en aient le texte exact. 

Le président Daladier a d'abord posé un principe 
Qui est tout l'honneur de son caractere 

«Je n'ai: pas coutume, quant à moi, a-t-il déclare, 
d'invoquer le témoignage de telle ou telle autre auto- 
Me militaire, Je suis chef responsable d'un Gouver- 
lement devant Le Parlement et je ne m'abrite pas 
derrière de grands noms ». 

Nous saisissons tous la portée de ce langage que 
VOUS approuvez certainement e6t que nous jJugeons 
Mutile de préciser davantage. Retenons simplement 
CECI 
Le ministre responsable, seul, après avoir pris 
l'avis de ses conseils. décide, commande et se fait 
obéir. 

Bien que n'ayant pas maintenu le ministère de la 
re nationale, ce qui, à notre avis, est regretta- 
-, 1e président a affirmé que 
.( Le Haut Comité de Guerre vivait et fonctionnait 
le lacon à assurer une forte et profonde cohésion 
Entre soldats, marins et aviateurs ». 

Nous savons qu'il en est bien ainsi et que le prési- 
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dent du Conseil, tout en ayant rendu l'autonomie at 
deux autres ministères de la Défense nationale, 48 
maintenir en ses mains énergiques les principaul 
leviers de commande des trois armées de terre, {l 
mer et de l'air. Ar 

Nous persistons cependant à 
solution imparfaite, ce qui ne 
approuvions celle adoptée 
seurs. 

Après avoir souligné l’'indigence d'imagination @ 
matière de défense nationale et surtout de réorgani 
sation de l’armée de t erre, des divers Gouvernements 
antérieurs et du Haut Commandement. « qui noi 
Jamais Su créer quelque chose de nouveau », le pr 
sident du Conseil ministre de la Guerre. a dépos 
devant les deux Chambres. | Le 


AM un projet qui a quelqu 
peu déçu tous ceux qui attendaient de lui une sol 
On véritablement neuve, en harmonie avec une oni 


mOn plusieurs fois affirmée avec force. c’est à-dire 
AT , # # « 

AT Né essité de réduire le nombre actuel de no 

divisions squelettiques : 


Croire Que c'est fi 
veut pas dire que not 
par l’un de ses prédéces 


— Nécéssité d’une art 
divisions du temps de 
efficacement et à tem 


iCüUlation plus logique de ces 
paix, leur permettant de jouêl 
ps leur rôle de couverture : 
_— Nécessité enfin d'assurer la mission de couvel 
ture avec de grandes unités composées d'hommes 
instruits, 
: Nous CTOYONS Savoir que le président Daladier avai 
établi un plan répondant à cette triple nécessité. 

Pourquoi ne l’a-t-il pas produit ? | 

Nous ne voulons pas 
le lui demander et lui f 
lorce de son caractère. 
l’ajournement de ses 


commettre l’indiscrétion & 
aire l’injure de douter de 
Nous pensons simplement Te 
: rOojets est plus imputable à le 
gravité de l'heure qu’à Éért tn eee de l'élé 
ment technique OÙ l’on parle ouvertement du retoul 
au service de deux ans ou de dix-huit mois. 

Si le projet non encore voté par les Chambres est à 
nos Yeux insuffisant, et cela maleré la souplesse de 
ses dispositions, il Y à lieu, par contre d’approuve! 
sans réserve les mesures déjà appliquées en matière 
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d'organisation défensive de nos frontières et qui se 
résument ainsi : 

— Création et réalisation de trois régions fortifiées 
sur la frontière du N.-E. avec commandement, trou- 
pes et services spéciaux : | 

— Accélération des travaux défensifs et de la cons- 
ruction du matériel nécessaire à l'armement des 
ouvrages. 

Nous avons attentivemen: Suivi la publication des 
Üvers décrets d'exécution 

— Formation de nouveaux hataïllons et de nou- 
velles batteries pour constituer les garnisons perma- 
nentes d'ouvrages : 

— Création de 15.000 spécialistes de forteresse : 
— Suppression, par compensation, dans certaines 
divisions, d’un bataillon sur trois par régiment d’in- 
lAnterie, mesure que nous avions recommandée en 
1932 et qui est en voie d'exécution depuis le 1% oc- 
‘obre : 

, — Enfin, adoption — que nous espérons ne pas 
ce provisoire — d’un type de division de couver- 


.. à deux régiments d'infanterie appuyés par une 
dr ilerie d 


À visionnaire normale, ces deux régiments 
devant être dotés d’un matériel plus puissant, espé- 
'Ons-]Je. 


Mais NOUS n'avons noté aucune diminution dans le 


nombre des divisions surtout dans celui des divisions 
1e cavalerie. 
, auf cette réserve, nous pouvons dire que le prés 
on Daladier, ministre de la Guerre, a déjà pu assu- 
T COnvenablement la sécurité de nos frontières, tant 
Dar les mesures que je viens de résumer que par 
LePblication des idéés du général Targe concernant 
 Milices frontières. 

a leu d’appouver également la suppression des 
“landes manœuvres et leur remplacement par des 
anœuvres moins sensationnelles et moins coûteuses. 
AIS plus instructives, plus utiles, à meilleur rende- 
Dot à l’intérieur des camps et de camp à camp. 
en ÿ 4 fait d'excellent travail et On à pu y procéder, 

toute tranquillité, aux expériences désirables. 

“4 Motorisation des grandes unités a été ftudiée 
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d'une facon très pratique qu'il convient de louer 
spécialement, Les récentes manœuvres montrent 
le Haut Commandement s’est enfin lancé dans ft 
voies nouvelles que nous faisaient pressentir les p 
roles suivantes prononcées par le président Daladl 
au Sénat le 22 février dernier 

« Il faut nous décider à grouper nos forces à pm 
mité des régions menacées, laissant dans les mat 
d'un commandement hardi mais prudent, LOS di 
sions motorisées qui sont l’arme nécessaire des € 
tre-attaques décisives ». 

A notre avis, ce commandement hardi ne sauh 
exister qu'avec des généraux jeunes. 

Si le minisire doit être loué mour avoir part 
grand chef, et le Haut Commandement pour 4 
résolument expérimenté les erandes unités mo “ 


sées, par contre, nOUS ne DOUVOIIS QUE déplorer | Lg 





France complète dans laquelle on se trouve au sulJe 
rendement probable d'une division de réserve el 
me d'une division active mobilisée. 

A part la couverture, notre armée nationale S 
tout entière composée de formations de réserve. W 
1] v a 15 ans que nous avons terminé [a guerit, 
nous n'AvOns pas encore convoqué une soule fois U 
ærande unité de réserve. telle qu'elle est const 
dans les fichiers des centres mobilisateurs, avec * 
caures, ses réservistes, son matériel. 

Nous ne pouvons que condamner sévérement ul 
pareille imprudence. En vérité, redouterait-on dei 
rimenter le maniement, en temps de paix, d'une 
table troupe de réserve alors que nous estim0” 
nous, que € est une épreuve indispensable pour JUË 
exactement de la valeur des chefs et de notre a! 
nationale ? 

Nous bornerons là nos observations en matiére 0 
wanisation de l’armée de terre, laissant à [a C0’ 
mission de 1934 le soin d'en formuler d’autres, 
particulier sur la formation scientifique des ofhCIe 
de l’arméé active, sur l'instruction des cadres d 
serve et sur le choix d'officiers supérieurs de 
serve, etc, (Applaudissements.) 

Passons à l’armée de mer. 


ds 


LHULE 
qu 
le: 
CHER 


roxE 
ait} 
si 


col 


rail 


Qi 
All 

El 
j 
u Aÿs 
dk 








Nous signalerons d'abord les heureuses améliora- 
ions apportées par le très regretté ministre Georges 
Leygues, surtout en ce qui concerne l'instruction des 
cadres et l'entraînement des équipages. 

Mais nous vous rappellerons aussi ce que nous 
(isions déjà en 1932 

1° Que nos cuirassés, en dépit des coûteux rema- 
ueëements qui leur'ont été apportés, ne correspondent 
plus aux gxigences actuelles du combat naval, et se- 
lalent plus dangereux qu'utiles en raison de leur in- 
Suffisance de vitesse et de protection : 


2° Que notre aviation embarquée, malgré les der- 
IUers efforts, est encore notoirement insuffisante. 

Mais notre marine est aujourd'hui encore en bon- 
hEs#rains. M. Albert Sarraut de retour à la re 
Royale, saura continuer l'œuvre de son prédécesseur 
ét se montrera aussi hardiment novateur qu'il l’a été 
aux Colonies,. 

 L'exhortation qu'il vient d'adresser ïil y a trois 
IOUTS aux jeunes aspirants de l'Ecole Navale prouve 
QUI Comprend aussi parfaitement les grandeurs et 
eIVItudes de la rmarine que les grandeurs et servi- 
ludes coloniales. (Applaudissements. 

Nous arrivons à l’armée dé l'air. 


M. Pierre Cot, en quelques mois, a donné vie aux 
Meilleurs des projets de réorganisation qui dormaient 
OIL dans les tiroirs, soit dans certains cerveaux 
“ourd’hui utilisés à plein. 

e l'ous H0S vœux formulés en 1932 ont été exaucés, 
: qui prouve que nous avions exactement enregistré 
".FOMpris les desiderata des aviateurs, de la jeune 
aViation. 
enr ministre jeune a réalisé un haut commandement 
UE (VUS applaudissements.) 

on conquis son brevet de pilote, il a donné un 
ment le exemple d'énergie en pratiquant régulière- 
des ob ce qui n'est pas le cas de certains offi- 

L iateurs de l’active qui ne volent presque plus. 

"s OUT en pilotant, le ministre a réalisé 

— 168 régions aériennes : 
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— a concentration de l’enseignement dans ul 
école unique ce qui assure l'unité de doctrine; . 

— une meilleure répartition plus logique et mo 
vulnérable des bases et des grandes unités aér 
he5 ; 

— une instruction plus complete des pilotes de) 
serve dont l'entraînement se fait aujourd’hui dans( 
véritables escadrilles de réserve ; 

_— l'ordre et la méthode dans les questions de 1 
tér1el ; 

— un plan quinquennal des fabrications, etc... 


Et tout en réalisant ces progrès, il a su faire & 
économies. 

Notons que les actes du ministre Pierre Cot 0! 
toujours été en avance sur des lois qui restent ent 
pendantes devant le Parlement : c'est bien 1à 1e pX 
pre d’un chef énergique et réalisateur. 

On ne saurait trop le féliciter de son talent d& 
ministrateur, de l'intelligence avec laquelle il a € 
dans son Département une atmosphère de jeunt 
d’entrain, de hardiesse, de progrès continu et rapl 
et de recherche passionnée du rendement maximul 

Souhaitons que la défense anti-aérienne, et la D 
tection du territoire contre le péril aérien, où il r& 
beaucoup à faire, lui soient rattachées. Ce serait! 
gique., (Applaudissements.) 

[1 faut savoir gré au président Daladier d'avow l” 

en de si bonnes mains les armées de mer et de l# 
pendant qu'il se consacrait lui-même avec tant” 
dévouement et d'énergie à la réorganisation de ! 
mée de terre. 
_ Il a assuré au mieux, avec des hommes de noi 
Parti, une lhaison intime entre les trois principal 
organismes de notre Défense nationale ; il y a réal 
au maximum la cohésion, la convergence des ef0 
et aussi et surtout le souci de l’économie. 

Il mérite notre reconnaissance pour tout ce qui 
déjà fait, ét notre entière confiance pour tout ce fl 
reste à faire, aussi bien pour la sécurité de la Fra 
que pour le triomphe des idées de paix et de fralt 
nité des peuples. 
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un Et je terminerai mon exposé en citant les paroles | 
4 qu'il prononçait cette année même au Sénat : | 
OI Rs ; : | | 
FÉ « Le Sénat peut compter sur ma volonté et ma fer- l 
| meié pour assurer une défense nationale la moins ll 


coüteuse pour le pavs, mais orientée nettement vers 


sÛ la volonté commune d'assurer la paix ». SE | 
Le président Daladier n'a pas besoin de répéter En 
ne Cette affirmation devant le Congrès pour obtenir son (il 
approbation. DE 
Et je vous demande en terminant de joindre à HI 
4 Yotre vote de confiance l'expression de notre grati- Lt 
%p tude à l'égard des trois armées de la République, des LATE 


.1 tadres et des soldats qui, dans la Métropole comme rl 
+ dans les Colonies, en Syrie et au Maroc, font couna- Mi 
W% Seusement leur devoir en silence. (Applaudisse- DEN 
PUS ments.) LIU 


L'alr M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Nicolitis. 


ass M. NICOLITIS. = À la question posée : la sécurité 
10° est-elle assurée par nos mesures actuelles ? permet- 
nf (ez à un ingénieur des Poudres de répondre : Non, 
nn € de jeter le cri d'alarme. ji 
res p Cause de la concentration industrielle autour de jet 
{| “1$, et du groupement de l’industrie chimique 
ne CLC.), autour des frontières Nord, Est et 
ot Les fabrications nécessaires à la défense (4 
l' ‘Uonale seraient impossibles par les bomharde- : WU | 


t ENTS aériers a L2az et surtout incendiaires en temps 
le de guerre. 


it Conclusion s'impose 


Air 10 nCAASES . ; 
OP La défense nationale doit donc se préoccuper 
jai “CCords avec l'étranger pour assurer le ravitaille- 


ali Inent Industriel 


Cor 20 D VAT qu ei 
Il y a lieu de reprendre les propositions de la 


£ men Sion préparatoire de la Conférence du désar- 
1! on en 1924 sur la nécessité de répartir mondia- 
1[ e nent, StO8raphiquement les industries de guerre, 
up Mie d'un potentiel de guerre minimum et à ce 
qu Dar Mondialisation des armements est nécessaire 

_ 4 prise de Participations : 1° de ces firmes les 
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unes dans Les aulres et:24 des collectivités nationäii 


et internationales, à Savoir la Société des Nations 
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VI. LE PRESIDENT. — [,s Darore pat à NI  Varenm 


M. VARENNE (Seine), — Je tiens à marquer dev4 
les militants l'affection profonde que tous ceux! 
suivent (‘es questions de défense nationale portelil 
nos grands chefs, et particulicrément, comme Yl 
de le dire notre excellent Ami, NI. le réneral Brissal 
Desmaillet, à notre jeune et sympathique minis 
de l'Air, M. Pierre Cot. 

Je veux dire à e: sue! combien nous [ui som 
profondément reconnaissants d'avoir porté la hat 
dans ces subventions JU] talent distribuées non | 
au mérite, MAIS uniquement 4, dés entreprises final 
cières gravitant autour du ministère de l'Air. 

Je veux maintenant indiquer au Congrès des jal® 
graves, sinon troublants, Je crois d'ailleurs 4 
NI. Pierre Cot en est saisi d'autre part. 

Je souligne par exemple que le raid Balbo a étêt 
a deux inventions françaises. 

L'une, qui date de 1917, est celle des avions 
COQUES, dont le Dr'otoLtype esl dû à un ingénieur 
loulouse, nommé Desmons, Malgré la valeur Im 
testable de cet appareil, ainsi que le raid Baln0® 
prouvé, il n’est pas inutile de rappeler que LA 
nautique, en 1925, avait écrit à l'inventeur de ce P! 
totype : « Lès bi-coques, cela ne volera jamais 

La deuxième invention est due à un ieune sa 
parisien du nom de Robert, qui a permis le vol! 
escadre., Son invention avait été si remarquée ( 
l'Amérique a fait auprès de lui des démarches P 
s approprier son invention. Par la suite, le Gouvé 
ment italien lui-même a offert à ce jeune Ingen” 
+ Millions de lires et un laboratoire en Italie. 

Nous serons tous d'accord pour dire qu'il fau 
notre ministre de l'Air prenne en mains la causé 
l'aviation française, qu'on n'hésite pas à disu 


[IA 


t 


tout l'argent nécessaire, mais qu'on ne puisse I 
revoir des faits comme ceux que je viens de den0 


ARE 


(IS, 
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el qui ont eu pour resultat de faire passer à l'étran- 
ver une invention irancçcaise. 


Voilà ce que j'avais à signaler au Congrès. 
NM. LE PRÉSIDENT. —— La parole est à M. Luciani. 


M. LuUCIANt (Alger). — La défense nationale exige 
autre chose qu'une préparation matérielle. Tout peut 
ètre compromis en matière. de défense nationale si 
l'on ne fait pas l'unité morale du pays. Tout peut 
S effondrer Q | On ne fait pas clé | patrie UT16 DUIS- 
Sante communauté dont les membres soient solidai- 
res les uns des autres comme les membres d'une mé- 
ne tamille que ne divisent ni les questions de senti: 
ments n1 les questions d'intérêts. 

Si vous voulez ruiner la propagande dangereuse des 
0bjecteurs de conscience, il faut que pénètrent dans 
à pensée de ceux qui ont été les acteurs ou les té 
Moins de la dernière guerre, les trois prandes idées 
Suivante | 

1° La guerre est un crime ; 

& Ce As profite à quelques-uns : 

3 Les responsables de.ce crime sont demeurés im- 
HUNIS. 

C'est pourquoi, sans autre développement, je sou- 
mets cette motion au Congrès 

“ Le Congrès, 
mie Unanime d DeIsSETr Que tout doit être fait pour 
Pc nper la sécurité nationale, 

Estime cependant qu’en GER lnatière comme en 
lonte autre, il faut tenir compte des possibilités finan- 
cières du } )AYS : 

« Le Dunes. estime également que la défense na- 
tionale exige autre chose que des effectifs et du ma- 
lériel, et que tout peut He rain si l’esprit de solida- 
rité nationale est absent » 

. LOU pourrait être vain : les classes aisées ne com- 
prenaient pas, dans la paix et la sécurité des biens 
l'estitués, leur devoir de solidarité vis-à-vis des clas- 
*S Moyennes et laborieuses. si, dès maintenant, 

‘brés les rudes sacrifices des masses qui ne poôsé- 

daient rien, on ne portait au maximum et même un 
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peu plus loin, comme pour la défense nationale, là 
efforts de l'Etat pour la lutte contre les fléaux # 
CIAUX : l'ignorance. le taudis, l'alcoolisme. la misère 
l’invalidité du travail. la maladie, l'insécurité & 
lendemain, et s’il ne restait de la dernière guerre QUE 
le spectacle démoralisant de gens scandaleusemei 
enrichis dans la misère générale, d’une injustice st 
ciale perpétuée et de l'impunité des responsables ( 
la guerre. (Applaudissements \ 


UNE Voix. — Qu'en pensent les instituteurs ynlt 
calistes ? 


NT. LE PRÉSINENT. LE Da role est M. (Cavalier. 


M. CAVALIER (Ariège). Si nous devons aider 
toutes nos forces et de tout notre dévouement [6 
chefs de notre Part: qui sont au 
vons aussi garder 
qui sont morts. 

En témoignage d'estime à l'égard de son nrédécés 
Seur, et Pour perpétuer son souvenir dans la Mari! 
nationale, au relèvement de laquelle il a contrihli 
avec l’aide du Pa rlement, M. Albert Sarraut. ministi 
de la Marine, vient de donner le nom de « Georsés 
Leygues » à l’un des bâtiments de la défense natit 
nale en cours de construction. 

J'ai pensé qu'il seraît du devoir de notre Parti 
Sortir de l’oubli le nom d'un de ses membres défunis 
Œui lui a fait le plus d'honneur et qui, s’il n’a pu, € 
raison des circonstances donner à notre marine | 
puissance qu’il aurait désirée a Su, du moins, app0r 
ter dans son organisation des principes démocraii 
ques, et InSpirer à son personnel l'amour de la Rë 
publique. 

Je propose au Congrès d'émettre le vœu que le n01 
de « Camille Pelletan » soit donné à l’un des hât 
ments de la Marine nationale. (Applaudissements.) 

La parole est à M. Puyjalon. 


M. PUYJALON (Seine).  — Au nom de mes amk 
Coste, Galland, (roux et Grisoni, je veux faire 18 
courte déclaration suivante 


pouvoir. MOIS de: 
toute notre reconnaissance à Ceu) 
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| 
los Il s'est formé, en 1917, pour les besoins du Sérvice Er 
& de santé de l'armée, une direction des approvisionne- FI 
èrp EntS et fabrications des établissements centraux du (il 
at Service de santé pour tralter des adjudications entre | 
que le public solvable et l'Etat. | {ll 
1erlb . Arès guerre, ces besoins sont devenus moins pres- AE 
gp AS. Les adjudications ont presque diminué des 
dk deux tiers, 
Cette direction, n'ayant plus d'utilité publique, a | 
cessé d'exister. En 1930, les services d'ordonnance- 111 
ndép Ment ont été supprimés et le service lui-même a été fl] 
lattaché à la Direction du G. M. P. du Service de (0 
santé. ll 
Quant au personnel militaire, il a conservé sur TEE 
pb PACE l'effectif de 1917 et se compose d’un directeur an 
et Médecin général, d'un sous-directeur médecin com- | 


get Mandant, d’un pharmacien commandant, d’un com- 
Mandant 


o1]\ ét e d'administration, d'un capitaine d'adminis- | | 
On. Le personnel civil a été réduit de moitié en 
et 0, Mais ce n’est pas généralement le plus payé. 


nt ,,: SETait d’une économie certaine que la direction RUE 
1} © aPprovisionnements du Service de santé soit sup- 


NÉE nr 7 ; PL EURE 
fr Pnmée et que tous ses services sans exception soient DUIE 
pet eilachés, comme en 1917, à la direction du G. M. P. FRE 


j#h Service de santé. Il en résulterait une économie 
Présumée d'un demi-million, Car il y a un officier (ta 
eh UT deux officiers civils. (ExClamations et protesta- ANS 


ONS, | HI 


| & 
'OIx PL TLE 4 LR 
0 VOIX nIvERsEs. Ce n'est pas le sujet. Hi! 


son ee VYALON (Seine). — En ce qui concerne le per- 
6. nombre Aire, on peut penser qu 1] serait en sur- 

santé ea la direction du G. M. P. du Service de 
” De 11 serait lacile de le placer dans d autres 
. *°EMENTS du Service de santé, même dans la ré- 


{1- min ; L Il 
rime … et de ce fait l'Etat parviendrait à sup- ANT 
te { -$ établissements militaires inutiles nés un 
Pour les besoins de la guerre. (Vives protestations.) LEA 

AR ou | net 

la | lion: -E PRÉSIDENT. — Il est certain que cette interven- | 
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qui 






concerne un Cas spécial, est tout à fait LEE) 





































etrangere au délhat general institue devant le Ci 


Très. 


VOIX NOMBREUSES. La clôture 


M. LE PRÉSIDENT. — J'entends demander la ciloôotun 


La parole est à M. Sennac contre la clôture. 


M. SENNAC (Seine-el-Oise). Je demande au Congre 


de me permettre quelques brèves observations. 

Il est bien évident que 1a défense nationale 4 
étre assurée. Mais elle doit 6LTE Aassturée A11SSI ve] 
l'intérieur, je veux dire par là qu'il faudrait Ineul 
un teriré au commerce abominable des marchands t 
canons qui, sous le prétexte de travailler pour l'ét 


nomie nationale, exportent nos armements Ve 


l'étranger. (Applaudissements. 

lout récemment, nous n'avons pas lu sans St 
prise, dans un ouvrage intitulé « Marchands de 
nons », ouvrage anonyme, que la Maison Gehneid 
avait fourni, par l'intermédiaire de la Holland 
OUU tanks à l'Allemagne. Cette information n'ayal 
pas été démentie, je demande qu'on ouvre des pou 
suites contre Schneider ou contre l’auteur de net 
lausse nouvelle, 

En tou Cds, il ne faut Das que dés vens qui réal 
sent par ce commerce abominable des bénéfices sCc4 
daleux, emploient cet argent à subventionner la pré 
se nationaliste, non seulement en France, mal$ 
l'étranger, ainsi que les groupements fascistes. L 
sait en particulier qu'Hitler est arrivé au pouvoir À 


partie grâce à l'argent que lui a donné Schneider P° 


l'intermédiaire de la Skoda. (Applaudissements. 

La défense nationale doit donc être assurée pa 
monopole de la fabrication des armes, de natur 
empêcher que 1108 adversaires soient subventionné 
par Ceux qui se posent en France comme les Cha 
pions du nationalisme. 

Il ést un autre danger pour la défense et l'écoll 
mie nationale : c’est le commerce abominable ue 
marchands de masques, On vient prétendre qu: 
faut avoir des masques à sa disposition, Tous npll 








es le 


b qui connaissent le problème savent qu'il n'y a pas de 


Æ 








| “Ogre 
Mplaudissa nt 


Hasque polyvalent, et il est très dangereux de lais- 
ser la population se figurer qu'elle sera protégée 
par un masque quelconque. C’est là une exploitation 
dé la crédulité publique à laquelle il appartient que 


les pouvoirs publics mettent fin. (Vifs applaudisse- 
men LS. | 

Sur la demande, faite par l’assemblée, du dépôt 
Œun ordre du jour, le président indique que les ap- 
blaudissements unanimes du Congrès sur cette inter- 


NUON, figureront au procès-verbal. il en est ainsi 
décidé. 


M: LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Jouffrault. 
H'éSident de la Commission. 


| M. JOUrFRAULT. président de La Commission de la 
Jéfense halionale, — Je serai excessivement bref, car 
l est midi passé, Je réponds tout d’abord à M. Lu- 
“ant, d'Alger 


Le VŒUu dont il nous a donné lecture est animé- 


(es généreuses. mais je ne cache pas qu'il relève 
plutôt de la Commission de politique générale. Je 
de propose done de transmettre Ce vœu à cette 
“UMmMISsion. 

Quant 


4 la déclaration que nous à faite M. Puy- 
lalon. 


pce concerne un cas particulier dont s’occu- 
14 CoMmission de la Défense nationale du Parti. 
Nous arTIVONS au vœu qui à été présenté par la 
den sion de Défense nationale elle-même. Je vous 
lande d adopter Ce VŒU. 

pre part, la Commission cle La Défense natio- 
“opte Me: dlCUT inconvénient ù C6 Que Le Longrés 
 tS8alement le vœu défendu devant vous par 
Robert Lange, et qui est le complément du vœu qui 


‘l AT à = A A - x | Le . : : : 
Le développé par M. le général Brissaud-Desmaillet 
+ Sont 


brési d donc tes deux vœux que je demande à M. le 
2#6nt de soumettre au vote du Congrès. 
UNF [Fr r ! « = 

ME VOIX. Il ne faut pas oublier non plus que le 

> Vient de flétnir les marchands de canons en 

les observations de M. sennac. 
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M. JOUFFRAULT, président de La Commission. — 1 
ne vois aucun inconvénient à ce que ces applaudissé 
ménts soient mentionnés dans le compte-rendu 
Congres. 


M. LE PRÉSIDENT. — Le Congrès à, en effet, applaut 
l'intervention vigoureuse de M. Sennac, qui figure 
au compte-rendu du Congrès avec les applaudiss 
ments dont elle a été saluée. Maïs je ne suis sak 
d'aucun ordre du Jour Ce sujet. 

En conséquence, je demande au Congrès de : 
prononcer sur l'ordre du jour développé au nom 
la Commission de la défense nationale et complét 
par l’ordre du jour de M. Robert Lange, étant € 
tendu que le vœu du délégué de l’Algérie est renvo) 
a la Commission de politique générale, et que | 
question soulevée par M. Puyijalon est transmise à ! 
Commission de la défense nationale. 

(Les deux vœur de La Commission el de M. Robe 
Lange, mis aux voir, sont adoptés à l'unanimité.) 


VL. LE PRÉSIDENT. -— J'informe les Congressistes A 
l'heure d'ouverture de la séance de cet après-mid 
étant donné l'heure tardive à laquelle nous term 
nons ce matin nos travaux, est reportée à 15 heur® 


(La séance est levée à midi el demie.) 
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SEANGE DU VENDREDI 6 OCTOBRE 


(après-midi) 


(A 15 heures moins dix minutes, un certain nom- 


bre de Congressistes portent par acclamation M. Mal- 
"Y, député, à la présidence de la séance.) 

M. Marvy (prenanl place au fauteuil). — Mes chers 
amis, 


Ie vous remée rcie de cette présidence imprévue 
Car à vrai dire les débats de cette importante séance 
loivent être diris sés par un autre que moi, M. le pré- 
Sident Caillaux) et je vous en sais le plus grand gre. 
Suivant votre désir. j'ouvre donc la séance, et je 
T01s répondre à votre impalience en donnant la pa- 
lle à no! Te collègue M. Potut, rapporteur des HAE 
ions économique s et financières, 


M. Arger: MILHAUD, secrétaire général. 


— Je de- 
Mande Ja parole. 
\. MALVY, président. — Vous avez la parole. 
M dt MILHAUD, secrélaire général. — Mes 


“Hers amis, VOUS Savez que Ce matin, la séance ayant 


ftminé t: ardivement, et par déférence pour un vœu 


primé par M, le président Caillaux... (Mouvements 
diners) 


Voix Nombreuses, __ Laissez parler ! 
ve | ALBERT MILHAUD, secrétaire général. Je pense 
EN Je connais trop mes vieux militants du Parti 
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radical DOUT HE Das saVOlI qu on peu parler deval 
EUX ! 
Par déférence pour un vœu exprime par M. 1e pr 


sident Caïllaux, disais-ie, nous avons décidé ce mal 
É que [Aa Séance de cet aprés-miIdi serai renortée 


15 heures. 

En attendant 15 heures, notre très cher al 
NV. Malvv a hien voulu prendre la présidence. Dei 
ou trois petites (juestions sont restées en soUuftran 
Ce matin. Darce Que leur exarer aurait L''OP DIEU 
longé notre séance matinale, Si vous le voulez bier 
nous allons d’abord iibérer l’ordre du jour du C0 
grès de ces deux ou trois questions en suspens, 
nous aborderons vers 15 heures le débat sur [es 
questions économiques el financières qui e8i inscl 
l'ordre du jour de cet après-midi. (Très bien! [rl 
bien ! Interruplions. 

Jamais Je n'ai senti un dissentiment cuelcon! 
entre le Congrès et le Bureau du Parti, Ce sera 
La première fO1s ! A pplaudissements. 

Si M. Malvy le veut bien, et je sais de quelle 
nathie générale 1l jouit dans ce Congres, nous a LEON 
libérer le débat sur les problèmes économiques dé 
deux ou trois questions qui sont restées ce matin 
retard, je veux dire le rapport de notre ami CO 
puis le rapport sommaire de M. Wagner. Nous ab0rp.. 
derons ensuite le débat sur les questions écon0? 
ques. (Assentiment. — Prolestations sur 
bancs.) 


J'entends bien que se traduit en ce monmienl | 
af 


11!) 
A 


Fi 


même opposition qui.s’est manifestée dans la &$ | 
d'hier, et à laquelle se livrent les mêmes homi 
Maïs j'ajoute que jamais, dans les traditions ? 
Parti radical-socialiste, nous n'avons accepté 
obstruction qui vint de n0s rangs. Applaudissemr 
sur. un qarand nombre de bancs. 
E (A ce moment, M. le président Caiïllaux, pren ‘ 
È place au Bureau, est accueilli par les vifs applau 
sements de l’Assemblée.) | 
(ur I 


M. MALVY. Mes chers amis, laissez-mM0l 
exprimer ure fois de plus toute ma cratitude 


1! 4 
per à 
! 
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il de votre part, et permettez-moi de passer la prési- 


| 
1 
la manifestation de sympathie dont j'ai été l’objet” 1 
| 
L dence à mon cher ami M. le président Caïllaux. (A9- | 


bb pDlaudissements \ HI 
I | 
La Situation Economique et Financière 
PRESIDENCE DE M. JOSEPH CAILLAUX 
{l- 
MB M. CarzLaux. président. — Mes chers amis, je m'ex- 
!p ‘Se de n'avoir pas été présent pour ouvrir la séance 
Avant l'heure à laquelle elle avait été fixée, et d’être 
F oi-même peut-être en retard d’une ou deux minu- 
| LES. 
pe Mais, puisqu'il est 15 heures, il est grand temps 
d'aborder, si vous le voulez bien, l'examen de la si- 
lp lüation économique et financière auquel doit être 
5 (Onsacrée la séance de cet après-midi. Dans ce débat 
Je donnerai la parole aux orateurs qui me la deman: 
| déront, me réservant, si cela me paraît nécessaire. 
Me quitter un instant le fauteuil de la Présidence 
25 Dour vous parler à mon tour. (Applaudissements.) 
D LA parole est tout d'abord a M. Potut, rapporteur. 


ff Gt, GEORGES POTUT, rapporteur. — Mesdames e1 
D, CUS, VOUS connaissez déjà, non seulement par le 
ri} ou tres complet qui vous à êté distribué par les 
HS de l’organisation du Congrès, mais aussi par 
if . texte a Heu pres in exrtenso que donne aujour- 
+ dau le journal] la République, le rapport que je dois 

a Présenter au nom de la commission des réfor- 
S fiscales et économiques. 













1 des 14° Dornerai donc à el dégager quelques-unes | {à | 4 

sa dées qui me paraissent essentielles dans l'exa- 4} Li 

| des problèmes financiers et économiques, ai ki 

 Squ'ici, il était de règle, dans nos congrès, de “12 11 
“Osacre Pr se 















É ” deux débats distincts, ayant chacun l’am 
fn que le sujet comporte, À l'examen de la situa- 41 
Int Mancière, d'une part, et de la situation ÉCOnO- + 
Re, : d'autre part. I] a semblé, cette année, que 
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l'interdépendance des deux questions obligeaïit à leu 
réserver un unique débat. : 

En eftet, ce quil y a de plus irappant dans l'extl 
men de ces problèmes, c’est l’unité du sujet, C 'estl 
lien étroit qui unit l’économie D yés de ce pays 
ses finances dues 

Voilà, je crois, | l'idée fondamentale qui doit 1è 
sortir d'un pareil débat, | 

Je n'ai pas l'intention, dans la première partie th 
ce bref exposé, de revenir sur un passé déjà heuril 
sement aboli. J'aurai peut-être, à mon tour, le dm 
de rappeler combien |a situation s'est trouvée, depul 
dix-huit mois, singulièrement compliquée par Le lou 
héritage que nous traînions derrière nous et, Di 
l'importance des droits de succession de la légisé 
ture défunte que nous avons eu à acquitter 

Je Sais bien qu'on nous a accusés d’avoir, depi 
les élections, introduit le déficit dans le budget{ 
l'Etat; il me suffira de rappeler que les trois dë 
niers budgets de la dernière législature se sont S 
dès par des déficits d'exécution de l’ordre d’envil 
6 milliards de francs chacun. 

On nous a, cet hiver, reproché äprement le delle 
théorique que nous avons laissé dans le budgel qi 
1933; mais je n'ai pas été autrement surpris dû 
tendre des lecons de correction et de rectitude find 
cière émanant de spécialistes particulièrement a 
risés en la matière, et nous avons pu accueillir à" 
une certaine sérénité les objurgations et les r'em0? 
trances, de M. de Lasteyrie par exemple, qui, à 
matière de déficit — il l’a montré en 191 — est d D 
compétence absolument indiscutable et n'a, I! 
moins, er] pareille matière de Lecon ‘| recevoir W 
personne ! (Rires et Applaudissements.) 4 

Dans les difficultés que nous avons connues depè 
dix-huit mois, nous avons, tout de même, bien # 
nous 1e SOYONS pas au temps de notre effort, opies 
quelques resultats qu'il importe, en toute objectiv 
d'inscrire à notre actif. 

Le premier, c’est d'avoir introduit dans n08 find” 
Ces publiques une véritable innovation en arrêt 
celle ascension inexorable des dépenses publiqu®} 
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(qui, d année en année, son! venues crossir le total 
des crédits du budget. Il faudrait, ie crois, remonter 
bien Join en arrière pour trouver un total de dépen- 
SES budgétaires QUI Solent nettement er régression 

Cest le cas pour l'exercice 1933 sur les crédits 
Prévus pour la période de douze mois Immédiatement 
cl ntérieure. 

C'est un résultat Qu 1! Convient de noter. parce 
quil l'EVÊT, au point de vue psychologique, une signi- 
ication d'une particulière importance. 

Les textes financiers qui ont été votés depuis un 
an MOntrent que nous avons travaillé à la résorption 
de ce déficit. 

Nous croyions de très honn: lol, lorsque nous fai- 
Sions notre Calpasgne électorale, UE Le déficit serait 
e l’ordre de 6 milliards de francs et nous disions 
in tel déficit peut ôtre comblé sans emprunt et sans 
IMNôtse nouveaux. 

Nous AvOns dû constater que l'ensemble des InesU 
“de réduction de dépenses et de compressions 
ous avons prises et qui dépassent ce chiffre n’a 
LS SUff à combler un déficit qui est apparu en réa- 
lé de quelque quatorze milliards. C’est pourquoi: 
US avons été contraints de prendre d’autres me- 
21e. Il n'est pas douteux, d’ailleurs, qu’on ne pou 
At COmbler un tel déficit avec de seules économies 


de seules cComMmpressions de dépenses. 
NOIIS 


l4 + 


recConnaissons que nous n'avons pu, en l’es- 
«Ce de quinze mois, rétablir l'intégrité d’une situa- 
on Que l’o: n'avail Das Mis moins de quatre années 
! désagréger Nous devons faire amende honorable 
“ Nous le faisons bien volontiers, 
1] importe Cependant de considérer l'effort de re- 
1ressemen | financier que nous avons accompli — I] 
€ Chiffre par plus de 10 milliards de francs — et qui 
* ESt Opéré dans un climat psychologique, si je puis 
Singulièrement pénible et difficile. TI] convient 
1e dans Cette opération de redressement. le Days 
““Publicain tout entier soit avec ses élus pour appré- 
Et l'importance de l'effort de redressement qui a été 
Applaudissements.) | 
ce que nous avons fait est encore insuffisant. 


ire. 


Que. 
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Le Aéevoir essentiel di [a aéermocratlieé. actuellement 


engagée en pleine bataille, est d'aller jusqu’au bout 
dans la voie qui lui est tracée. (Applaudissements. 


: EST AVEC une attention soutenue e! Dariois Aan- 
goissée (tie les gouvernements républicains clevroni 
être aidés dans 1a tâche qu'ils accompliront pour 
franchir [a derniére étape cle reclressement, Car Celle 
étape est de beaucoup la plus rude et 1a plus doulou- 
l'éeUSE, 

Les évaluations en ce qui concerne te déficit du 
pudaget de 1934, dont on va bientôt Commencer l’éla- 
boration, ont assez varié. Certains disent qu'il est de 
ô Milliards, d’autres parlent de 6 milliards. Il es! 
LsSSEZ facile cependant de SE mettre d'accord. 

En effet, les augmentations inévitables de dépenses 
qui tiennent au leu normal et en quelque sorte méca- 
nique d’un certain nombre de lois sociales votées au 
cours des législatures précédentes Ont été compensés 


PAT Uri montant égal de ce ([i16 ] appellera: des « éco: 
nOMmIesS AVANT pudeget », et 1] | 


laut rendre hommage 

notre ami Lamoureux et à ses collaborateurs d'avoir 
5 LU les dégager AVANT de soumetire au Parlement 
Leurs prévisions de dépenses Dour l'année suivante. 

C'est pourquoi CEUX qui Sont partisan du chiffr 
de 8 milliards et ceux qui parlent d'un chiffre de 
déficit de 6 milliards SONT, lt Lond. d'accord. (ll | 
faut tenir CoOMmpie de ces 2 milliards d'économies ln: 
ternes qui ont été introduites au cours de ces vacan: 
ces dans le projet de budgel 

AU ‘Point Où nous en sommes. quelles mesures 4 
Ions-nous prendre pour résorber ce déficit, derniere 
étape, assurément la plus rude. je le répète, vers 16 
put que nous nous sommes imposé ? 

Dans la situation présente. l'estime qu'il faut allet 
plus loin encor: dans la voie des compressions de 
dépenses et des économies, Applaudissements.) Il n 
Ss agit Das «ae faire des économies a tort et à travers, 
de faire, sur le papier, des économies magnifiques 
qu on est obligé de rétablir le lendemain par la voi 


détournée des cahiers de crédits supplémentaires 


(Applaudissements.) 
[1 faut réaliser des économies réelles correspondanl 








à des réorganisations profondes dans | 


administra- 
Mon. 11 faut, en même temps, dans tous les chapitres 
Au budget, supprimer toutes ces 
perflues qui contribuent au déficit 
HLENLS. | 


petites dépenses su- 
| | pnlaudisse- 
envisage. ef 1e né S111S pas le seul. de oT': nds 
b'ogramme 4 dé dininiitiSrra de dépense 1S qui op ralent 
La résultat : études profondé ‘ment poussées + réflé- 
(hies. I] Y a tout de même, dans cette réorganisation 
1dministra ve, dans cette réforme de l'Etai dont 


(11 
Parle si souvent et qu'on n’a pas éncore abordée de 
ont 


NE TE PRÉSIDENT. — Très bien ! 


\. GEORGES POTUT. rapporieur. la possibilité de 
'écupérer des sommes appréciables en rénovant . 
vieille machine administrative francaise. (A pplaudis- 
Sements. 

Mais les diminutions de 
doivent 


sn 


dépenses ainsi COTICUES 
s accompagner d’autres mesures dont elles 
la contrepartie nécessaire. I] y a, en matière de 
imances comme dans tous les autres domaines, une 
sTande idée qui domine. un srande idée républi- 
Caine . l’idée de solidarité, 

[l'importe — c'est une question de justice — que 
tous les léme nts du cç orps social, quels qu 11s soient. 
contribuent également, dans une Coopération géné 
rale, à rem: titre de l’ ordre dans la maison et à œuérir 


finances publiques du mal dont elles souffrent. 
lpplaudiss "ements.) 


leg 


Des Calégories de Citovens seront inévitablement 
aAtleintes par [a compression des dé] )enses de l'Etat. 
[ faut aussi que Chacun paie tout ce qu il doit 
Mplaudissements) et, par Conséquent, que tous les 
‘PéCialistes de 1a Iraude et de l'évasion fiscale soient 
Sévéremen: poursuivis. (Applaudissements \ 

Sl tous jes contribuables mavaient ce qu'ils doi- 






vent, S1, prace à un contrôle sévère, on arrivait à 
pouire SE \ A1slion “ COUT) sÛr les excédents rean- 
baratts: en À 1118 FA budget et il en résulterait un 
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sérieux allégement des charges qui pèsent sur Is 


contribuables de ce pays. 

Et puis, ce contrôle plus exact, cette répression de 
la fraude aui rendraient désormais imutiles les 
gérations momentanées du taux de l’impôüt oénéral 
pourraient s accompagne ler d’une suppression de tou: 
tes les exonérations injustifiables (applaudissements 
aussi bien dans le alt les impôts directs qu 
dans celui des impôts indirects et de l'enregistrement 
et qui, acceptables peut-être en période de prospérité 
né le sont plus en temps de crise où la justice doi 
être égale pour tous et où tous doivent collaborel 
dans la même mesure pour éviter à ce orand pay 
le désastre vers lequel il finirait par sombrer. (AD: 
plaudissements.) | 

Je voudrais ici ouvrir une courte parenthèse pour 
aborder de front une question qu! a : donné lieu à ces 
controverses assez âpres, je veux parler du dépa 
([U s'est engagé a DrOonDOs de la diminution des de- 
penses budgétaires. 

Certains ont dit qu'au point de vue économique ! 
déflation budgétaire était un mal parce qu’elle dimi 
nuerait le DOUVOIr d'achat de Cerlaines catégories 
de citoyens et, par conséquent, qu'elle constituait Ur 
tactique anti-économique. | 

Je ne ST1iS DL (le Cei AVIS. Ccetto thés: apralt vrai 
si le budget arrivait, par je ne sais quel miracle; 
à créer du pouvoir d'achat. Mails le budget de l'Etal 
a un rôle Pr de singulièrement plus 1limW 
plus modeste. Il ne crée pas d 


4 


le pouvoir d'achat, il S 
borne à répartir les pouvoirs d'achat existants. (AT: 
plaudissements. 4 

Par conséquent, la diminution des dépenses purs 
ques n’appauvrira ce pavs en aucune facon. Seule 
ment, cette masse de pouvoir d'achat, ainsi mains 
nue, chez le contribuable sera mieux utilisée PS 
celui-ci en tant que producteurs, parce que, rassur 
br] ce qui concerne l'avenir par l'éloignement (Le 
menace d'un prélèvement fiscal toujours accrus. 
pourra pre d'une facon plus judicieuse, pli 
intense, et favoriser ainsi la renrise de l’aciW 
éCONOoM ICE 
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Dans un Mécanisme aussi complexe, que celui de 
là circulation des richesses, le rôle de l'Etat, par 
le jeu des dépenses budgétaires, est infiniment plus 
réduit qu'on ne l’imagine en général. 


M. LE PRÉSIDENT, — ‘Très bien ! 


M, GEORGES POTUT., rapporteur. ER Dans ces condi- 
ons, Il faut donner aux revenus de ce pays leur 
Pleine efficacité, ce qui nous crée le devoir essentiel 
ï Iondamenta] de leur assurer la sécurité dans 
man: Cest pourquoi nous sommes résolument 
.. es Contre toute perspective d'inflation moné- 
alé. (Applaudissements.) 
ee entrerai pas dans la description du méca- 
pes ur peu abstrait par lequel l'inflation moné- 
a se fabrique en quelque sorte mécaniquement 
ee déACÉt budgétaire. Je vous demande par souci 
: Tléveté, de supposer la chose comme admise. 
Ron de la démocratie est donc de lutter con- 
de fav. Sans qu'il nous soit d’ailleurs interdit 
is F orsor à un moment donné le développement 
ral nee par une politique de crédit plus libé- 
Deux adaptée aux nécessités, Mais il ne 
entre D ou une discussion sur le dilemme 
Denses ir ation monétaire et la déflation des dé- 
Prise au iques. Si nous voulons provoquer la re- 
liens es affaires, nous avons une obligation impé- 
haie LAS Le d'éviter ce chancre par lequel la mon- 
dép Lait Savarier, j'ai nommé une secon@e fois 
Glicit budgétaire. 
ligue qu, OUlons instituer, le jour venu, une poli- 
M Anique dau crédit er laveur de l’économie 
rétabli <e Gest à condition d'avoir au préalable 
Publiques des bases solides el saines les finances 
ps ee ve pays. (Applaudissements.) 
blicatior « FETME par cette transition, avec les ex- 
partie à que je voulais fournir sur la première 
lie, 6e Mon rapport et j'arrive À la seconde par- 
re Crise dont la France souffre n'est que le reflet 
organisé . tardif de la crise mondiale qui a dé- 
7 e 1'éConomie universelle, Nous ne pouvions. 
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sans doute, avoir la prétention d'échapper st 
conséquences de ce bouleversement oénéral, Y | 
sommes-nous plus que jamais fidèles » ce qui! 
la meilleur de notre doctrine républicaine en mi 
internationale. Malgré nos déboires, malgre 
œuerre douaniére Ssaris merci, nous CONCevOns 
Il CESSOIIS de concevoir (FU le remeéde 6sl dans 
action internationale concertée. C'est dans 4 
collaboratnl 
tous les peuples que le monde pourra enfin $s 


pération internationale, dans 19 

Ï nrtitl 
la crise dans laquelle il se débat, A polaude 
Mers. 

\Mais il est incontestable que cet effort de 
boration concertée ne donnera ses pleins effels 
dans [a mesure où chaque économie nationale 
accompli chez elle, Dal" ses propres moyens, | 
voir de redressement et de réorgnisation qu 
DOSE. 

Il convient donc de rétablir d'abord, sur des 
saines et solides, notre propre gituation nier 
Dans. cette œuvre, Il Tous appartiendra dé 
contre un certain nombre d'idées fausses, de SR 
Ires répandus 1 plaisir : travers le monde, € 
par exemple, ces idées en matière monétair 
SPéCIeUSses ([U16 celle du atinmtilant cle l'activi 
affaires et de la hausse des Prix Dar une dili 
aveugle des crédits, Comimme si cette crise | tels 
nale qui est née du dérèglement et des abus di 
lation des crédits pouvait étre, Comme Ni. 
Das d le déclarer certains économistes anglo 
ouérie par I4 cause même du mail. c'est-à-0l 
L111E nouvelle inflation des credits. 

Tout le pavs devra rendre hommage au oO UE 
ment du président Daladier et à son Minis! 

C0 
indique avec quelle autorité g| quelle ferie 
France entendait poursuivre une politique dd 
ide inonétaire et de fidélité à l'étalon or. (AE 


finances pour avoir, à la conférence de 


dissements. | 
| F 

[| y a une condition préalable et nécessif 
redressement de l'économie internationale “k 
d'avoir un étalon stable, un étalon commun 


an , : ” RH RE PE CE SÉE O S LL EE ed rdee D 
VERS TR ere ES SRE RE TR ER Re Re JE = ee = == 





| 
t l 
[154 | | 
leurs. étiln V en à pas (| autre que [a IHNOrTITIAlE stable 


lapattachée à l'étalon ‘or. 
na Dans ces conditions. pour servir ces idées qué nous 


Miérnationales le devoir qui s:impose à l’intérieur 
bilendons Continuer ‘] défendre dans [es conférences 
usäle nos frontières. c’est de rétablir l'équilibre 
la forces économiques de cé Days. 

og Nous Jouerons dans le ré 


des 


établissement de l’'écono- 

Te internationale un rôle décisif parce que nous | 

uMauroNns su. d'abord, remettre de l’ordre dans notre 1 
b'opre maison. 


VOIX NOMBRE SES. — [es moyens ? 
le 1. GEORGES POTÛT.: 9 Apporleur, — J'y arrive ! Com- 
een! parviendrons-nous a remettre de l'ordre dans 
RCONOMIe francaise déréglée ? Voilà, sans doute. 1a 

duéStion la plus angoissante et la plus préoccupante. 
DE Depuis la Conférence de Lausanne, en juillet 1932, 
éfAOUs dVOTIS DU D Constater un relêvement général, 
ru IQUE tres IModeste et encore tres limité. ‘les ditté- 
feuits Indices économiques cle ce Pays. Je sais hien 
qu un [ournal (HU n'ést pas ordinairement de nos 


HA fait, en des termes d'ailleurs courtois, le 


ri 


F 


f . 
El AUTRES 


rinr Lalé (| dAVOIr considéré la situation economique 
[alle HOtre Pays avec un certain optimisme. 

el & 'éponds QUE, lorsque nous constatons, d'une 
n° sénérale. Un redressement concordant de l’en- 
Ne ANTNTE (les indices économiques qui ont une. Sent 
tresse. St fondé à penser qu'il y a, sinon un 
mressemen: elicore caractérisé de [a SIlUuatIon éCO- 
pie, du moins une présomption incontestable 
110 Stabilisation 


LA tr, 
he | dans ces conditions, de glisser sur la 
4 Mdr le moment est peut-être venu 
vf NOUS organiser pour essaver d'améliorer nos 
Miditions d'existence. 
BE "IMinent 
HMÇaise 9 La 


AU 


| des conditions économiques, 
CESSE, 


caractériser une politique économique 

première condition egt essentiellement 
: production Irancaise les débou- 
qui lui teStent., (Applaudissements. Étant, plus 
des partisans résolus de la colabo- 
développement des 


Era 4 É 
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échanges à travers le monde, si, par suite de k 
'iierre douaniére dans laquelle HOUS Sommes. nou 
aussi, des combattants, nous ne pouvons assurer: 
Noire industrie CLOUS les débouchés auxquels elle 
pourrait prétendre, il importe avant tout de préserve 
ceux dont elle dispose encore. Actuellement, comme 
on le disait tout à l'heure, nos débouchés, sont £ons 
litués essentiellement par le marché national, p4 
le marché intérieur et toute la politique de répar 
tition des richesses et des revenus doit consister & 
inénager un pouvoir d'achat suffisant pour permit 
tre à la population de ce pays, qui est encore, pou 
une large part, rurale, d'acheter le minimum de de 
rées alimentaires et de produits fabriqués qui 
sont nécessaires pour s'assurer la subsistance et ul 
minimum de bien-être. 

C'est ici qu'il conviendra de dire si la politiqu 
économique qui a élé suivie par LE dOouvernemel 
républicain actuel correspond à une véritable sal 
vegarde des intérêts de ce pays. Nous avons, da 
des conditions économiques singulièrement difficiles 
ménagé ou essayé de ménager le pouvoir d'achat dé 
populations rurales. 


VOIX DIVERSES. — Et les autres ? 


N. GEORGES POTUT, rapporteur, — ...par des lois 
protection et de défense. Ces lois doivent profiter: 
l'ensemble du corps économique, étroitement 50 
daire. Nous devons pratiquer — et elles ne sont P® 
contradictoires une politique de soutien des pr 
la production conjuguée avec une poli 
d'abaissement des prix à la consommation. 

Sur Ce point, sachant combien le débat est 1ci & 
licat, je ne voudrais pas que mes paroles puss®” 
donner lieu à des interprétations inexactes €” 
vous demande 1a pérmission de lire un très cour 
passage dau texté même du rapport que j'ai 1 
seriteé 


ex 


€ 


Une politique de soutien des prix en faveul . 
récoltant n'est pas contradictoire avec une politid® 
de vie moins chère. Le paysan paie son pain el 
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viande plus chers qu'il ne vend son blé et son bétail. 
Y à donc, entre les deux stades extrêmes de l: 
la Il y a donc, entre ] leux stad >xtrôêmes de Ia 
SD production et de la consommation un terrain où 
Ke doit s'exercer la vigilance législative en même temps 
D Que l'intervention des pouvoirs publics. » (Applau- 
issements \ 


LE 
DE 


# À l'heure décisive où nous sommes. un devoir s’im- 
Sp pose aux assemblées délibérantes qui ont, avec le 
Bu gouvernement, leurs responsabilités. Mais il faut 
j AUSSI que l’on sache que les responsabilités de l’oni- 
ü 


nion publique et de la démocratie ne sont pas moin- 
Ares. surtout quand il s'agira de prendre des me- 
| sUTes assurément Imnonulaires qui heurteront des 


Tr. 
a —+ 
L 


ji Miérêts infiniment respectables. 
ñ | VOIX DIVERSES Lesquelles ? 
J£ Frs é = “ | | 
à \, GEorcrs POTUT, Tapporieur, -— Je veux narler La 
Al foalArman td Re Te ka = Le 1 Es u 1h 
L ‘”alement de la rénression de Ia fraude. Si nous JE 
4 VOulons aller jusau’anu bout du redressement finan- ie 
Piñr ue - “ | hé TE , Li h 
16F, nous n'avons pas le droit de nous arrêter en 4] 
Sd 'Qut6. narce aue tous les sacrifices qui ont été déjà 4 
.) ‘°nSentis auraient été vains. j: il 
JIM. LE PRÉSIDENT Nons éclaircirons cette cr1es- nan 
i on tout à l'heure. (Rires. bi] 
| 



















el 
e 4 e È Le 
è Ro GFORGES POTUT. rapporieur, — I] y a une aues- Fi 
Sp 99 qui domine tout ce débat : celle de l'intécrité fi 
Ph 6 la monnaie. C’est tout notre avenir économique It 
ML, est en jeu. T1 n'v n de véritable organisation a 
economi \ nogcihla « Si l'or Lee ‘pr av AE 
, NIQUE possible aue si l’on peut se lancer avec l 41 
4 “étude dans des travaux de longue haleine dans | a 
Côe re À l . = LE LR , ni 
| à Vastes desseins qui sont les apanaces des peu- 4 4 
épn 68 forts. T] faut done nouvoir “tablir des prévisions 4 
be INdéne Sr nn TENUE j Re 
à @s à UT, la permanence de l'étalon de valeur. 
f te #4 = “ pm  - 2 » = 3 
x | 1 AI un vœu à exprimer. en terminant c'est que 
4 


Lx CONGRESSISTE. O)tt va l'argent ? 
| 


Malorité républicaine que vous avez choisie donne 
Ip, Un Moment où ses adversaires attendent de son 
e| échec je ne sais quel amer triomphe -—— la démons- 
wation d’une cohésion profonde et travaille à ou- 
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vrir, par le redressement financier et le établis 





Ier! économique, la voie qui conduit vers cet ii 


de liberté et de justice qui est le nôtre à tous, (M 


applaudissements. 


| | 2 RC É ff 
NI, LE PRÉSIDENT. Je dois faire connaître au (M 


rés qu'un grand nombre d'orateurs se sont 
Inscrire, 


1 \WVEYMANY. Je demande Que F 
Soit limité à dix minutes 


LeIhps dé pal 


NI. LE PRÉSIDENT. Je ne puis limiter le temps 


parole des orateurs que si le congrès m'en do 


l'ordre. Assenliment. 
l, Assemblée me manifestant son désir, je ci 


que vous acepterez tous le délai de dix minuléi 


etant entendu que si des observations narticuliél 
ment Intéressantes vous sont présentées par | 


A 


ministre ou Dar voire président, VOUS ne - VOIS r'él 


SCTez pas aprés avoir été consultés, à accorder 
prolongation. 


Cette Dr'oposition pe] adoptée. 


[IN CONGRESSISTE. [Il faut qu'il soit bien enté 
que les militants auront la possibilité de s'exl 


quer, aussi rapidement que possible, sur des qu 


Lions auxquelles ils attachent une importance Cal 
tale. | 
Par « OTISeuUent, apres Que nous aurorTis ere 


l'exposé des parlementaires, on ne pourra pr'ous 


cer la clôture sans avoir entendu Îles représentas 


dûment mandatés de toutes les fédérations. (APPUI 
dissements.) 


NI. LE PRÉSIDENT. — Vous serez constamment RUbr 


de prononcer la clôture. Il est d’ailleurs de l'int® 


4 citant 
de tous qu'à côté des parlementaires les miltà 


SOIL6NT 62galerment entendus. 


le 
VI, WEYMANN. Je demande ({[Ue les milan 
parlent avant les parlementaires, car ils sont DE 
datés par leurs fédérations. (Applaudissements. 14 


F D DE UU Res ET 
Ù M do Le ou ME er Tr tt D nr ee 5 on ee ee ; 


, 

pr 
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dé Al. LE SECRÉTAIRE GENERAL. - Nos fidèles militants. 


fee lesquels je n'ai jamais de malentendu, consi- | 
Érent que, la tribune de la Chambre et du Sénai 
donnant aux parlementaires une ample occasion de 
wraduire Leur Densée, rie niace AU Moins égale doit ll 
teur être faite ici à eux, les militants. Mais je me LE 
ourmne vers les militants et je leur demande simple- 
ment de permettre aux hommes éminents (jui veulent 
bien présider nos débats de les diriger dans des con- 


| 

| 
litions telles que notre parti apparaisse comme le LU 
Plus crand de tous devant la démocratie. (Applau- HE 
Missements. ! | Hi 
nl 3 1 
AL LE PRÉSIDENT, - Pour répondre au désir d'un l 
Blain nombre de militants, jé crois qu'il serait de | LE 


bone méthode que je donne la parole tour à tour à 
tin barlementaire et à un militant. (Oui ! oui !) 
ll dJoute que gi VOUS ne voulez : pas entendre les parlie- 
dentaires 1e n insisterai pas. (Rires.) 

it paroïe est donnée,tout d'abord à un militant, 


L Laffay. à Qui | accorde dix minutes. Huit 
M Larray (Seine). — Je n’en demande pas tant, jh 
us plus que n'en ont demandé les militants qui 

Léon eus de leur province pour pouvoir exprimer 

Mans 


x e Congrès 1a pensée des militants. il 

on temps étant limité, je ferai comme les cou- RARE 
le travaillerai contre la montre, (Sourires | | 
Meur le moment. je ne retiens du discours de 


| lêUrs 


{l : ss "1: ° 1 

Dala lier Que ceci. Il nous 4 dit que nous délibé- | 
Part dans des circonstances uniques, que tout le | 
pe L HOUs SUuIvait du regard, que le Pays tout entier 


Alt attaché aux débats qui se déroulaient ici : il a | 


il e TE L EL Fa 
tout é ne les Travaux qui Ss'élaboraiïient dans ce 


18res ratdical-socialiste pouvaient avoir une portée 
NON € 1 : 1e. 


hi 


crains que, si ce Congrès continue à se dérouler LA 
les Méthodes du plus pur classicisme, tel que | 
avons entendu jusqu'ici, e Pays soit profon- 

déçu. ( Applaudissements.) 


4. UT ma part, pour avoir fréquenté quelques dépar- 


L Iente 


l'ad: * DOUr avoir pris contact avec quantité de Et 
EAUX Socialistes où de sotialisants, où même de LRU TE: 
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modérés de gauche, partout j'ai cru comprendre q 
l'heure actuelle on attendait quelque chose du Par 
radical. 

L'objet essentiel de ce débat n est pas de sa 
Si une déflation cénérale des DT'1x est possible ei &| 
on va la réaliser; ou si, derrière la déflation qu'on 
talt entrevoir à l'opinion publique française, et pol 
laquelle on à créé une véritable mystique, li Y | 
l'inflation monétaire. 

Il ne m'appartient pas d'examiner si les deux Pl 
blèmes sont liés. Il y aurait beaucoup à dire à 
sujet. Je compte sür un certain nombre de nos amñl! 
même parlementaires, pour élucider ici cette que 
tion pureinent technique. 

J'entends vous entretenir d'un problème délical 
épineux. Et ici, m'adressant à des radicaux, je vob 
annonce que Je suis fonctionnaire. Mouvement 
D'ailleurs, ce n’est pas le fonctionnaire qui va 04 
ler, je dépouille en ce moment le fonctionaire, et! 
SUIS parmi vous un militant du Parti radit 

A pplaudissements.) 

Sans doute, TOUS Ji: COonnalssONs Das encore 1e 
projets du Gouvernemènt. Mais, depuis longtemP 
par les discours multiples qu'ont prononcés d'él 
uents orateurs, tout le monde est préparé à ce qu 
les fonctionnaires fassent leur sacrifice. (Bruit. 


Plusieurs DOI. = Comme tout le monde. 


M. LAFFAY (Seine). — Laissez-moi m'expliquer re 
qu'au bout. Je dis que les fonctionnaires sont 0 
posés à faire des sacrifices. (Applaudissements.l 

Messieurs, sachez en ce moment dominer 
neris. Quand ()r1 parie des fonctionnaires. ne voy 
pas immédiatement toutes les bévues qu’à pu © 
mettre le Syndicat des instituteurs. (Applaudisi 
ments.) Il ne faut pas, parce que quelques sottisà 
ont été commises, qu'on sacrifie la totalité du Co 
des fonctionnaires. 

Je ne suis pas personnellement, sur le plan 600 
mique et d’une manière générale, partisan dd, 
déflation. C'est la raison pour laquelle j'entél4 
qu on Ie doit Nas toucher AUX traitements des font! 


nl 


En 
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al Hiofmäaires. Et j'ajoute tout de suite que je vais vous 
apporter ici certaines propositions qui dégageraient 
une économie équivalente à celle que l'on peut atten- 
‘ dre de la réduction de leurs traitements. AIR 
si Ces économies, on peut s'efforcer de les obtenir AIN 
al autrement qu'on touchant aux traitements des fonc- 
url tionnaires. Tout à l'heure, M. Caïillaux semblait nous 
faire entrevoir les inconvénients de‘ transfert d’une 

Partie de la fortune. Je le voyais, pendant le discours 
4 de M. Potut, nous indiquer d'un geste de la main 
(él Qu il était peut-être inutile de prendre l'argent dans 


is les poches d'une partie des citoyens pour le faire à 
oc] PassSertdans la poche des autres, 1e 
J'attire surtout l'attention du Congrès sur le fait : 
a que, si l’on opérait la réduction du traitement des FA 
Li lonCtionnaires, un autre problème viendrait se gref- ‘ 
f, ie immédiatement sur le premier : c’est celui de la 11 
il: réduction des salaires en général. {il 


Ï POur ma part, je Suis persuadé que les économies TAN 
que vous voulez réaliser, VOUS PDOoUuvez les obtenir erl 
SUpprimant simplement les saspillages et les abus. 
({Trè { bie à !| 
j Jusqu'ici, les fonctionnaires raisonnables, et 
dé CEUX-Jà sont encore le nombre, désespèrent de voir 
| IAMAIS Un Gouvernemnt oser mettre fin à ces abus. 
J6 rappelle que M. Lamoureux, ministre du Bud- 
sel, a déclaré au Sénat qu'il n'avait pas pu réaliser 
|  » d'économies sur les dépenses publiques de tous AU 
4 ES ministères : c’est intolérable ! EN 
Je rappelle qu'une Commission ‘d'économies, sta- AUTANT 
‘Uant sur les indemnités, a en réalité, accouché (RARE 


of d'une souris. ! 1: 
: gr rappelle : quon n'ose pas toucher au problème 1 
4 des doubles indemnités de résidence pour les fonc- \ 
ssl phares conjoints résidant dans une même ville. él 
jé F PPlaudissements.) J 

Des [Lois scandaleuses ont été votées par le Parle. 0} 


ol ment en faveur des fonctionnaires. (Applaudisse- 
ju, Mens, Mouvements divers.) 

, Oh ! messieurs, il m'est tout à fait indifférent que, et 
demain. d'autres fonctionnaires me reprochent ce | 
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langage. Je ne SUIS ici que pour dire 

A pplaudi tLSSCTLENL D. 

Les fonctionnaires ont touché leurs traitements 
pendant la œuerre. Le Parlement [eur a Cependant 
accordé des bonifications d'ancienneté pour le temps 
passé au front. auxquelles on â-ajouté des honifica- 
tions pour Ja retraite. 

Voulez-vous me dire, d'autre 
pour les fonctionnaires la ret) 
Applaudissements. 

Il y a eu aussi les décrets Chéro 


[a vérité. 


DArt, à quoi rime 
ute du combattant ? 


(ju Ont consacre 
la Carence gouvernementale. Par ces décrets, M.,Ché- 
on avait voulu réaliser l'arrêt du recrutement des 
lonctionnaires. contraindre les services publics à ré- 
duire non seulement leur train de maison, mais 
aussi le nombre de leur personnel. Je demande. aux 
Ministres qui seraient présents dans cette salle de 
me dire si aucune administration publique à fait un 
effort dans ce sens. En réalité, 1l n y a plus qu'à 
dresser à ce sujet UN pr Cès-verbhal de ca lErCe, 

Eh bien. le broblème des fonctionnaires, il faut 
l’aborder de ace, Le véritable problème es celui 
QU a posé M. Potut tout à l'heure : c'est celui de 14 
l'éforme administrative. Applaudissements. 


NI. LE PRÉSIDENT. La parole est à M Mendès. 
France, député, auquel je recommande de ne pas 
(épasser Les dix Minutes que le Congrès [ui accôrde. 


VI. VIENDES-FRANCE Eure). Au moment de pré- 
senter les explications que, dans le cadre des dix 
minutes qui me son Imparties, je vais avoir l'hon- 
neur de déve lopper devant vous, je vous dois l’aveu 
qu'au moment ou 1e me suis décidé à Imtervenir dans 
ce débat j'avais l'intention de dépasser quelque peu 

bref délai auquel, pour ma part, } entends 
nt rester fidèle. 

Cependant il es! Un poin rt lequel] 
ter tout d’abord une protestation : il 
la durée des discours : il concerne 


Ceper- 


je veux appor- 
Ne Concerne pas 
l’erreur qui me 
Certain nombre 
d'entre vous, ceux qui ont injustement opposé des 
militants aux parlementaires. 


parait avoir été commise par un 
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Je n'a Jamais cessé, pour ma part, de me consi- 
lèérer comme un militant et, lorsque je prends la 
parole devant vous, ce n’est pas comme député, c'est 
comme militant. C’est comme militant que je veux 
exposer au Congrés une opinion que quelques-uns 
de mes amis, jeunes radicaux, m'ont chargé de for- 
Huler en présence des difficultés financières et éco: 
homiques que nous iraversons. 

J'avais l'intention. e 1e 1} le ferai nas, de vous 
ire DourqUuo], malgré les décentions que nous 4 ré- 
servée la politique internationale récente, nous res- 
tons fidèles, en ce qui nous concerne, au principe 
essentiel de collaboration internationale et pourquoi 
Nous crovons que, la crise dont nous souffrons attei- 
Hant tous les pays, tous les continents. toutes les 
races, les seuls remèdes organiques qui nous per- 
Méttraient de remonter le courant sont des remèdes 
(le Nature Internationale. 

le ne le ferai pas. Et répondant à la pensée que 
Uélques-une d'entre vous exprimaient tout à l'heure, 
le veux me placer dans le cadre plus modeste mais 
déià Vaste de notre Days, et vous donner le sentiment 
de plusieurs de mes amis sur le orand débat cui me 
Marait se développer dans l'opinion publique et dans 
la presse entre les partisans de la déflation et les 
tenants plus ou moins conscients, plus où moins 
Avouês, des téchniques inflationnistes. 

Les deux doctrines de l'inflation et de la défiation 
ne paraissent en réalité s'opposer heaucoup plus 
dans les mots que dans les faits. Il ne faut pas croire 
I elles servent l’une et l’autre des intérêts de classe 
variés : l’une et l'autre ont, en réalité, il ne faut pas 
se le dissimuler, de graves inconvénients sur le ter- 
läin social, inconvénients que nous n'avons pas le 
droit d'oublier pendant toute la période critique. 

L'inflation, nous l'avons vu de 1922 à 1928 c’est la 
diminution du pouvoir d'achat des salariés et des 
-parenants, dont les traitements et dont les rentes 
16 Sont jamais revalorisés au fur et à mesure de la 
Chute de ]a monnaie. (Tres bien 


La défiation, c’est la diminution des salaires aussi, 



































































lee | BEC CA A le ER *:_. 
NU] DiUs Nypocrile e1 INasquee, comme dans l’infié| 


on, mais ouverte, franche et systématique 

La déflation, c'est la ruine la faillite d'un certa 
nombre d’entre: rises @ | qe SoClétés et: par CONS | 
quent. l'eXpropriation des a. onnaires a des oblig 
(aires, souvent de modestes éparen: an! qui no 
même pas profité totalemen: de la période de prospé 
rité. (Approbation. 


La déflation. c’est aussi l'ère des embarras col 
nmerClaUux croissants particulièrement cruels pou! 


petit Commerce, né écrasé par les nécessités 


payer des loyers, des amoOrtissements. des billets 
[onds, tous éléments difficilement compressibles. 
La déflation. enfir]. c'est. pour 


l'ensemble «dé 
contribuables. le paiement 


d'imi TS de plus en DIU 
S aCcroissent les difficultés 


k 


élevés à l'heure même où 
économiques. 

Par conséquent, la déflation. Comme l’infiatiol 
présentent de grands inconvénients, de grands dat 
gers dans l'ordre social, dangers que nous ne devons 
pas perdre de vue, qui doivent conce aiment reste 
présents à notre mémoire au moment où nous pré 
drons telle ou telle détermination, qui doivent cons 
tamment dominer chacun: Aeé mesures que noi 
DOUvVOns être apnelés à décidér. 


Cela posé, devons-nous. pouvons-nous aller 


l'inflation ? Je n’en Cros 
Je n'en crois rien. car il existe dans notre pays 

armature sociale. une Construction économique tell 

qu'une expérience COMparable à celle du Présidei 

Roosevelt Si in] 

presse (T' rês bien | très bien à ne me naraît nas nu 

voir être appliquée chez nous, 


Maïs si NOUS nous résignons à 1a solution péri 


rien. 


4111! 


il)USterNent décriée dans rertanl 


que nous offrent les 


léflationnistes, nous voulons 4 
les Mesures qui von: 


ôtre prises se présentent dan 
un Cadre d'ensemble bien équilibré, établi de Let 
manière que la défiation ne son pas uniquement 
diminution des traitements et salaires. où telle aul 
mesure plus ou moins délicate. mais qu’elle soit 

déf flation économique d'ensemble. fr rappant la vie, / 
gestion de tout le capital du pays, afin que la dm 
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hullon des traitements et des salaires, qui a été si 
cruellement opérée depuis quelques années, se pro- 
longe en quelque sorte et se complète par la dimi- 
nüton des revenus du capital et par la diminution 
du prix de la vie. (Applaudissements.) 

La diminution des revenus du capital? Le Parle- 
ment l'a déjà recherchée lorsqu'il a décidé la revi- 
sion des baux à ferme, la réduction des baux commer- 
Claux, Fa loi sur les billets de fonds, l'arrêt de la 
hausse des lovers el nombre d'autres mesures de ce 
genre. | 

Il devra aller plus loin encore, non plus en prenant 
les mesures isolées et désordonnées, cômme celles 
auxquelles nous ont amenés parfois des circonstances 
élrangères, mais en s’efforcant de réaliser une œuvre 
homogène. harmonieuse et équilibrée, ui aura pour 
effet de réduire l’ensemble des frais généraux, pu- 
blics et privés, de notre pays. 

Permettez-mmoi d'attirer simplement votre attention 
Sur Un fait Le taux moyen des obligations émises 
sur le marché de Paris est aujourd’hui de 6 0/0. Avec 
ès Courtages, frais et agios, l'argent coûte à un 
Enlrepreneur ou à un producteur 8 ou 9 0/0 net. 
Avant la olerre. le coût en était de moins de à (/0. 
. Vous vovez que, là aussi, nous avons une déflation 
4 Opérer et qu'un effort très sensible doit être fait 
Par loute une série de mesures, auxquelles il sera 
PeUl-ôtre malaisé de recourir parce qu'elles heurte- 
l'ont des intérêts privés solidement établis, mais que 
NOUS devrons cependant rechercher si nous voulons 
que notre déflation soit finalement une opération 
Monstrueusement antidémocraltique. (Applaudisse- 
Ments.) 

Quant à Ja diminution du prix de la vie, elle doit 
aire enfin l’objet d'une politique agissante. 

Tout d'abord, nous devrons prohiber, de la ma- 
Mère Ja plus rigoureuse et la plus sévère, toute aug- 
lentation de la fiscalité qui pourrait se traduire par 
Me augmentation du prix de la vie. (Trés bien ? 
| D'autre part, les pouvoirs publics auront le devoir 
26 Contrôler certains profits parasitaires, que l'on 
serve surtout parmi nombre de produits qui sont 
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distribués au corps économique par des mono 
privés de fait. 
| 


J'ai. l’année dernière, &ppelé votre attention 
les véritables exactions des compasnies d'’électri 
des charbonnages. des sociétés productrices d'ensi 
où de pétroles, des compagnies d'assurances dei C 
une série d'entreprises qui n’entendeni pas fairelde 
déflation a elle. tandis qu'elles veulent imnoseM 
déflation Aux classes modestes. Lpplaudisseme 

Pour maïtriser l’action de ces mononoles prié 
l'estime que nous ne devons reculer devant all 


"over 


1 


ee Meg ON ONS 7 l 
, AUSSI bardi soit-il Lpplaudissements. i] 
NOUS ne chercherons pas par esprit de svstô l: 
accroitre le nombre des monopoles. \ais nOTIs ev b 


Es c : FT = gr À s : : “ # ñ 
(IrTe dans ce Conegreés (ILE. S cela devenait néCEene 
| 


1 i F Le 1 :  ; Led d 4 mn 
CO UL TOITS {Il1e MOTIsS COTISLALerOTS CU 117 PISE 
() 


déterminé de base est distribué et géré nar un M 
pole de fait dont la molitique est contraire à L'inté 
œénéral. l'Etat devra intervenir . sous sa tutel IF 
lavori ÉCONOMIE dont || s’agit. el Cr] aurait D L 
SUIVI jusqu'ici une politique rebelle devra être 
train (de faire Un 6 bolititrue démocratintie roni 


de net 214 . nt >, ‘ AND 
Lx véritables intérêts du Pavs \pnlaudissem | 


: : mi 
Ni. LE PRY SIDENT, Et vos dix minutes ? Earcla [ 
lions. 2 
IN 

VOIX NOMBREUSES Continuez ! \l 

h 

NI, LE PRÉSIDENT Soit, continuez. Maïs que 
vient mon devoir de. faire respecter Ia ‘ volomemr 
Congres ? ir 


M. MENDÈS-FRANCE (Eure). — J'aurais voulu préc 
ce point. Je conclus simplement, puisque j'Y Si 
Invité, que, tant que nous n'aurone nas, de @Ubbbss 
manière que ce soit. obtenu une diminution nlus “hi 
Sible du coût de la vie, il serait inique de tolérée 
nouvelles diminutions de salaires dans l'indus 
nrivée. | NW 

On a fréquemment opposé les ouvriers de L'indigr 
trie privée et ceux des fonctionnaires Ft l'argu Al 
qui à été donné, le plus massif peut-être, conil 
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ninution du traitement des 'ORCHONTAFES, : CS! 
“fui qui consistait à dire que cette diminution aurait 
Mlédiatement sa répercussion sur les salaires déjà 
jnués, largement, des entreprises privées. Il faut 
filer cette répercussion inadmissible. 
Be crois que nous pourrions, soit édicter une loi 
WéSalaire minimum (Applaudissements) — ce serait 
1 DeU comparable à ce que nous venons de faire 
AU les producteurs de blé (Mouvements divers) - 
NE décider que, pendant un délai donné, six mois 
ét eXemple, délai pendant lequel j'estime qu'une 
dSse nette du prix de la vie doit être obtenue, les 
metres ne devront, sous aucun prétexte, être de 
Yi eau diminués dans l’industrie privée. (Nouveaux 
ailaudissements). 
noi tour ce que j avais à vous dire. Et vous voyez 
: pisieur le président, que je l'ai fait très rapide- 
Éneeul, 


e Heut-être des précisions plus grandes pourraient- 


| R tre données. Mes amis les donneront ailleurs. 
ei Youlu simplement, en leur nom, marquer quelles 
ï pour nous les limites de la déflation. D. 
nCe te déflation. nous L'acceptons comme un eflort 
E Mscipline difficile, mais nécessaire dans les cir- 
MEaNCes présentes. 
Ke délation DOUS l’acceptons, avec tout ce qu'elle 
port d'ardu et d Impopulaire. Et, parlementaire, 
Lu bullets, à rappelé que je parle en cette quarts, 
Ême Re vote sera acquis roc ROSRPEPARS, 
Hit, Pen les, qui pourront nous être laites 3 La 
bai U qu elles SOl1eri prolongées, complétées, et JE 
pi soutenues dan ordre economique par un 
ae l'ensemble coordonné, logique et inalement 
lle . Seule, Ja réalisation de.ce plan d ensemble 
ee ue la déflation soit une machine antidémo- 
bin. L TA TOUS ne pourrions pas accepter sous 
| de tépublie ul toute la seéneérosité de notre pros ran- 
2 C8, (Vifs applaudissements.) 
ae 
eu AR ÉSIDENT. “ + Lie premier des orateurs inscrits 
“EL Je lui ë eSt maintenant M. Bertrand de Jouve- 


| ! donne la parole, 


| 
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NM. BERTRAND DE JOUVEXEL (Seine-[Inférieure). — Jen 
suis réjoul, en entendant mes amis Potut et Ma 
dès-France, de trouver tant de talent à la fois da 
mon Parti et dans ma génération. | 

Vous avez soutenu leurs thèses de vos applaudii 
ments, prouvant ainsi que le Parti radical n'esi# 
voué, comme on l’a tant dit, aux solutions de facll 
Bien au contraire, la politique financière et écon0l 
que que vous avez applaudie est une politique ausk 
et difficile. Je dirai plus : c’est une politique im} 
ticable. (Mouvements.) 

\ At Congres de Nice, vous avez décidé l'impôüt ù 
le capital. Vos Gouvernements ne l’ont pas fait. 

À votre Congrès d'aujourd'hui, vous pouvez deécii 
la déflation, Mais vos Gouvernements ne la fe 
pas. (Mouvements divers. ) 

Je ne vous demande que inq minutes de 
attention, Je n'entends pas vous convaincre, sl 
ment vous avertir. 

Deux problèmes d'ordre financier préoccupent ! 
dirigeants 

1° L’inégalité entre les recettes budgétaires € 
dépenses publiques ; à quoi ils comptent remédiel 
la déflation budgétaire : 

+” La disparité entre les prix des produits fralf 

et les prix des produits étrangers : à quoi ils com 
remédier par la déflation des prix. | 
Pour épargner voire LEMDS, je Ne VOUS parlerai F| 
de la déflation budgétaire. Il est bon qu'un Mur 
des Finances ne se sente pas trop d'aisance € ‘ 
sorerle. Nous daVOris [a-dessus des souvenirs fäche! 
(Sourires.) Il est bon qu’un ministre des Finant® 
sente forcé de compter et même de lésiner: L 
Je ne suis pas ennemi de l'effort de déflation Du& 
taire, Je rappelle seulement, comme je le faisah, 
lendemain des élections, qu’en temps de cris, 
devoirs sacrés d'assistance obligent à accroitre, 
dépenses tandis que les recouvrements diminueliw, 
sorte que la ligne d'équilibre recule indéfini 
comme la ligne d'horizon. il 
M. Germain-Martin, édifié par l'expérience, a. 
« Le ministère Daladier a fait adopter div” | 
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Inesures qui, avec les résultats oblenus par les mi- 
nistères Herriot et Boncour, ont réduit le déficit cons- 
iaté depuis juin 1932 de 10 milliards en écritures au 
moins, Le problème de l'équilibre était-il résolu ? 
Après juin 1932, les chutes de recettes, les aggrava- 
üons de dépenses, imposent aujourd'hui au ministre 
Au Budget un nouvel effort de l'ordre de 7 à 8 mil- 
liards environ. » 

Et il conclut : 

Une telle déflation est une impossibilité pour tout 
Gouvernement. - 

ll ne s'agit donc point d'atteindre à l'équilibre, 
Mais de s’en rapprocher. Et craignons que, comme 
un mirage, il ne recule devant nous. 

Mais laissons la déflation budgétaire, doctrine loua- 
ble et salutaire, même si elle ne peut être couror- 
ée de succès. Passons à la déflation des prix. 

Ici, nous avons à dissiper des illusions infiniment 
dangereuses. 

lout le monde sait ici que les prix, en France, sont 
bus élevés que dans n'importe quel autre pays du 
onde, 

Cette disparité provoque l'invasion de notre marché 
Par les produits agricoles et industriels de l'étranger, 
MVasion que nous arrêtons en multipliant les taxes 
MOuanières et les contingentements. 

Lette disparité paralyse aussi nos exportations et 
à le Gouvernement ne peut rien pour protéger nos 
H'oducteurs. 

NOUS sommes dans une ville qui peut porter témoi- 
Slage de la crise de notre industrie touristique, hô- 
lelière et thermale. 


Un née vient plus en France : la vie y est trop 
cIlere. 


Pour remédier à cette situation, que compte-t-on 
are 9 


Des Experts de la Banque de France, optimistes, qui 
NT choisi Saint Pangioss pour patron, comptaient 
efforts de Roosevelt, qu'ils raïllaient d'autre 
4 aient monter les prix mondiaux jusqu'au ni- 

°U des prix français. La montée n'a pas été de 
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cette dimension, Il ne nous faut done 
mais agir, 

On propose la déflation, c'est-à-dire la Compression 
des prix CI] France, pour réduire la marge entre les 
prix français et les prix mondiaux. Est-ce possible ? 
Oui. Il suffit de sacrifier la petite industrie et le 
petit commerce. (Mouvements. Exclamations. 

1] suffit d'imposer les prix plus bas qui ne pour- 
ront étre pratiqués que par les grandes entreprises 
ayant.derrière elles des capitaux Importants. 
tites sauteront. 

Voilà la déflation. 

Cela a été fait par M. 0 en Allemagne, et il 
d précipité 1 Les pe tits comme recants, les petits artis: ans, 
les petits nat dans les rangs hitlériens. 

Vous avez affiché l'intention, Monsieur le ministre 
des Kinances, de combattre 1a thésaurisation, estimée 
à 99 milliards. de francs actuellement, En faisant la 
déflation, Or] encourage a thésaurisation. Te le 
prouve, 

Si j'ai rangé, il y a deux ans, un billet de 100 francs 
dans un tiroir, et que je le retrouve aujourd’ hui, j'ai 
fait une affaire sans égale. J'ai gagné OÙ francs, le 
pouvoir d'achat du billet de 100 francs avant aug- 
menté de 60 2. (Mouvements divers.) 

Quand je parle de ce billet de 100 francs, j'en- 
tends le pouvoir d'achat du producteur, le 
100 francs du Capitaliste, et 
nagère. 


DIUS attendre 


Les pe- 


billet de 
non pas celui de Ia mé- 


Vous voulez que les prix baissent encore ? Fort 
bien ! Alors. serrez votre argent. Il n’en vaudra que 
blus dans un an. 

Mais d’où viendront les capitaux : 
l1vité économique du pays ? 

Vous savez que les 
voie de régression. 


lécessaires à l’ac- 


émissions financières sont en 
Il y avait 1.823 millions de Capi- 
AUX nouveaux pour l’industrie en 1930. Il y en a eu 
1.364 millions en 1931, 525 millions en 1932 et ils 
sont tombés à 87 millions au mois de juin 1983 
autant dire rien ! 

Point de capitaux nouveaux, 


point d'industries nou- 
velles ! C’est 1 


accroissement du chôm: ace. 
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Depuis deux ans. les orandes usines on! congédié 
un ouvrier sur cinq. Ce sont les chiffres de la Statis. 
tique générale de la France. 

ET 1e demsa nde à VI. le min istrée du Travail . com- 
bien aurez-vous dé chômeurs cet hiver ? Le chômage 
est en baisse aux Etats-Unis. Il est en baïsse en aue 
Mmagne. Il est en baïigse en Angleterre. Il sera en 
hausse en France. , 

Messieurs, j’ai terminé. Merci de m'avoir érouté. 
Quand vous avez ici les nlus grandes autorités finan 
cières du pavs. Encore une fois. 1e n'ai pas voulu 
VOUS convaincre lai voulu seulement vous avertir 

L'expérience de déflation va se noursuivre : 16 vous 
donne rendez VOTIS AT prochain Concrès. ù ipplaudis- 
\Ements sur divers bancs. Mouvements nrolondés.) 


N. LE PRÉSIDENT. — La narole est maintenant 
\T. Henri Clerc. député. 


M. HENRI CLERC (Haute-Savoie). — Nous avons be- 
Soin d'autre chose que de discours et d'articles de 
Presse, (Applaudissements.\ 

La plupart de ceux qui sont ici désirent entendre 
îles exposés d’un autre ton que ceux qui ont été faits 
IFR années nrécédent: s 
M. Potut ç6t M. Mendès-France viennent de vous 
dre les raisons profondes pour lesquelles une poli- 
que de baisse des prix est nécessaire en France. J'ai 
IL moi-même une campagne dans ce sens dans ]a 
presse et à la tribune dès janvier dernier. 

M. Bert trand de Jouvenel, dont Dersonne ne peu 
Contester qu'il s’est penché sur ces He mes avec 
Me assiduité quotidienne que je souhaite à heaucoun 
e Ceux qui veulent étudier ces problèmes, M.Bertrand 
16 Jouvenel vous a dit les dangers de la défiation. I] 
1 affirmé la quasi-impossibilité de le faire. Il a eu 
lalson de vous dire que : tâche devant laquelle se 
trouve le Gouvernement est la plus difficile qui nuisse 

* POSer, parce que la moindre erreur d' appréc lation. 
de Même que la moindre erreur de l’oninion pub lique 
‘Ur les mesures prises, doiveñt les rendre inopéran- 
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tes, mieux encore peuvent les faire se retourner c0k 
tre le but qu'on veut atteindre. 

I] v a cependant quelque chose de tragique : c'& 
la nécessité dans laquelle nous sommes de courir 
risque d'une déflation qui, si elle était mal fall 
incomplètement faite, ou si, comme le demand 
quelques-uns. elle ne comportait qu'une diminutitl 
des dépenses du seul Etat, pourrait nous mener à 18 
malheurs plus grands. | 

J'aurais voulu entendre ici des orateurs pr'éConisil 
l’éauilibre du budget, un équilibre intégral imméda 
et limiter à cette mesure le remède aux dangers il 
l’heure présente. J'aurais voulu léur entendre dire 
« Une seule mesure importe nour sauver le nai 
c’est d’éauilibrer les recettes et les dépenses ». Je ll 
aurais répondu : cet équilibre. si vous le faites vols! 
par le Parlement, s’il n’est pas étahli sur des D 


différents de ceux d'’auiourd'hui, c'1| n’est nas n eOÛ 
pagné d'une action économique extrêmement énelê 
que. est un leurre: vous réservez à l'opinion püll 
que le plus cruel des réveils. (Très bien ! 

Le malheur des LemMmns est que nous sommes (0 
damnés ou À cette molitiaue effrovablement (M 
d'une déflation dont M. Bertrand de Jouvenel 
de montrer ]a auasi-impossibilité 1e vais moi 
loin 1e lui. te la crois nossible. mais 1en a pere 
les immenses difficultés - ou à la défiation cle 
monnaie. Il n'v a nas de doute : nous avons le CM 
entre Îa déflation et la dévaluation de la monnaie. 

Cette dévaluation de la monnaie, personnellemfl 
ef pour des raisons techniques. le nv cora1s na85 #4 
posé. Maïs j'ajoute qu'elle est devenue nsycholt® 
quement imnossihle. parce qu'on a fait, dennis q 
huit mois, nne telle camnagne auprès de l'on 
nublioue, on a représenté la dévaluation comme ® 
aue Chose de si catastrophique. que cette oninim® 
nénétrée de cette a ffirmation Comme d'une véri 
contre laquelle nous ne pouvons rien. 

Ainsi, nous arrivons à ce moment voignant où | 
parti avant déclaré, il v a déià dix-huit mois. ® 
fallait faire le redressement financier total et qq 
l’a pas fait parce que c'était impossible, dit de 13 


s'il 
| ' 


at 
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OMEveau à l'opinion publique : nous allons faire mailn- 
énant Ce redressement coûle que coûte. 

Je dis alors : oui, mais faisons-le vraiment |! Ne 
Nous arrêtons pas en chemin. Ne le limitons pas à une 
‘bidlance des recettes et des dépenses. Allons à l'ori- 
qoue mème de cet équilibre, c'est-à-dire à la rénova- 
s D Uon de l'économie suivant les principes indiqués par 
pi. Potut et M. Mendès-France. (Applaudissements.) 


si M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Weymann. 


M, \WVEyMAxN (Alger). — Je rends tout d’abord hom- 


FO Mage à mon vieil ami M. Potut pour son excellent 
ME W'avail, 


Jentendais tout à l'heure dans cette salle des mnili- 
‘ants exprimer leur souci de voir porter à cette tri- 


2 p Une des solutions positives. 

pb Un a dit en France : « L'Allemagne paiera ». ae 
: “ L'épi sauvera le franc ». Aujourd'hui, on est à 
1 


“lle formule : « Economie dirigée — 89 économique ». 
Economie dirigée | Je vous pose la question : di- 
8e par qui ? Par l'Etat, ou bien par les grosses 
PWSSances financières qui sont oragnisées, par les 
s'08seS banques qui sont organisées, alors que l'Etat 


à +8 aucune influence sur elles ? 

6 Lest pourquoi je me permets de soumettre à votre 
“probation la motion suivante dans laquelle se ré- 
‘UMera toute mon intervention, et sur laquelle je don- 

1h “Tai ensuite des explications si vous le jugez né- 


“éssaire, 
+ Cest une motion qui envisage le côté industriel de 
4 © Question. J'en parle en connaissance de cause, 
“ant industriel moi-même. 

Voici donc la motion que j'ai reçu mandat de ma 
‘ration de soumettre au Congrès 

‘ Le Congrès, 

“ Considérant, 


ll & à Que la Conférence de Londres fut un véritable 
1 


#t ." Considérant les divergences de vues entre les an- 
st “8 Alliés, 


“ Considérant! que l'Amérique a pris nettement po- 
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sition contre le « bloc-or » qui comprend la France, 
les petites puissances e1 l'Angleterre ; 

« Considérant que la question de l'étalon-or ä un 
importance considérable sur l'économie mond lale, € 
encourage surtout la spéculation ; 

« Considérant qu'il est prouvé que l'or est devent 
une matière précieuse inutile : 

« Considérant que la politique de l'étalon-ot peut 
auginenter encore davantage Le nmarasme des échan 
ges ; 

« La Fédération d'Alger demande que le Gouverne 
ment radical fasse une politique jeune, c'est-à-dir 
neuve, et abandonne les méthodes surannées qui el- 
travent tous les rouages de l’économie. 

« À l'intérieur : que la Banque de France devienne 
banque d'Etat et que toutes les banques soient sous 
la dépendance de cet organisme ; 

« Que des crédits ne soient accordés qu'aux seules 
industries productives: 

« Que 1es inausiriels ne soient plus transformés en 
banquiers, en supprimant la lettre de change qui el 
une Iorme déguisée non contrôlée, mais réelle, de 
l'inflation ; 

« Que 1es crédits au commerce soient faits équita- 
blement et que . les commerçants dignes d'’'inte- 
ét obtiennent des facilités de ca ISSE ; 

Que soit à jamais supprimée cette politique 
d aide aux puissances centrales qui sont de véritables 
tonneaux des vanaïdes et qui raflent toute la petile 
cpargne irançaise sans espoir de remboursement 

« Considérant 

« Que la poutique des prix élevés est une arme à 
double tranchant et qu elle est génératrice de vie 
chère ; 

« Qu'il est scandaleux de constater que des mil- 
lions d'hommes meurent de faim, alors qu’on parle 
partout de surproduction ; 

« Qu'il est lamentable de voir des Etats détruire 
des matières premières pour maintenir le cours des 
pre (étalon-or) alors que la vie est tou]Jours plus 
chere : 


« Demande que soient supprimés les tarifs doua- 
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nier prohibitifs votés par le Parlement et qui sont une 
cause de déséquilibre économique : 

« Que, pour arriver à la parité des prix, il faut 
combattre surtout les DTIXx des matières remières. 
tels que les engrais, l'électricité. les machines agori- 
Coles, etc. : 

« Demande que le « #9 économique », dont parl 
nôtre ami Bayet, soit réalisé avec une grande éner 
tie et suivant les directives ci-après : monopole des 
banques : abandon de l'étalon-or : révision des mé:- 
thodes de crédit : compt unique : suppression de ]la 
lettre de change ; suppression des barrières doua- 
nières et collaboration Internationale pour une éco: 
homie vraiment dirigée. 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Mahaene 


MT. MAHAGNE (Gers). Aprés le problème extérieur 
Qui apparaît actuellement comme lé plus grave, se 
blace Immédiatement le probléme financier. [| S'Irri- 
pose de façon impérieuse, car de sa solution dépend 
le salut moral du pays et sans doute l’existônce du 
régime lui-même. 

Nous nous trouvons, d'après les uns, en pleine fai] 
lite du récime capitaliste : d'après les autres. ‘l la 
Veille d’une révolution sociale. Pour les premiers, la 
Solution se trouve dans une adhésion sans réserve 
AUX doctrines collectivistes : pour les seconds, le re- 
Mêde à la situation présente ne peut être apporté que 
par un Gouvernement d'autorité qui saura imposer 
Silence aux revendications justifiées des classes labo- 
'leuses el (fu 1 consacrera les privilèces cles puissances 
l'argent : et ainsi, disent-ils. nous assisterons de 
NOUvVeau à une reprise économique certaine. 

Malheureusement pour les doctrines collectivistes. 
elles se sont révélées impuissantes, Malheureusement 
pour les tenants du principe autoritæire, il nous a été 
donné et Il est encore donné de constater que, dans 
le pays où le régime représentatif a disraru, où toute 
liberté de discussion est supprimée, où toute l’auto- 
té est concentrée entre les mains d'un seul homme. 
A crise n’a pas diminué, au contraire. Ces pays n'ont 
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pas vu diminuer le nombre de leurs chômeurs: M 
n'ont pas vu augmenter le bien-être ni les ressoti 
ces de leurs concitoyens : plus encore que les démo 
craties, ces pays sont victimes de la crise qui séxi 
sur le genre humain. | 

En France, deux tendances se manifestent pour 
amener le Gouvernement et le Parlement a opte 
entré une politique d'inflation et une politique ‘dép; 
déflation. LT 

Pour l'extrême gauche, la déflation est un leurre, | 
une hérésie économique. Pour elle. la solution #1 
trouve dans les ententes internationales et la prisé pi 
de possession par l’Etat de tous les monopoles dt 
fait | 
. Pour la droite, il suffit de réduire le train de vie 
de l'Etat, de diminuer les traitements des fonctionht 
naires, d'ajourner l'application des lois sociales pour 
résorber la crise et restaurer ]a confiance. 

Entre ces deux tendances se trouve le Couverné 
ment, fidèlement soutenu par notre Parti 
Le, groupe parlementaire radical a en effet dan 
son immense majorité, toujours soutenu les Gouven 
nements qui ont assuré la gestion des affaires publi L' 
ques depuis le 15 juin 1932, (Conclurz! : 
Notre Parti et le Gouvernement qui en est 1880 
onf-ils sur la crise une vue d'ensemble ? Ont-ils égt ; 
lement une vue sur les moyens à employer pour IN | 


M, 


a 


faire cesser ? C’est pour dégager l'opinion du Congréil 
sur €ce point que j’ai demandé l’autorisation de porter 
la question devant vous | 

Durant ces vacances, le ministre du Budeet a pr 
la température de l'opinion. T1 a déclaré qu'il fallal 
a tout prix équilibrer le budget dont le déficit after 
gnaït et peut-être dépassait six milliards. Il a ind 
qué qu’on arriverait à ce résultat par de nouvellé 
compressions - de dépenses et par des impôts noi 
veaux, (Concluez ! 

Immédiatement, de tous les points de la Frans 
les fonctionnaires ont déclaré qu'ils n’accepteraitl 
aucune nouvelle réduction de traitement (Vives l1 
clamations. Bruit.) 
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UNE vorx. — C'est un discours académique que vous 
“hous faites : nous ne sommes pas ici pour cela. 


s F 
[1 


6, ont déclaré qu'ils n’accepteralent pas une nou- 
elle augmentation de leurs impôts. (Exclamations.) 
Messieurs, laissez-moi essayer de vous démontrer 
que le ministre a tort... (Très vives protestations. 


| 
Ÿ M. MaHAGNE (Gers). — Les contribuables, de leur 


11} | 


bhT1 1 prolo n (Jé. | 


r'ê, 
OM, LE PRÉSIDENT. — Mon cher eollègue, votre temps 
Of À 


éparole n’est nas épuisé et ]6 vous prie d'achever. 


PM MaHAGNE (Gers). Ce n’est pas la peine, Mon- 
BSieur le Président, je vois qu'on ne veut pas m écou- 


éT, je préfère renoncer à Îla parole, 


4 M, LE PRÉSIDENT. a! 1,9 parole est maintenant d UT] 
éBlitant, M. Parouteau. 


Hp, M. Parourrau (Seine-et-Marne). Citoyens, tout à 
T- neure, vous avez manifeste le désir Que, dans ce 
lEBlongrès, on entende des militants. C'est en cette 
lodeste qualité [ue j'aborde la tribune. Mais le VOUS 
Mande, puisque vous avez voulu que nous puis 
“0ns nous entretenir entre militants de ces graves 
abüestions, de me faciliter ma tâche en me permettant 
ps | LEXprimer [fic pensée, 
L Nous avons entendu, tout à l'heure, comme dans 
US nos Congrès, de magnifiques discours. On nous 
«D 2 Enseioné nos maux comme si nous ne les connais- 
HW OS Das. Il y a des années, en ce qui me concerne, 


{| 
-be j'entends dire que nous souffrons de ceci, que 
HR 0US souffrons de cela, qu'il faut boucler le budget. 


5h Mais le remède efficace et énergique qui pourrait être 
sp Ppliqué par les hommes qualifiés qui sont au pou- 
"LT | attends qu'on nous l’apporte. A pplaudisse- 


eEnCs.\ 
Je voudrais bien qu'aujourd'hui on n'oublie pas 
M6, dans la situation que traverse le pays, nous 
NOns au Gouvernement les meilleurs du Parti, ceux 
A en ont la responsabilité, et si l’on ne nous sOr! 
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que des chiffres, cela ne nous suffira pas. (Aïk 
dissements.) 

J'ai, comme vous tOUS, une grande affection 
nos ministres, el Re n pour un hi 
que je me félicite de voir à la têt au pays, ] A1 
mé le président Daladier.. Mais 1 faut que le pal 
de cet homme au pouvoir soit marqué par des 
Et c'est vous. parti radical. réuni CUS if 


ces. actes. C’est vous ui 







devez aujourd'hui Cd 

charte du PAYS. AU point de vue financier 
mique. F 
SUR DIVERS BANCS. — Laquelle ? À 


M. PAROUTEA! Seine-et-Marne), — À une précéti 
réunion du Comité exécutif. l'ai essayé d'appofe 
une proposition concrète, Le présidént Herriot a, 
blé me donner raison. (Sourires.) Oui. il a semblkk 
donner raison, car il m'a dit votre propositiole 
rapproche de celle de M. Bedouce qui demande 0 
liards, (Rires. bla 

Qu'est-ce que je demande ? Au lieu de cherll er 
diminuer Pierre et Paul. à diminuer 1a puis, 
d’achat et de COnSOoMMation des citoyens. à dim 
nême les impôts de toutes sortes, Impôt sur les Shi 
res, impôt sur les bénéfices commere IAUX, impot, 
Le revenu, car c'est à cela que tend votre PE NT 
‘le dépenses, ce que je veux faire, c'est toul 4 

chose. 

Ce que désire le Pays, n est-il pas vrai, € 'est Ju 
prise des affaires. hs 

Vous avez fait un grief, tout à l'heure. et d'ull Ac 
çon assez impatiente à M. Potüt de ne pas ape; 
des propositions précises. Fh bien ! moi, jé VOUS 
porte la proposition d'un simple militant. d'un 
Ie qui 16 dispose Das des Services de l° A din L 

tion pour redresser une erreur possible, mais J6/ Î 
(1s ceci : pi. 

Aujourd’hui, qu'il s'agisse de 1a orosse nat on 
de la grosse métallurgie, de la grosse hanaue M Ma 
tout le monde souffre de la pé nurie des affaire por 

Il y a donc de l'argent qui dort. qui ne 50" 
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le faire sortir. Je demande, dans un but bien 
| bien défini, et en dehors de la caisse du bud- 
Al, Je demande Que le { ouvernement fasse UIL Liri- 


pie emprunt qui se montera à 25 ou 30 milliards, 
te Pour Un Dut bien défini, (Vives exclamations. 
aies Sur ur grand nombre de bancs. | | 

c af MAIS, entin, CILOYENS, VOUS avez IAil grief a CeUXx 
sil élus qui ne vous apportaient aucune proposition ; 
ré, "OUs en apporte une ; c’est celle de faire un em. 
fut pour un important plan d'outillage national... 
Umbreuses protestations. Cris : assez! assez!) 


[A LE PRÉSIDENT, — Je vais maintenant donner la 
QUE à M, Sennac. 
céle.. 
DO 22 DENNAC (oeine-el-Oise). — Je n'ai pas la préten- 
a QU, dans un problème semblable, d'apporter des s0o- 
bons définitives et de réalisation facile. 
hot P'oblème n'a pas seulement un caractère natio- 
9%: 1 est mondial. Nous sommes donc obligés de 
Klllr COMpLe à la fois des solutions à prendre sur le 
Au nationa) et de celles qui peuvent avoir des ré- 
IC USSions internationales, car les nations ne peu- 
nibiremédier seules à la crise actuelle. | 
BANSi, au lendemain de la guerre, l'Amérique pos- 
GMA un peu plus de la moitié de l'or mondial , ele 
el (ous les débouchés ImMaginables ; elle avait une 
afUSirie une agriculture et un commerce que jamais, 
pl istoire. AUCUN peuple h 4 connus. Lille s est 
: plermée dans son égoïsme, elle a oublié les lois de 
Pldarité humaine qui rendent les peuples tributaires 
nl F uns (les autres. Malgré qu elle possédait toutes les 
pis sses suffisantes pour assurer son existence Co: 
s ane elle en es! arrivée à une situation telle 
1 Dst actuellement INOITIS organisée que ne l'était 
Ip; -SS1e après sa révolution. 
LS, Dour nous, un exemple à méditer. | 
} “AU aussi abandonner les vieilles théories de 
os ie libérale (applaudissements), non . BOint, 
ais ê le disent certains, qu elles AMEN Lea 1SIte 
eme "CE qu elles ont accompli leur stade. Elles ne 
Méltent plus d'ajuster les intérêts des citoyens au 
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sein d’un même pyas, ni ceux des diverses nations Al 
sein de l'humanité. 

Il faut donc, à une époque nouvélle, une théorië 
nouvelle, Ce qu'elle sera, nous n'en savons rie 
(Mouvements d iveTrs. .) 

Nul n'est capable de dire de quoi demain señ 
lait; nul n’est capable de déterminer exactemell 
l'importance des événements qui nous attendent € 
qui se précipiteront avec une rapidité qui sUTPrens 
certains d’entre vous et qui, probablement, déconceñl 
tera le monde entier. 

Far conséquent, il faut essayer, sans s'enfermê 
dans des formules abstraites et absolues, de serre| 
la réalité de près et de prendre, par des petits moyeli 
des garanties contre les dangers qui peuvent ven 
ous surprendre. 

C'est pourquoi, au nom de la Fédération de Sent 
et-Oise, je déposerai sur le bureau l’ordre du jou 
SUIVANL : 





« Le Congrès du Parti républicain radical et rad 
cal-socialiste, réuni à Vichy du 5 au 8 octobre 1900 
Cconstale ( Ft sur plus de £ milliards d'êtres humabs 
qui‘ peuplent l'univers, les 500 millions d'individus 
qui habitent les Days civilisés et qui ont réalisé, au: | 
points de vue scientifique et industriel, les proglé 
16s plus énormes, leur permettant toutes satisfacti0" | 
matérielles, sont plus touchés par la crise économidiep 
et en proie au plus grand malaise moral, prouve 
ainsi que, pour l'organisation de la vie sociale, 
sont restés stationnaires : 

« Considérant que les produits de toute sorte 507 | 
abondants et souvent détruits, ou accaparés pou 
réaliser des buts spéculatifs, alors que les peuplé 
manquent du nécessaire ; 0 

« Considérant qu'il est inacceptable que les Hiës 
civilisés aient un budget militaire de plus de 11U pr 
liards, alors qu'ils ont un déficit budgétaire de pli 
de 100 milliards : We à 

« Considérant que les frontières douanières, Crée : 
dans le passé, maintenues actuellement sous le pr 
texte de protéger des industries nationales, désorge 











lisent celles-ci de plus en plus, ajoutant ainsi à l’in- 
fuüétude humaine ; 
“ Considérant que les différentes 


monnaies S, par 
eurs fluctuations 


exCeSSsives, ruinent tour à tour toul 
monde et, par l’inconstance des cours, tuent la 
MB tOlance et rendent de plus en plus difficiles les 
ED thanges internationaux qui sont la seule scurce 
, 8 (le bien-être el la seule base permettant d'établir un 
db élat de prospérité dans le monde ; 

| Considér: cu 


LL 7 
ur 
J be 
Fd = 


que les Etats organisés subissent lo 
Plus la pression des représe ntants de la finance inter- 
nel lätionale Qui, par leurs agio (age 


et leurs profits 
TUSifS, contribuent également à t exproprliation du 
en vai] : 


Du) Le parti radical-socialiste demande 

à 10 Ou une action énergique SsO11 Cngagée Dour 

LD fi; | L 7 ‘ 

AR Te de la collaboration Internationale economique 

LILI Frs : | . : : 1 
. Peuples la base certaine d’une paix durable el 
Hective 

11" on ë D ES 

| LE: Vue les Danques soient assu]e tiies à un con- 

PLAL lle 


péranent. Applaudisse ments) et que la protec- 
ne "1 de l'épargne. s; odieusement spoliée, Soit rigou- 
préusement assurée tant en France qu'aux Colonies 
: uns SCMLENLS ) : 

! (5° Que les œr: andes sociétés et les trusts ou grou- 


RES financiers Solent également contrôlés ou mê me 
Jp Tansformés 


CN IOnO|] 01e national Lorsqu'’ ils exercent 
di “ 
i L'l Monopole de f: it, conformément à Ja déclaration 
BL nm .. AND Ne 
Parti en [901 pplaudissem LS) : 
QUE L° La ré pression impitoyable et eflective de [A 
Jul “Maude fiscale 
Perm l6ttez- mo! d'ouvrir IC] urie parenthèse. on 
ture d'équitibrer le budget par la diminution des 


d8} ‘ülaires des fonctionnaires et des allocations aux 
WE "Onbatt: ants, alors que les préve iricateurs qui, sous le 
LU Histère Tardieu, ont pillé l’éparene publique et ont 

PU les finances de l'Etat dans la situation où elles 
“uit aujourd'hui, sont en liberté et n’ont pas été 
ré: Ursuivis (Applaudisse ’MENLSs.) 


DETTE honnêtes citoyens de ce pays ne sauraient to: 



























See CU 


CE: 
Ses Ed 
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lasse appel à leur patriotisme, à le 
esprit de sacrifice Lant que les voleurs de l'Etat S8 
ront en liberté. (Vifs applaudissements. 


Je continue la lecture de mon ordre du jour 


2° > 0ppose à toute politique monétaire qui aura 
pour résultat de faire le jeu de la spéculation et dl 


ruiner les classes laborieuses : 


| 6: Préconise. DOUr lutter COolitre [e chômage, 
réduction de ÎIa journée de travail sans .diminutill 
du salaire et l'interdiction de toute espèce de cum 
A ppt AUQUISS ETLENLS 
Le Congrès affirme que l’organisation économiqütl 
normale doit assurer à tous les êtres humains üll 
Hiinlmum de bien-être au-dessous duquel 1lS ne [JC | 
vent descendre Sdls QUE Ss01 portée atteinte à la dE 
gnité humaine et sans que solent ébranlés les princk 
pes mêmes de la civilisation. » (Applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Luciani, A 


légué de 1a Fédération de l'Algérie. 


VI L'UCTANI Algérie). Je ne dirai ŒU Ut liiot «de 
question économique, désirant vous parler surtoutt 
la question hscale et de Îla quest ION budgétaire. 

Je suis d'accord avec certains orateurs précédent 
Dour dire QUE Le problème économique ne peul r'ecv 
Voir une solution définitive que sur le terrain intè 
national. Sur le terrain économique COITIrE SUL cel 
de la défense nationale, nous ne pouvons être seu 
A désarmer. 

un à parlé de la l'eprise de la confiance. Celle 
existe cependant puisque, quand l'KHtat demande (l 
l'argent à l'épargne, cet argent ne lui est pas refus 
Mais la confiance ne reviendra définitivement, L® 
sent ne sortira vraiment que lorsqu'on aura mi, 
main au collet de tous ces administrateurs de sockte 
qui ont dépouillé l'épargne de ce pays. 4 

J'en arrive à la question financière. Tous les mine 
res des finances qui se sont succédé depuis quan 
années on dit, en substance. que gi chacun avai al 


son devoir, la Situation budgétaire et, surtout la 






A ROL 4 Pa 2, + le à 


ter "EN TE, Le 


Re SR : 


P'uation de la trésorerie ne seraient p: 
Leumgn SONT aujourd'hui. | 
S£: | Vous avez pris des Inesures 
Main |] collei du voleur Mais VOIIS Nh Avez rien 1a11 


Ontre les voleurs de l'épargne et les lraudéurs du 


Non 


severes DOUT mettre 1la 


l Dans un Davs où l’on ‘dit 


couramment que vole: 
Etat. LÉ Il EST pas voler. Vous ne Pouvez attendri 

U Contribuable des déclarations sincères. [l faut donc 
Mplover des moyens énergiques, il faut que le contri 
HO MUable ait intérét à ne pas frauder. Tl ot donc né 


nil (essaie de DrSan re: en maliére cle mtributions di 


'eCtes. lag ré (re Sanctions. sévères el terribles, que 
[QUI VOUS dve7 ecli ‘ces AT] Sn cle Contributions Indi 
DMBUECTES et la fraude re 


JEll La démoci ratie mod sl’ ent [a SUISSE. vien cl 


(ll dire (111 effort énorme DOUT “cl ver Sa devise. Ur. 


pes voulons également empêcher une nouvelle déva 
aUOn du franc. I] n'y a que trois moyens de l’évite 


D 
équilibrer Le bpud£gei et de résorber le défie 


Ni : EMprunt l'impôt et les économies, 
Le n'est nas très compliqué : seulement, Il faut 
'Oir le courage de prendre les mesures nécessaires. 
Rem: Equez que ces mesures nous autres, fonction- 
aires, lea avons suggerées; mais on n’a jamais voulu 

MS appliquer (Mouve ments dive ra, 

RS SI le (rouvernement et si le Parl 


ement hésitent 
faire, je demande au Congres de ge 
proposition dant à prier 
pe pet de ] proposer aux Chambres un programme précis 

Œuilibre budgétaire et de sanctions sévères contre 
déserteurs de l'impôt, étant entendu Que, si le 
| | WWeérnement et le Parlement ne sont pas d'accord, 
PAYS sera de nouveanr consulté, 


FT 


Unit : 
OC] Not ordre (l11 TOUT 


ele | Core à La 


ll | allier à la le Gouverne- 


1e 


Le Congrès, considérant que la situation finan 
3 8, à bref délai. des mesures efficaces et qu'il 

1 aujourd'hui d’év ter, coûte que coûte. 

L ES dév. aluation du ‘anc : 

OnSidérant qu'avec ses méthodes de travail 


allie 
Lt | a 


: 
À à y 
l'E BXIo 
4 ñ —_, 


une nOol1 


cl - 
Parlement est impuissant à Courbher Îles 
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égoismes individuels et collectifs devant l'intérêt ge- 
néral : “4 

« met le vœu que le Gouvernement demande aux 
Chambres, sauf à en appeler au pays en cas de refus 
les pouvoirs nécessaires pour résorber le déficit dans 
un délai de trois ans et régler d'autorité, dans le 
cadre ci-après, les conditions du redressement finañ 
cler 

« Suspension de l'amortissement de la dette publi 
que pendant trois ans : 

« Réintégration, dans le budegt., des ressources cor 


respondantes de la Caisse autonome : | 


Création d'un impôt de crise progressif sur Î 
fortune et les revenus du travail capitalisés au coeffil 
client 10 avec exonération à la base (à percevoir fl 
trois ans) : 

« Relèvement des droits sur les alcools et sur lé 
tabacs. (Mouvements divers 

« Prélèvement de 40 °, sur les tantièmes d'adminf 
trateurs de sociétés, banques, etc... | 

« Assimilation des officiers ministériels et auxiliar 
res de la justice aux conservateyrs des hypothèque 
cn ce qui concerne les prélèx ements eur les salaires 
au profit de l'Etat ; 

« Relèverment dés droïits de succession au-dessti 
de 100.000 francs ; 

« Non déduction de l'impôt payé l’année précédent 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu ; 

« Compression des dépenses publiques par 1a réfor 
me administrative et judiciaire, la réduction des dé. 
penses improductives en commencant par la Suük 
pression des décorations de toutes sortes (d'où prof 
moral et matériel) et la suppression des ous Dr 
maintes fois condamnés par la Chambre : | 

« Unification des retraites, traitements et indem 


| fe 
dep 


tés des agents des départements, des communes, E 
établissements publics et d'utilité publique, des sel 
ces concédés ou subventionnés et des militaires & 
toutes catégories avec les retraites. traitements 
indemnités des agents de l'Etat : 

« Amélioration du rendement des impôts par la 






LEE here 2 Fine 


AE Te, 


Pression impitoyable des fraudes fiscales au moven 
le sanctions telles que le contribuable ait intérêt à ne 
MS rauder (amendes, confiscations, emprisonnement. 
uMpiéchéances civile et civique) : 
USD, « Obligation de tenir une comptabilité pour les 
ns | professions protégées : 
| « Recherche et taxation des revenus réels des per- 
PME Sonnes morales comme des personnes physiques en 
latière d'impôt foncier comme en toute autre ma- 
bière. Suppression des exonérations accordées aux 
Mmeubles neufs d’une valeur supérieure à 75.000 fr.: 
OT- “Elargissement des abattements à la base pou 
b'harces de famille, mais suppression des réductions 
WpMoportionnelles faites à ce titre : 
4 « Suppression des rôles secrets. Droit pour le contri- 
BMtable porté au rôle d'obtenir l'extrait des rôles con- 
‘Mant tout autre contribuable : 
“ Renforcement des moyens de poursuites pour le 
ÉCOUvrement des contributions directes, » (Anlaudis- 
js & ments \ 


ab. M re PRÉSIDENT. — La parole est à M. Devris, dé- 
Aid 
18h PU des Landes. 


M. Deyris (Landes). — Mesdames et citoyens, c’est 

188 SSI bien en qualité de militant que de parlementaire 

pe" je n’entends pas faire de différence entre les deux 
Me je prends 1a parole. 

J'ai entendu dire, avec beaucoup de satisfaction. 
OI ue a déflation budeétaire n'était pas seule suscep 
de: ble de guérir le mal dont nous souffrons. Je tiens 
1: 4! aflrmer à mon tour. en raison des A nee 
fi NN actuellement menées et qui tendent à Faire no 
{sh “1 Pays qu'une certaine déflation constituerait la pa- 

"ée universelle. 

Le n'es! pas exact. 

4," SUIS évidemment partisan de toutes les écono- 
a nies Rosbtés particulièrement en ce qui concerne 
‘ (iaines Imdemnités. Mais j'ai souvent PnIenU- de 
résident Caillaux déclarer qu'il était difficile de ré- 
cure les (traitements ou les salaires sans faire haïs- 
| "Ten Même temps le prix de la vie. 
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Vous sentez combien le problème est difficile @ 






4 "1 Ei Ie | * # s 1 s 
PERD raison de l'interdépendance des nations et des diff 
ANR El cultés que nous rencontrons pour maintenir not 





commerce et notre industrie en état de subsister. 








HAT ES En réalité, par la politique des protections douë 
RER EN E nières et des contingentements. nous organisons la vi 






chère d'un côté et qu'on nous demande et que nous 
| Lt PR prétendons d'autre part faire baisser ! 
DER 2 Je ne connais pas plus que vous le program] 
SAT gouvernemental. J'ai ÎIu, cependant, avec intérêt 
à N'AeNe. 1e qu'en dehors des économies qu'il se proposait de ue 
ATEN QT LT User, 11 avait l'intention de poursuivre la fraude! 
FL C'est ce qui motive mon intervention. | 
MON Veut-on, oui ou non, poursuivre résolument ll 
| | fraude ? (Applaudissements.) 







































eee J'ai essayé de démontrer à diverses reprises à 


SA Chambre qu'en matière d'impôt général sur le revenll 
JE une modification à la loi de 1914 votée qur 1a prés 
FE : : | sion dé la droite, allait à l'encontre des principes 
RE | mêmes de cet impôt en compromettant en grande pa 

| 


UE ei [le sa progressivité, de télle sorte que cette modifictl 

Se lion ne profitait qu'aux grosses fortunes, | 

je Et rl Personne ne l’a jamais nié. Veut-on continuer al 

de a Si ? De ce côté, il v a 200 ou 300 millions à trouver. 

| J'ai proposé l’année dernière, l'affichage, à la por 
des mairies, des noms des assujettis à l'impôt gén} 
ral Sur le revenu. (Applaudissements.) C'est une mu 

ES sure d'ordre psychologique, mais il n’en est pas moi 

ra LT Qu vrai qu elle produiraïit son effet. 

j ke Huet On a dit qu'elle était anodine. Pourquoi refus 

ait up a alors de l’adopter et de l'appliquer ? (Applaudisst 


EST SN nrents. 

RE Rte D ailleurs, je proposeral toutes mesures qui SOIENI 
HN NT A CRE n'> RULES at Es 1 . : «che 
AE de nature à réprimer la fraude, car il est ina dmissi 
HE que les fraudeurs continuent à ne pas paver 1'1mpPtM 

| ‘4 RUE alors qu'on demande à l’ensemble des citoyens dé 
Bin 1 sacrifices considérables. ; \pnlaudissements.\ 


on répondra — je connais cette objection que 
AUTANZ sont là des arguments de réunion publique. Non:& 
L PNR toyeris, ce sont des arguments de bon sens qui $0 


j'en compris de tous Îles Français et des radicaux er. fl 
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#0 Uulier, D'ailleurs, M Piétri, un ami du président 

RCAHAUx.. 

M, LE PRÉSIDENT. - Un de mes anciens collabora. 

t1a-R LEUTS. SUTtOUtT. 

OU M Deyris (Landes). — I] n est pas de notre Parti. 
MalS 11 est fort intelligent et for averti des choses 

nméb Mancières et hscales. 


M. LE PRÉSIDENT, — Parce qu'il est de mes anciens 
Wlaborateurs. (Sourires. 


| VL. DEYRIS Landes Jé ne dis pas lé contraire. 
L. Piétri + | donc ecril 


lit : Si tous les Français payaient 

£ qu'ils doivent, il est certain qu on n'en serait pas 
à lp où JOUS En Sommes et qu'on ne serait pas dans l’obli- 
| oullon de rechercher des Ineésures exceptionnelles bour 
TOR Etablir une situation malheureuse, Je vais plus loin 
IPSR Core et je dis que Si chaque Français remplissait 
pres son devoir fiscal, avant qu'il SOIT [ong- 
EPS, on pourrait diminuer les taux abusifs de cer- 
aus 1Mmpôts. 
Ace sujet, 


|e Constate avec reprel qu'ori s eÏlorce de 
eleve) Le LAUx de ci rtains Impôts Comme la patente. 
OT! (ju) n'’intéresse pas l'Etat mais que Rage 
enëp alles doivent 


pal 4 Heu 


payer, alors qu'on laisse tranquilles 
mg S lraudeurs de l'impôt général sur le revenu. 
op C'est sur ce point que je tenais à attirer l'attention 


lu Congrès e1 du Gouvernement et ]6e veux, en ter 


usé! nant, vous remercier, Mesdames et citoyens, d’avoir 
Sp EN voulu m'écouter. Applaudissements. 


: 1 : } ee 17 " . cp" : à | 4 
14 24 LE PRÉSIDENT. La parole est 
î RE 


au citoyen Cristin, 
jh [a Fédération de 14 Seine. 


dei \ CRISTIN (Seine). Je demande un peu d'indul 


"IC à l’ensemble des militants de façon que nous 
Mb “USsions exprimer, en toute tranquillité des idées 

| (| : l Fu rec ; * | 
LE 1 peuvent profiter partois aux membres mêmes du 


SCC 


> OUvernement. 
A 7dIs Je ne cache pas que | aurais préféré qu un 173 
L HEMbre 


du Gouvernement ou que les présidents des 
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Commissions des finances du Parlement vinssent noi 


[aire connaître leur Avis. | À ppla udissements. ) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je suis à votre disposition. Mäë 


VOUS avez voulu que les militants parlent et je leu 
laisse toute latitude pour parler, Cependant, Si k 
Congres désire nous entendre, M. Marcel Régnier dl 
In01, encore une fois, nous sommes à sa disposition 


M. CRISTIN (Seine). — J'aurais préféré entendre 
inembres des Commissions et du Gouvernement, part 
qu 11 pourrait se faire alors que les militants 
soient plus d'accord avec les chefs du parti. (Applal 
UiSSEMENnts.) 

11 y a, dans ce Congrès, une impression qui 56 26 


nouvelle au Congres de loulouse de lan dernier, 1] 
semble qu on ait fait croire à l'ensemble des lil: 


Lants — Cela découle de certaines Campagnes ( 


presse de groupements économiques, voire de certar| 


I1ES CGallpaglrlies de NOUS présidents de Commission ‘ 
que les finances publiques ne pouvaient se r'établll 
que si l'on frappait, d'une part, les fonctionnané 
d'autre part, les anciens combattants. (A pplaudisst 
ments.) 


UN CONGRESSISTE, — On n’a jamais dit cela, 


M. CRISTIN (Seine), — Ce n'est pas là La paudwt| 


uliverseille el j'ai ête heureux d'entendre toul 


| Heure Deyris nous dire : attention ! Il ne faut p® | 
oublier que nos difficultés financières ne sont P® 
autre Chose que la répercussion de la crise mondiän 


actuelle qui touche aussi notre pays. 


Crise de surproduction, dit-on; je dis : crise U 


SOUS-CONSOmMIMAatLOr (Applaudissements.) Il serait ut" 
de regarder un peu les principes de production ë 
tuels, causes de l’anarchie productive que nous C0? 
LAaLOTis,. 


À ce Sujet je suis d'accord avec le président U#} 
qu'il faudr® 


laux qui a dit, dans un de ses discours 


>) 


arriver à faire une économie dirigée... 


dl. LE PRÉSIDENT. — Une économie ordonnée. | 


er 
or top app 











EN 


LR. 
er 


Cac 
A | },} 


W V CRISTIN (Seine), — Ordonnée. 


peut-être : mais. 
Urigée e ‘est encore Mieux, car n'oublions pas que 


fi ‘est 


de l'anarchie de cette production qu'est née la 
brise, ce qui fait que, de l’autre côté de 1° Atlantique, 
: Î v a 11 millions de chômeurs el presque 30 millions 
lindividus qui ne mancent pas à leur faim tous les 
jours, 7 millions en Allemagne. 3 en Angleterre et 
prés d'un million en France, chômeurs officiellement 
né Inscrits et chômeurs partiels. 
“t Devant cette Situation et les résultats de la poli- 
tique ancienne et même de la politique de l’année 
. derrière. le me demande si notre gouvernement 9 
actnellemen: une politique, car il ne suffit pas de 
Préconiser une politique de déflation, il faut encore 
là prat IqQuer. 


\Ctuellement, alors que nous subissons cette cris 


jp “€ SoUS-consommation due aux nombreux chômeurs 

4 Ut sont privés du pouvoir d'achat nécessaire. on 
"Ut opérer dec diminutions d'allocations. d’'indem- 
hités 


S, etc. 


Je ne suis pas ennemi des diminutions. mais il 


audr. ait commencer par diminuer le prix de la vie. 
Un débal eu lieu hier sur la question du blé et sur 
S différentes subventions données aux agriculteurs. 
D'un Côté. on veut diminuer les salaires et, de l’au- 
Te, atome nter le prix du nain. 

en que le paysan vende actuellement son hétail 
mei] eur mi: are hé, est-ce que la viande a diminué chez 
- HOUCher (Anplaudissements \ 

Par ec onséda 116 nt, une noliticue d'ensemble. une noli- 
‘que effective ment dirigée doit être entrenrise, mais 
|  Diled fa TmMme. Or, j'ai l’imnression que Île gouver 
iemens lui-même ne semble pas avoir de directives 
Mlitiques nettes. (Anplaudissements) Il me semble 
qui ne soit nas encore décidé à déterminer aui 
Mlera ec frais de ce déficit hudoétaire à savoir les 
‘0SSes fortunos , Comme nous pouvions l’esnérer. ou. 
Mme toujours, les netits. (Applaudissements.\ 

[ Ÿ 4 eu la nériode des vaches oTAassSes qui a été. 
Nour la crosse finance et ]a srosse industrie. 1a 
lerre ot Ja période qui l'a immédiatement suivie 
® période des vache: maigres arrive, Il s'agit de 
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Si, AU contraire, étant donné qu actuellement: a : 
nhomies deviennent de plus CTI plus lermées, nn 
voulons essayer de nous retrancher sur nous-mêmêl 
et ae revaloriser l’industrie nationale aui, elle aus 
a besoin de travailler, Voilà le problème Lel qui 
HOUSE, 
l'en Arrive aux quelques solutions qu'on a tenl 
d'ébaucher à cette tribune. 

: SA parti radical do LHLOIMNreUX fornictiol 
aires at cémtaine parlementaires ont e11 à ge lou 
le leur propagande. D'ailleurs, si le succès de nob 
Et : ÉtE Nude crand. nous POUVOTIS dir: {1UE pps 
orace à | ensémble des fonctionnaires. \pplaudiss 
menis. ] Mourements divers. 

Bien qau'étant moi-même fonctionnaire, Je pe 
Qu'il V à des économies à faire dans les différent 
administrations. Maïs le gouvernement n'’emploie D® 
les moyens nécessaires pour mettre fin aux vi 
contre lesquels tout le monde s'élève, en particul 
[ee fonctionnaires, car is en son oies 

Voici des précisions, 


Dans certaines administrations, on conserve, à 
des salaires journaliers, des personnes qu'on a mb 
a la retraite. On parle actuellement d’un prolel 
loi tendant à dégager les administrations. Je 
mande, avant tout. qu'on renvoie définitivement | 
gens qui ont atteint l'âge de la retraite. (Vis 
plaudissements.) 

\u ministère de la Guerre, par exemple, Ones 
des TÉNÉTAUX 4 la retraite, et on les conserve dar 
Le 


lil 
1 


cadre auxiliaire. ‘Applaudissements. 
Le svndicat des fonctionnaires a demandé qu 
mette fin à ce cumul: On ne l'a pas encore fait: 
souhaite qu'on le supprime complétement : ensu 
VOtIe parlerez de réductions. si vous en avez la po 
Hhilité Applaudissements.) 


\T. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Galiman® 


: 3 f ‘ % F “ | . | UC 
VI. GALIMAND (Seine-Inférieure). — J'ai trois qua 
lions précises à poser, Je tiens à signaler que 
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léVendique la responsabilité personnelle, encore qu. 


(ES trois questions reflètent L'état d'esprit de la fédé 


‘auon de la Scine-Inférieure à laquelle j’appartiens. 
Première question : puisque le rapporteur, les mili- 
Ants et le sénateur militant Caullaux sont convaincus 

la nécessité de fair: des economies, les leprésen- 
présents du gouvernement peuvent-ils indi- 
! Sur quels chapitres porteront les économies et. 

HEUVE nÉils Chiffrer ie montant de ces économies 
D Sibles ? | Lxplaudissements. 


Deuxième Question : Si le sUUVClrneIrert 


lants ic] 
UE 


D lis - 


daCCepDLe 
A Ce: qui nplique qu'il le peut — de Chiffrer ces 
KOnomies et si leur montant 


est insuffisant pour 
OMbler Le déficit budgétaire é 


SCompte, le gouverne- 
nent, Contormément aux indications du rapport de 
 Potut, notamment dans cette phrase « un allé- 
SANENT de Ia fiscalité serait désirable ». peut-1| 
‘rendre l'engagement formel de n'avoir pas, pour 
4, YECours à une augmentation de la fiscalité ? 

Troisième mous : Les militants qui m'ont pré 
dé à cettte trihune, lk rapporteur et les membres 
sUUVernement, etant convaincus qu'une collaho- 
lation internationale est nécessaire, mais étant non 
Moins DrrateuR que cette collaboration internatio- 


lale est pratiquement, et pour un temps indéterminé, 
LN)} Dossih Le 


{1 


— ]|a conférence de Londres l’a prouvé, 
SOUVernement ast-1l disposé à entreprendre la 
sh “Organisation économique de la France: est-il en 
Jaures termes. enclin à adopter les suggestions 

Pratiques Opportunes, de Mendès-France qui préco 
Se la réorganisation de l'économie nationale cräce 
eu contrôle, par l'Etat, des grandes entreprises el 
.. Une politique de fixation d’un Minimum de sa- 
res et, le cas échéant, de maxima de prix de 
*Ente, lé rapport entre ces prix étant le coût de 1a 
net \pplaudissements. 


M. LE 


| léc | fi r' 


| er — La parole ést à M. Willard. de 


ation des Alpes- Maritimes. 


M. \RD 


dé (Alpes-Maritimes). Inscrit dans le 
Le] | Stir 


la propagande, je n'avais pas l'intention 
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d'intervenir dans cette discussion. Je le fais part 
que j ai l'impression que ce débat s'est déroulé dati 
une partialité telle qu'il est utile que la clasil 
moyeune des Français sur qui repose le parti) radical 
trouve au moins ici un défenseur, (Applaudissements 

Les fonctionnaires des administrations publiquél 
ont successivement délégué à cette tribune une demi 
douzaine des leurs. (Applaudissements.) Vous av 
entendu des exposés de technicité comparée quall 
au rétablissement de l'équilibre budgétaire, présenté 
par des personnalités éminentes de notre parti. Ave 
vous entendu quelqu'un dire l'elfroyable misère du 
petit Commerce, de l'artisanat ? (Vifs applaudsst 
INEnLS.) | 

Je ne suis ni fonctionnaire, ni commerçant, D 
agriculteur, de sorte que mes intérêts particuliers 1 
sont pas en cause. 

Nous sommes amenés à étudier les moyens p 
pres à équilibrer le budget, à éviter une dévaluatil 
nouvelle de la monnaie nationale, C'est tout le D 
blème ; il est inutile de le rechercher, par exempl 
dans des rapports d'interdépendance entre l'écon 
mie française et celle des autres nations. "1 

Je Crois que la majorité de ce congrès est dé 
reuse, actuellement, de rechercher, d'accord & 
une majorité parlementaire radicale et un gouvér 
nement radical, les moyens les moins doulourelr 
sinon les meilleurs, de rétablir immédiatement l 
équilibre budgétaire nécessaire. Le débat est là 4 
non ailleurs. (Applaudissements.) | 

Des techniciens éprouvés ont évoqué devant vol 
par le détail, des théories économiques et financier” 
Je ne ferai pas comme eux, car je suis incompéttl" 
Mais on peut affirmer raisonnablement qu'on ” 
saurait faire appel, en aucun cas, aux facultés : 
paiement taries du petit et moyen commerce, dŒ” 
petite et moyenne industrie ou agriculture, PlOD£” 
dans la détresse par la crise persistante, Ces corpo!" 
tions, écrasées par une fiscalité vraiment exces” 
(Applaudissements), ne sont plus en mesure de fol 
nir le moindre effort fiscal. Bien au contraire : 
nombreux commerçants, industriels et artisans esp/° 
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| ee à bref délai, des dégrèvements massifs consa- | 


cé rant t l'incapacité où ils se trouvent actuellement de 
Nip payer leurs impôts. 

| On se rappelle, d'autre part, combien durement la 
äp Conversion a frappé ces petits rentiers qui, ayant 
“BR lait confiance à l'Etat (Applaudissements), se sont 
&p vus frustrés subitement du tiers de leur revenu. 

dr D iwESt vrai que, dans un Etat à forme démocrati- 


dE, que, l'égalité doit être la loi suprème, il s’ensuit 
M qu'au point de vue fiscal on ne saurait plus, di ans 
“+ «es circonstances pEees nies, que faire seule ment appel 
1e dUx Ccatégori 16S de c C1 tOVE ns qui ont été jusqu 4 présent 
UE vcpargnées. 

Un à dit tout à l'heure que les parties prenantes 
p  ‘OnCtonnaires, pensionnés de tous ordres, accepte- 
: ‘älent de consentir un sacrifice au salut d'e ce pays 
L 3! la vie venait à baisser. 

Je vous prends en défaut ; vous seriez de mauvaise 
(O1 S] vous énnes que, de si un ou deux ans, la 


j "le n'a pas baissé de 15 à 20 %. (Applaudissements. 

( J'ai tenu ce Ce à loulouse l'an der- 
fier ; il n’a rien perdu de sa valeur. Je maintiens 
Nés affirmations et je dis : quelque puissantes ei 
8anisées que soient les organisations syndicales 

M farmi les catégories que } appellerai les parties pre- 

l ILES, il n’est pas équitable de prétendre que les 

| IonCtionnaires, pensionnés et retraités de tous ordres 

l 10lvent échapper à la règle commune du sacrifice : 


if de même, notre parti n’admettrait pas un prélève- 
Ment uniforme que laissait récemment prévoir une 
“érlaine presse. Démocrates, nous sommes sersibles 
AUX revendications légitimes des travailleurs de tou- 
| es catévories. (C’est pourquoi nous n'accepterions 
ê | une mesure frappant Les fonctionnaires, retraités et 
| HENsionnés que si elle dégrève largement à la base 
OUS ceux qui n’ont que des moyens d'existence ré- 
Quits, que si elle est progressive selon une échelle 
éSSentiellement démoc ratique. (Applaudissements.) 
Je r: appelle à cet égard l'accueil fait à Toulouse 
UX propositions du gouvernement de notre président 
| lâcheuse ment retenu loin de ce congrés : abattement ÿ 
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Aé dUUU francs à 1a 1 iSe, le prélèvement de % 


essus de 20.000 francs. Cette 
essentiellement démocratiqu 
6e droit de S InSurger contre 
tions semblables ?-Je ne le pe 
Mens. 


n'étant effectué qu'au d 
Iheésure n est-elle Das 
ET a-t-o0n 


‘les DrODOSE 4 
pense pas. (Applaudisse 


Je répéterai ce qu: j ai dit l'an dernier à 


loulous 
et qui me 


valut tant de condamnations et d’excom: 
munications de la part des intéressés, à savoir qui 
ni le couvernement, ni le parlement ne peuvent, 
dans les Clrconstances actuelles. quelle que soit leu 
bonne volonté. céder a des injonctions. Dr'essions oO! 
meriaces. (Applaudissements), venant ce quelque co: 
tion d'intérêts particuliers que ce soit : ] estime 
qu on ne peut autoriser des corporations à créer Île 
désordre et l'agitation dans le pays (Vafs applaudis- 
sements) pour défendre de mesquins intérêts part 
des problèmes extrêmement gra 

VES qui HOUS préoccupent. 
Notre œTrand parti faillirait 
le double souci de Ménager 


culiers CE presercé 


a $a mission s'il n'avai 
a la fois les classes labo: 
rieuses si durement handicapées par la crise et d'a 
ComMmplir la tâche jacobine de salu! 
sauvelace (lé rOS finances. 

Le pays républicain semble, 
a la mise e 


public qu és 
par ailleurs, favorable 
n œuvre:d un vaste plan d'outillage nä 
uonal, susceptible d'accroître le patrimoine nationa 
(OUT en Suscitant une profitable activité économiqu 
ans l’ensemble du pays, activité dont le fisc D 
manquerait pas de ressentir les heureux effets. ET 81 
\ raiment, Le gouvernement et le parlement Se mor 
(rent résolus à redresser la situation, à réduire 
[rain de vie de l'Etat en pratiquant toutes les com 
pressions possibles, Il semble bien (que, dans uni 
atmosphère où la Confiance serai ralflermie, on pour’ 
rait faire appel aux capitaux thésaurisés qui vien 
draient au secours de la nation, le plus profitable 
ment du monde. 

Mais, pour que l'exécution d’un pareil plan pr 
duise le plein rendement qu'on est en droit d'en af 
tendre, faut-il encore que les travaux soient réparus 
SUr l’ensemble du territoire 1 qu'ils SOoleri quil 





Les ha : 
>= à CRE son — : 


971 
sr" 


samment fractionnés pour DE mettre a lÎla petite pi 
INOvenne entreprise d'y Ne Tr et: DAT 9 même, cle 
lépandre largement et partout la prospérité devant 
résulter de la mise en œuvre d'un pareil nian, véri- 
able œuvre de restauration nationale. 
À propos de l'équilibre budgétaire et des mesures 
‘assurer, da DICESSE à publi lé AE Dee 
Nformations ni confirmées ni infirmées ou lieu. 
N'en tenant compte qu'à titre indicatif ge UIS AS- 
suré, à propos du précompte, mesure qui Fun 
tous les COUPOTIS lors de leur palement, qu'il cerall 
nu compte obligatoirement des lourds sacrific: 
IMposés, i] Y à un an à peine, aux petits rentiers, 
‘altégorie te hravec erns de cette classe HORS cr 





IrOonres ‘ 
Î A 


[ii enose 16 recrutement de notre parti, î laquel 1e 
| [16 Ssquirall GtTre CHiestion de réclamer (fuUOI Que C 
Soit, sous peine re à la misère la plus com 
ile des travailleurs qui on! confié toutes leurs 
‘Onomies à l'Etat Sub hcain et qui vivent chiche 


ment de leurs maigres revenus. (Applaudissements.) 
La tradition constante et la doctrine de notre 
Parti, notre programme affirmé si souvent publiqu 
nent, voudraient que, par un contrôle sévère des 
andes organisations capitalistes, trusts et mono- 


boles de fait. on parvint à soumettre au droit com- 
Mun fiscal un ensemble d'entreprises puissamment 
Orsanisées. qui sont bien loin de fournir l'effort don! 

Iles sont en réalité canables. (A pplaudissements.) 

De même, le petit et moyen commerce, lourdement 
SurCharcés d'impôts, sollicitent justement l'abolition 
(Us brivilèce fiscal des coopératives anplaudisse 
Ments): La suppression de l'injustice qui laisse suUbsis 
ler l'impôt de la natente sur les locaux d'habitation 
Inplaudissements): enfin la transformation, tant de 
lois réclamée el applaudie au congrés de Toulouse, 
de la vexante taxe sur le chiffre d’affaires en une 
A6 unique à la production. (Apnlaudissements.) 

Telles sont. esquissées ‘ œrands traits, cuelques 
es des solutions auxquelles pensent les militants 


l'Aisonnahles pt gacece de ce narti (nu! at surplus, 


lon Confiance aux parlementaires et Al gouverne- 
ment pour faire en sorte que ce parti, qui se réclame 
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pitufilais ; 
PNETPLN TASSE" 


ques, Autour de nous. 
À l’heure actuelle. 
cratie francaise est 
Sauts du pouvoir personnel 


j 
| 
| 


{ 


] 
| 
| 


déchaînement des POUVOirs personnels qui se créeni 


| 


gime parlementaire 
qu'il est capable d'assurer la 


| 
| 


assurer la 
moyen de l’assurer, en présence 
Nous menacent, c'est d'ahor: 


des hommes de 1 ‘89, ce parti de Ja 
le salut public au-dessus 
applaudissements , Sache s. | 
grands devanciers. (A pplaudissemen 


M. LE PRÉSIDENT, — La 


5 


parole es 
SHIET, rapporteur général de la 
nances du Sénat. 


M. MARCEL RÉGNIER | 
tardive, de ne m 'OCCuper que 
taire. Je voudrais dire d’abord 1. 
nantes qui font que des h 
présidents des 


bre et du Sénat et les membres 
depuis un an, assument ]a 
les finances du p aYys, 
avant tout, l’équilibre 

Nous 


veulent assu 
du budget, 
vivons des heures difficiles, 


on peut presque d 


‘e fait, son rôle dans le 
out prix, que les citoyens de c 
es sacrifices, quels qu'ils 
lémocratie française une 
ité nouvelle. 

Quel beau spectacle, e 


Soient 


n effet, en 


'artout, que celui d’un grand pays 


a Nation alors que. partout 
a force seule peut assurer cett 
lous les citoyens de ce 


vie de la 


e vie | 


d émocr: it1e 


bre budgétaire. Vous ne sentez donc 


S 


dl 


vInmes menacés de tous côtés et 


50 IMOnirer 


J'ai l'intention. à cet 


CODITIS (] 


digne 


Le prolondés. 


a M. Ma 


Commission 
(APplaudissements. 


PiESOU 


Ire que 


présence 


libre, d 


ui plat 
de toutes les ([uestions vs 


de 


cel 


te heurté 
de l'équilibre budgé: 
és raisons détermi: 
ommes comme les éminents 

COMMissions des finances de la Chant 
| du gouvernement qui 
a lourde charge de redresser 
rer, d'abord 


trAgi- 
les démocraties disparaissent, 


faut, 
CE PAYS Consentent tous 


| | C 


“un 


n| 


1 


sf a | 


Ré 


des 


r'é- 


donnant au. monde l'impressiol 
prospérité et la vie dé 
ailleurs. on pense que 


pays doivent nous aïder 4 
française 
: des dangers qu 
1 de rétablir son équilr 


uni 


pas que notë 


qu'une des armes 


e notre indépendance, c'est notre équilibre budgé: 





la démo 
la dernière qui résiste aux 48 
(Applaudissements.\ De 
monde grandit. I] d 
l, qui assureront à la 
existence et même une vita 
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aire, notre force financière. Si le monde ne savait 
PAS Que nous avons les moyens de nous défendre. 
nancièrement et militairement, nous verrions peut- 
ire demain se ruer sur notre démocratie les forces 
léchaînées qui nous menacent et contre lesquelles 
ous devons nous garantir. (Applaudissements.) 

C'est pourquoi ceux qui se rendent compte de la 
tation vous demandent de nous aider à assurer 
‘équilibre financier. Ce équilibre douloureux, qui 
nécessitera des mesures sévères, doit être réalisé im 
Médiatement. 

Permettez-moi de citer quelques chiffres. Je dois 
abord rendre au parlement, trop injustement atta- 
lué, et au gouvernement les hommages qui leur sont 
Ms, Au lendemain des élections, les mandataires du 
léuple ont été dans l'obligation de demander des 
acrifices AU pays pour réduire un déficit qui dépas- 
St 15 milliards et qui n’est plus maintenant que de 


{| 
L 
Ï 


° Milliards 


Croyez-vous que cela n'est pas une œuvre méri- 
üire, et que le Gouvernem nt qui a eu à assumer ce 
Ur devoir ne mérite pas la confiance du grand Parti 
(ue nous sonmraes el qui a la charge des destinées 
€ la Aémocratie ? Croyez-vous que le narlementa- 
HSme, dans un pays comme le nôtre, n’est pas un 
gime indispensable ? | 

‘h bien, i] faut lu’ donner la vigueur nécessaire 
Our qu'il mène à bien la rude besogne qui lui reste 
1 accomplir. 

 EMetlez-moi, maïîintenant, de vous faire toucher 
I doigt les nécessités devant lesquelles nous nous 
ouvons 
. Pendant la période de prospérité, on avaît pu amor. 
1 la dette de près de 30 milliards. Et puis, la pé- 
‘0e de gaspillage est arrivée. 

Le Gouvernement, succédant à d'autres gouverne- 
lents républicaines qui avaient commencé la hesogne,. 
St mis à la tâche. Il a fallu liauider le DASSé. 

. S4Vez-vous quel a été le total des emprunts nol- 
"AUX ? 29 milliards. 

ll a fallu non seulement créer des impôts nou- 
"FAUX, maïs aussi, pour éclaircir la situation, donner 
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au Ministre des Finances. Qui n'a pas eu toujouf 
des-jours heureux. les moyens de s’en tirer. L'épa 
one francaise. répondant aux appels que le Gouvel 
nement a été obligé de lui adresser depuis avril 1 
4 SOUSCrIÉ nus de 29 milliards 

POUvVOns-nous continuer dan 


S:: COLLE Voie. HIOUS Fe 
senter encore devant le 


PaVs en Iui demandant 
Consentir. des sacrifices NOUVEAUX, et <hercher ( 
nouveaux souscripteurs pour de nouveaux emprunis 
Je dis que çe n’est pas possible à l'heure présenté 
Le VAIs vous er donner (LT exemple, 
L'Algérie est en train d'émettre un eMpPET EN 
SUO millions (Quel en est le taux ? II est de 5 0! Mais 
les obligations de l'emprunt, qui sont au taux non 
nal de-1.000 francs. sont émises à 800 francs J'ai 
peine besoin de vous dire à quel taux d'intérêt cell 
émission fait ressortir emprunt algérien. Et je m4 
pas besoin de souliener plus longuement ce trait pou 
vous montrer que l'Etat francais ne peut imiter d 
exemple. 
Nous nous trouvons donc en présence de cette 
tLAtIOn 
Emprunt impossible pour le moment, surtout t 
que la confiance ne sera pas rétablie. 


[mpôts NOUVEAUX impossibles : vous les avez C0 
damnés. | 

Inflation, pas davantage possible, ce serait la ruil 
(lu pays | 

VI. LE PRÉSIDENT. Et ce serait une escroquerl 

M. MARCEL RÉGNIER. — Alors. que reste-t-il ? Rech 
cher, comme le moins MAUVAIS, cel équilibre fin ane Ç 
nécessaire à la vie du pays. 

Comment v arriver? demandait-on tout à l'neur / 

Je n'ai pas à entrer dans les détails d'un pr [ 
cramme qu! est l’œuvre du Gouvernement. el que l 


Gouvernement nous apportera à son heure. Maïs 24; 
puis bien dire que, puisqu'il ne peut plus faire fa@æi 
ses charges, il doit, dans la mesure où cela lui pers 
équitable, demander à ceux qui peuvent le faire & 
SsUPpOorter quelques sacrifices. 
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L TOYEZ-VOUS Q1 da'ensuite leur Sort n er sera Das plus 
assuré? Au contraire Si nous allons à l'inflation. 
x él NOUS ne sommes pas dans la situation améri- 
(ane, nous avons déjà subi une inflation — notre 
ranc, qui vaut vingt centimes, ne vaudra plus que 
eux SOUS, qu'un sou peut-être. Que feront tous les 
onctionnaires, tous les salariés. avec Un franc aussi 
àVarié ? Comment assure ront-1ls leur existence ? Com 
HOnT Contit iueront- 11 1 être les achete UT'S Que vous 
Lé Sirez tOUS étre pour [ue 1q vie economique se DOour- 
SUIVE ? 

Elle Le DeUt se poursuivre qu'à la condition que 
10US n’allions pas à une nouvelle inflation. 

Pour l’éviter, il faut bien trouver 
vUels peuvent-ils être ? 

à lépression des fraudes ? Ce n'est Das au Sénai 
ŒIL faut la dem: nder, Il y a longtemps que le pré- 
Sident de la C OMMISsion des Finances du Sénat et la 
OMmMissior, des Finances du Sénat toute entière ont 
eémandé que tous les fraudeurs soient risoureuse- 
ENT poursuivis. 


d'autres moyens. 


NOUS aVons déjà obtenu du Gouvernement [A créa- 
Jon de nouveaux fonctionnaires HIQUS avons eu ce 
cage parce que cela nous a paru nécessaire 
‘ln d'augmenter le nombre des contrôleurs. parce 
11e le contrôle des grandes fortunes, des grandes in- 
Ustries n'était pas assuré, et pour mieux assurer 
ini le Paiement des impôts. 
HT Ce point. je ne doute pas que le Parlement tout 
“itier poursuivra la tàche entreprise ‘et réduira, dans 
à plus larce mesure possible, les fraudes fiscales. 
dis ne CTOYEZ Pas que cette répression des abus 
uffra Pour équilibrer un déficit de 6 milliards. Elle 
ra rentrer peu à peu des ressources nouvelles, maïs 
| Le 116 comblera pas ce déficit er) ving quatre heu- 
‘Es, | laudra du temps pour que la législation que 
Us aurons créée et les efforts des fonctionnaires 
VUVeaux puissent donner leur plein résultat. 
répression des fraudes ne suffisant pas, la ques- 
100 de l'exonération se pose. Il y a, dans ce Pays, 
sens qui échappent à l'impôt. Dans la 
facilité, on a eu tendance à exonérer du 
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paiement des IMpPpÔts un nombre di œens de plus 4 
plus grand. C'était possible alors, ce ne l'est pli 
maintenant. Et il faudra assujettir aux impôts Deal 
coup de gens qui, aujourd'hui, y échappent. Il y4 
trop d'exonération en France, il faudra renonce | 
cette pratique. SI nous avons le courage de le fair) 
nous cComblerons en partie le déficit. | 

Et puis, ce n est pas tout. Après avoir supprimé él 
exonérations, il faudra aussi recourir aux économiéil 

Mon prédécesseur à la Commission des Finant 
du Sénat, avec beaucoup de sagesse. 


NL, LE PRÉSIDENT. Avec beaucoup de courage aus 


VI. MARCEL RÉGNIER, à dit que, dans les circol 
tances difficiles où nous nous trouvons, il fallait fail 
des économies et demander aux citoyens de ce pal 
certains sacrifices. 

Nous les leur demanderons, soyez-en certains. No 
ne voulons brimer ni persécuter personne. Nous (l 
manderons ces sacrifices aussi légers que possibl 
Nous chercherons var tous les moyens, dans la fl 
sure nécessaire Jour assurer la vie du pays, à 4 
rer un équilibre budgétaire qui nous paraît indispél 
sable, Nos demanderons, s'il le faut, aux foncti 
naires comme aux autres Categories de CILOYENS, 
sacrifice qu'ils doivent consentir pour le bien de! 
Patrie. (Applaudissements.) | | 

Voilà ce qu'avait à vous dire celui qui a la tr] 
pénible mission de défendre devant la haute Ass 
blée les finances de ce pays. | 


UN CONGRESSISTE, — Il faudra aussi supprimer [ei 
subventions accordées aux masgnats de la presse: 


M. MARCEL RÉGNIER. — Ce que nous devrons demë” 
der encore avec vous au Gouvernement, à côté de (® 
réductions de crédits et de ces économies nécessall” 
ce sera d'engager une action très vigoureuse cop 
la vie chère. Il faut que le Gouvernement se déc” 
à la combattre. Il y a trop de spéculateurs en Frans 
À cet égard, je ne vous citerai qu'un exemple aug 
on a déjà fait allusion : celui qui concerne le P 
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de la viande. Mon cher ministre de l'Intérieur, il y 
à là un scandale qui soulève l’indignation générale. 


M. CAMILLE CHAUTEMPS, ministre de l'Intérieur. — 
Les abus en cette matière sont soumis par moi au 
dénat. 


M. MarcEeL RÉGNIER. — Ce n'est pas notre concourg 
Qui vous fera défaut. 


M. CAMILLE CHAUTEMPS, Ministre de l'Intérieur. -- 
Alors, nous aurons, dans quelques jours, ia loi né- 
Cessaire, 


NI. MARCEL RÉGNIER. — Donc, politique d'économie 
d'un côté, de répression de l’autre, et, en compensa- 
lon, une action sévère et soutenue pour diminuer le 
prix de la vie : voilà le programme que nous vous 
S“uhaïitons, et que nous demandons à l’Assemblée 
l'adicale- soc aliste d'approuver. (Applaudissements. 


M. Josepx CAILLAUX, président. — Si vous le voulez 
bien, je vais maintenant vous lire les ordres du jour. 
Non, non, et nombreux cris de « Bonnet! Caillaux ! ss 
Oue désirez: vous ? Vous voulez que M. Bonnet parle 
Maintenant ? (Oui, oui.) 

Je comprends très bien le désy manifesté par un 
t@ain nombre d’entre vous d’entendre un membre 
lu Gouvernement. Mais, voyons! Mettez-vous à sa 
blace. J'essaie de m'y mettre moi-même d'autant que 
Cela m'est arrivé quelquefois. (Rires.) Dans quel em- 
barras inettez-vous un ministre quand vous lui de- 
handez, comme viennent de le faire un certain nom- 
bre de militants, d'exposer des projets sur lesquels 
le Gouvernement n’a pas encore délibéré en détail! 

“Clamations. — Applaudissements.) 


Vraiment, je vous demande, et je crois traduire le 
Sentiment de mon ami M. le ministre des Finances, 
(e bien vouloir lui épargner la très grande difficulté 
dans laquelle vous le mettriez (Oui! c'est vrai!) el 
I, permettez-moi de vous le dire, pourrait rejaillir 
Ur la direction des finances et sur le crédit public, 
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Ce qu'aucun d'entre vous n a le droit de risque 
Applaudissements. 
Mais il me semble avoir 
dait aussi de parler, (Oui! oui! 
S1 VOUS insistez, je vais le faire, mais entre nous! 


PLUSIEURS VOIX. — [jix Hinutes ! (Rires. 

M. JOSEPH CAILLAUX. — Vous n'a] 
tiquement la règle édictée par 
DEAUT rires.) Peu im iporte, 
plaisante pour dérider un instant 
Sion. Puisque vous m 
grès d décidée, ] ess: ilerai do] CG de cont éNir me = exp 
cGalions dans l’espace de dix minutes 
reste, qu après les orateurs que nous 
dix minutes me suffiront amplement 
vanit vous le problème tel que Je le ConçÇois, d'autant 
que Ma besogne a été considérablement simplifiée pal 
L'intervention de mon Collègue et ami M. Régniel 
rapporteur général du | budget au pénat, qui vient, 
quelques minutes, de vous exposer la situation 

Je vous demande simplement la permission de 
prendre un pPEU SOUS un autre Jour. 

Iout d'abord, si vous le voulez 
'ernettre les choses au point. 

Vn a parlé de beaucoup de choses ici. Essayons 
d'en dégager les questions essentielles, 

La première question essentielle, <ç’ 


 Afell 
, est le denacu 
budgétaire. 


‘e, 
D11Q 


pour situer dë 


bien, nous a1lon$ 


J'ai dit, dans un discours récent , Que nous l'aviol 
LrOp crié sur les toits et je le r« pète. Nous avolRi 
LrTOp parlé d'un déficit budgétaire, réel, certes, maË 
QUI, si vous voulez bien ramener les chiffres à 
normMale-0r, n'était pas si considérable qu'il app“ 
l'AISS AIT. 

Nous l'avoris donc crlé LU _. sas Lt L'1mMmpre 
Sion créée à l'étranger pour la France n'a pas € 


heureuse, On Y à fait ce aie simplisu 


comment un pavs qui possède à [a Banque de Fra: 


OÙ milliards d'or n’arrive-t-il pas à se tirer d'affal 


pour un déficit qui, après tout, es f 


Minime 


erili ndu (fU Or Ie demai: 


1EZ QElrOCrd 
votre volonté ? (Not 
vous entendez bien que Ji 
, Cette sévère: discus 
d D )plique z 1a regle QUE Le Cor 


J'es [in 16, du 
avons entendus, 
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D'où nécessité, non seulemeni pour un pays qui n6 
a peut pas vivre irléfiniment au-delà de son train de 
Vie, et je vais vous en parler tout à l'heure mais 
| pour noire « standing » Comme disent les Anelais. 
pour notre position à l'extérieur, pour que la France 


alt, dans les conseils du monde. la situation qu elle 


f 
loi avoir, nécessité d’avoir des finances salrles, 
Je ne crois Ds U On puisse contester cela. 


Un peut rechercher d'où vient cet état 


] 
l 
1 L Li À 


6e choses 
ans lequel nous nous débattons. J'ai le droit dx 
ire me meftant au-dessus des questions de partis 
À et les oubliant, que c'est l'administration de nos fi- 
hances, de 1926 à 1932, qui nous a valu cæ accrois 
"2ment fou de dépenses d’où procède le déficit. 

Pai dit à la tribune du Sénat et je le disais ré- 
“enmment dans mon assemblée départementale, qu'en 
re 1926 et 1932 les dépenses publiques avaient aue- 
nmenté de près de 20 milliards. Oui. ce sont des chif- 
3 [res Sérierix que je donne, des chiffres certains. 
Comment n’aurions-nous pas des budeets en défi 

dt, alors que, suivant l'expression d’un de mes 

Anciens collaborateurs, M. Piétri, « les recettes s’es 
‘Ouiflent à courir après les dépenses? » 

Te veux bien ne pas trop insister là-dessus. Maïs il 

sp St incontestable qu'il y a eu une période de facilité, 

dont nos adversaires politiques disent que nous som- 

Es tous plus ou moins responsables Je leur ré- 

Ponds : C'est vous qui teniez à ce moment-là les 

êviers de commande: vous deviez, au besoin. poser 

‘4 Question de confiance contre p 

Ç on créait alors. C'est vous et Vos (rouvernements 


“ 


“7 


\c facilités extrêmes 
$ IUl êtes resnonsables des fautes «ui. alors. ont été 
: Commises. (Vifs anplaudissements. 
Ce point d'histoire élucidé, et je ne m'avance pas 
Rormément en énoncant cette affirmation, je crois 
ue C'est Tallevrand qui a dit que la nature n'avait 
bas donné À l'homme des veux derrière la tête (so” 
res), et il n’en est pas besoin nour voir les choses 
(lairement lé crois pouvoir dire aue, depuis 1m 
“M Car il faut être juste vis-à-vis de tout le monde 
ÊmMme vis-à-vis de ses amis, un erand effort a été : 
ACCompli, (Applaudissements. 





Fe LT EURE CHERE MF A 





CC 
26) 







































Un peut le contester, Je n’en veux retenir qu'un 
seul fait qui frappera certainement cette assemblée 

Je disais tout à l'heure qu'entre 1926 et 1932 les 
dépenses avaient augmenté de 20 milliards. 20 mil 
liards, c’est 4 milliards de Irancs-0r. Savez-vous com 
bien il a fallu de temps pendant le siècle dernier pou 
que les dépenses publiques augmentent de 4 milliards 
de francs-or ? | 

Sous la Restauration. on disait saluez le mit 
Hard, vous ne le reverrez plus! » Douce illusion! 
Mais enfin, on en était alors à un milliard. 

En 1914, on dépassait tout juste 5 milliards. 

[Il avait donc fallu près de cent ans pour augmenter | 
les dépenses publiques dans la mesure où les gouvel- } 
nements qui nous ont précédé les ont 
un espace de six années. 

Quoi qu'il en Soit, ce qui est fait est fait. Mais 
en regard de ce que je viens de signaler. je veux 
relever que, pour 1a première fois depuis longtemps 
avec M. Bonnet. M. Lamoureux, et nos gouvernements 
de gauche, nous avons un budget où les dépenses 
ænt en diminution par rapport aux dépenses des 
exercices précédents. 

On a donc fait un eftor! sérieux, 11 n'est pas sufi 
sant, je le reconnais. 

Nul n’a plus nettement que moi soutenu le minis 
tére Daladier. Personne ne peut le contester. Je croi 
que MmOn appui ne lui a pas été inutile. pas plus que 


augmentees en 


celui de M. le Rapporteur général à la tribune 
Sénat. Mais je vous déclare tout de même qu'il fall 


que nous rentrions dans ]1a régularité budgétaire 
parce qu'une situation de déséquilibre budgétaire dans 
l'état général du monde n'es! plus tolérable, (Applaït 
dissements.) | 
Je sais ! Il y a des sophismes qu'on fait courir, Ou, 
j ai entendu dire que, lorsqu'on n'avait pas d’argent 
ll fallaït en dépenser d'autant plus. J'ai entendu soir 
tenir cette thèse, Je ne l’ai pas prise très au sérieux, 
personne ne l’a prise au sérieux (A prlaudissements) | 
J’ai entendu dire encore qu'il fallait ouvrir par 
tout de gigantesques chantiers de travaux publics 
qu'il suffisait de frapper la terre du pied pour €1 
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aire Sortir les milliards qui viendraient féconder ces 
ravaux, Mes souvenirs d'histoire romaine ont afflué 
dans mon esprit : je me suis DES ARR de 
Main Favonius qui promettait à Pompée que, lorsque 
«éSar aurait franchi le Rubicon, il n'aurait qu’à 
Jrapper le sol de l'Italie du pied pour en faire sortir 
(les légions armées. (Rires el vifs applaudissements.) 


Eh bien, écoutez maintenant un langage bien vul- 
gaire, sans doute. Je VéUIX d'abord VOUS parler de la 
question économique. 

Que le monde soit en remue-ménage économique, 
‘Æ nest pas discutable. 

J'ai dit, dans des articles dont il rive qu'à la 
Wbune de la Chambre certains, qui n’appartiennent 
Pas à mon Parti, qui appartiennent à un parti plus 
«Yancé, ont voulu tirer parti, que ce qu'il falaït à la 
France, c'est une structure économique nouvelle. 
J'ajoute que Cette structure économique nouvelle, 
; SON les événements qui la feront. Je ne puis pas 
lenfermer à l'avance dans une formule. J'essaie d'en 
dégager les linéaments. Je ne dis pas qu'elle sera di- 
rigée — qu'on ne me prête pas une conception qui 
CTalt une sottise - ie ne dis pas qu’elle sera dirigée 
Par l'Etat, je crois seulement qu'elle doit être ordon: 
nee et contrôlée par l'Etat. Et je crois qu'entre la 
Melle économie politique dont j'ai écrit à bien des 
‘EPrises que les lois étaient, Je ne dis pas défuntes, 
NAS mises en Ssomrmiell par les événements, et les 
lormules nouvelles qui seront celles de demain, on 
Peut trouver un chemin, UT)E règle pour le monde. 

Mais cela dépasse les Congrès et les assemblées 
bO tiques, Nous ne savons, ni vous ni moi, comment 
€ lera cette grande évolution. 

Ce que Nous savons, Ce pour quo] je reste terre 
LLETTe, c'est que nous avons des finances publiques 
Qué, quoi qu’on dise, il faut que ces finances pu- 
bliques Solent en ordre, é « 

Je Vous demande pardon de la comparaison, C1- 
‘OYennes, mais l'Etat français doit se conduire comme 
Aie bonne ménagère. Au fond, les finances, ce n'est 
bas 8; compliqué que cela paraît. Il faut aligner 
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d ui COLE ;:eS recettes, et de li aurre Cote 1es UE DENISE 


AuUCUne de vous, dans son ménage, ne supporteral 
ue les dépenses dépassent d'une façon continue LC 
recettes. Et vous admettriez, dans la gestion de nôs 
intérêts généraux, Que les dépens: 5 soient telles, qu 


] 1 


Le train de vie de l'Etat soit tel qu 1] [16 puisse pus 
Y subvenir par des recettes normales ? (1 is, appt 
dissements.) 

Il faut donc avoir des recettes normales, Où 
trouver ? 

Dans l'impôt f Je dis HELLeMIENT ! non. Bvidernimen 
L PEUT y avoir ce Qu on appelle des alliénagelrnents 
fiscaux. Je n Y suis guère favorable. Ce qu on peu 


" \ ; ns :  : * | 
légitimement demander, c'est que Linmpot du par 16 


citoyens SOit recouvré intéeralement. Vals app tu 
dissement à.) 

La-dessus, ma doctrine n'a Jamais varié, 

J'étais disposé à accepter le carnet de COURUE 
Je reconnais qu'il a rencontré une grande résistant 
de la part des petits épargnants. Je serais tout dif 
posé à accepter le précompte, auquel le Gouverlé 
InonL 4 songé el qui iheé parait tres normal. 

Le Gouvernement a envisagé des mesures qu'il M 
laudra proposer pour assurer enfin qu'il n'y ail pés 
deux catégories de citoyens, ceux qui déclarent ho 
nétement leurs revenus, comme certains que je cu 
hais, ét qui sont taxés dur, d'autant plus dur qu 
y En a d’autres qui ne les déclarent que pour ül 
LIETS, que pour un quart, quand ils ne déclarel 
meme pas une fraction plus faible. (VUS applaums 
SEMENLS.) 

Et puis, il faudra en venir enfin aux éconoiies. | 

Les économies ? Je ne SAIS qui a paru dire que » 
considérais qu’elles devaient uniquement consister el 
réductions de traitements. Jamais je n'ai dit ou écre 
cela. Je considère que, si nous n’arrivons pas à es 
librer s 





e budget, une fois les abus éprimés, par 
[O01s qu on nous proposera de voter. tous les CitOY! Fe 
de la nation devront y aller de leur quote-part. (VIA 
applaudissements.) | 

Les abus, je ne veux pas dire qu'ils pullulent, m4? 
ls sont nombreux. Personne ne peu dire: Le eONntrAlrEt: 


| 
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AT 


L l'ai entendu ici un ou deux fonctionnaires qui ont 


leCOTITII1 QUE, dans l'administration 4 laquelle 1lS 
iPpartiennent et que je connais bien. il y avait quel- 
La jues abus. Je crois que, dans certaines autres admi) 
Sp lHiStrations, il y en à de plus importants, 

[ Lorsqu'on paie la retraite du combattant à des 
IS officiers en activité de service. c’est peut-être un abus. 


\Ppla udissements. 


I faut que, dans tous les cas. le Gouvernement 


La s eMpPloi : pourchass: l' l'abus. Ge n'est pas ConN]- 
Hode. je le reconnais, Mais allez-vous continuer à 
| asser s'installer dans le budget du pays je ne veux 
| D le cabone mais te gaspillage ? Voulez-vous 
asser les abus proliférer comme il m'est signalé 
OUS les jours dans le courrier que ie reçois ! 
La première chose que nous demanderons au RE 
“nement, c'est de s attaquer aux abus. CHU 
Maudissem ents.) 


Je Sais un ministère, que je ne veux pas préciser, 

| ! Ministère militaire, où un des grands chefs de 

| armée a di qu'avec 500 millions de reduction son 
Uudlget obtiendrait le même résultat. Je ne demande 
Pas que du jour au lendemain on réalise une telle 
‘CONOMmie, Je demande tout de même qu'on VOIé Un 
EU Comment les marchés sont passés. (1 is applau 
lise Sements 

| Je demande qu'on voie un peu si toutes les précau 
ons sont prises pour que l'Etat ne paie pas 50 
US Cher que l'industrie privée-tout ce qu'il achète. 
\OUveaua aprplaudissements.) 


Notes 


LV Es 


demandons au gouvernement. dont l'initia 
S'exercera d'abord devant la Chambre. de nous 
'ESenter c'est du moins la suggestion que je fais 


| a l'assemblée . un budget en ordre, équilibré avec 
les économies. GTI supprimant Lés abus, et en LITLIO) 
‘Il à tous les contribuables, dans la mesure du pos 


SJ! ble, et en réduisant la fraude a minimum, l'obli 
Q dll 


. con de payer ce qu'ils doivent. (Nouveaux applau 
MSSements 

lélles Sont les idées principales que je voulais vous 
“Mettre. 
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Je me permettrai maintenant d'attirer votre atter:- 


J'entends beaucoup parler d'emprunt pour l'outil 
lage national. Ecoutez : S1 VOUS mettez le budget ordi. 
naire en équilibre, ne créez pas tout de suite à côté 
Ur budget extraordinaire cu] sera la négation de ce 


que vous aurez fait. 

Je conçois qu'il puisse y avoir, à un moment. 48 
sociation de l'Etat, des départements, des communes 
pour procéder à de grands travaux dont on dit qu'ils 
remédieront beaucoup au chômage. Ce n'est pas 
l'avis du ministre du Commerce anglais, qui ne re 
mêdie au chômage que pour une certaine catégorie 
d'ouvriers, les plus faciles à emplover. Cependant, Je 
le veux bien! Mais faites attention : d’une part, né 
donnez pas l'impression au pays que vous créez, à 
côté du budget ordinaire remis en équilibre, un bud- 
get extraordinaire; et puis figurez-vous bien qué 
pour obtenir les fonds d'emprunt nécessaires à cel 
outillage national ou à toutes autres entreprises Q]- 
milaires. 1] faut, avant tout, que vos finances publi: 
(qques apparaissent iImpeccables, (Vafs applaudisse 
ments.) 

On s'est plaint beaucoup et avec raison de la thé 
saurisation. On a dit qu’il y avait 35 milliards thé 
saurisés. Personne n’en sait rien, Mon sentiment eS 
qu'on thésaurise une somme énorme, peut-être même 
supérieure à celle que je viens de citer. Pourquol 
cela ? Je l’ai dit aux .gouvernements successifs. el Je 
le redis aujourd'hui : c'est qu'on a été d’une indur 
gence scandaleuse pour les pillards de l'Etat. (VU 
applaudissements.\ 

AU moins, que des comptes soien| demandés, ou au 
moins qu'on sache pourquoi telles entreprises on! 
sombré en laissant derrière elles un sillage de ruines, 
Mais le public est tenu dans l'ienorance. Et quand l 
voit, par exemple, sur tel prospectus d'une oeTantl 
compagnie maritime. que je n'ai pas besoin de desk 
gner plus clairement, à laquelle des malheurs s0! 
arrivés sous une forme insidieuse. la semi-promess" 
de la garantie de l'Etat, et qu'ensuite on ne lui Pal 
pas ses coupons, comment voulez-vous que ce publi 
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1e revienne pas aux caches de ses ancêtres et ne 
IeCOnStitue pas les bas de laine ? (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Il dépe nc peaucoup du Gouvernement de remettr 
le l’ordre là aussi. 

Maïs je ne veux rien dissimuler de ma pensée ei 
ll faut que je la dise. Vous l’accepterez comme vous 
loudrez, mais je vais reprendre ce qu'a dit un ora- 
eur tout à l'heure. 

l'ai été — je l'ai dit l’autre jour à Tours — un de 


feux qui, avec Waldeck-Rousseau, ont fait voter 1a 


1 sur les associations. Non seulement je ne le cach: 
Vas, mais je m'en fais gloire, comme je me fais gloire 
d'avoir voté l'impôt sur le revenu (Applaudisse- 
ments) ; on achangé un peu mon enfant en nourrice, 
€ Sont des choses qui arrivent. Peu importe ! (Rires.) 
Or, lorsqu'aux côtés de W aldeck-Rousseau J'ai eu 
‘honneur de collaborer au vote de la loi sur les asso: 
Ations, autant il était entendu que toutes les asso- 
dations seralent licites. celles des fonctionnaires 
“-OnmMe les autres, autant nous avons tous pensé et 
UMPris que ces associations ne se p . LC eralent jamais 
que Sous le signe de l'intérêt général. (Très vifs ap- 
Maudissements.) 

le dois dire qu il en est dans ce cas. On ne le dit 
"4S assez, Pour moi, je rends hommage au syndical 
des Contrôleurs des Contributions directes, un de 
“EUX qui nous on indiqué les moyens de réprimer la 
raude, Et je rectifierai en ce sens l’article de M. Ger- 
Sent Martin dont on a cité tout à l'heure un pas. 
age. 

Un a parlé de ses calculs un peu exagérés. M Ger:- 
hain- Martir subit l’endosmose ou la psychose toute 
ruelle d'un ministre qui a quitté le pouvoir. (On 
ll) J'ai dû la subir moi-même. (Nouveaux rires. 

I. Germain-Martin est d’ailleurs. je m'empresse de 
AJOuter, un homme de valeur et le serais infiniment 
‘“Otrarié « que cette petite phrase, que je me suis ap- 
‘MQuée, en passant, à moi-même comme je la lui ai 
1 nliquée, le désobliceat le moins du monde. 

Mais enfin M. Germain-Martin écrivait dernièrement 
NS un de ses très beaux articles — car il a fait de 
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rés beaux articles, de très DEAUX expcsés sur ]a qué 


tion financière - Qu'il avait eu affaire à beaucoup (l 
Syndicats et qu'il n’en 


| n avait jamais trouvé un st 
qui 1e lui eû narlé d'autre chose ue de ru eStionN 
d'appointements et d’avancements. I exagérail 

peu, puisque je viens de citer un syndicat. celui d& 
Contrôleurs des Contributions | | 


dans Ce CAS. 


EE 
| 


directes, qui n'est pal 


Tout ce que” nous 


demandons, c'est qu'à coté dt 
revendications - 1e 


 Colé 
| n aime pas beaucoup ce mi 
qui ne devrait Jamais sortir. d 


LE [a bouche de fonc 
ionnaires qui ont un Contrat spécial avec l'Etat 
contrat qui leur Interdit le droit de grève (apple 
dissements). à côté des réclamations très naturelle 
et légitimes que J6e lonCtionnaires peuvent présente 
a leur Ministre, tout ce que nous leur demandons 
Cest de nous indique) quelles sont dans leurs ser 
vices li S Paperasséries désuêtes Qu'il v a lieu de fan 
disparaître. Et nous voudrions bien ne pas voir fl 
lormer une sorte d'entente entre les syndicats 0 
fonctionnaires pour aboutir | 


À cé Que l'ai appelé { F 
tribune du Sénal 


des mandarinats administratifs qi 
s’épaulant les uns les autres, paraissent prenaré ! 
tache d’accumuler abus Sur abus. Vifs applaudisst 
ren le répé / Ê£. | 
Excusez-moi ! j'ai dé 
minutes, (Non, non. 


tIQuE Que Je m'étais fixée À moi-même. (Continuez. 


naAssé scandaleusement mes (1 
J'ai ahusé de [a récvle démocra: | 


Je n’ai plus rien à dire sinon de votis rémercié 
trés chaudement. Hon Pas pOur MOI, MAis sur tou 
POUT MON Pays, qui est dans une situation délica 
à l'extérieur et difficile à l'intérieur. de l'appui qi 
vos applaudissements, le n'ose dire unanimes, mal 
presque. unanimes, viennent de donner aux these 


que J ai soutenues en faveur du Gouvérnement. Je voy® 


"Tr remercie. (Londs applaudissements. NT. Tosen 
Callaur, en reqagnant le fauteuil présidentiel, € 
chaudement félicité par Les membres du Bureau. 
NI. JACQUES LanGLoïs Je démande à répondre 
Vires proleslalions.) Le (Congres va-l- 
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parole à un militant ? (Erclamations. 


LOTS VOIX NOMBREUSES. — La clôture ! 


fl NL. LE PRÉSIDENT. — Je ne puis que mettre aux voix 
Hp a Clôture, puisqu'elle est demandée. 
| La clôture, mise aux voix, est adoptée, 


(On M. LE PRÉSIDENT. — En conclusion du débat qui 
fl vient d’avoir lieu. il me reste à soumettre au Congrès 
Up J0rdre du jour suivant présenté par MM. Joseph 
al Laillaux, Emile Roche, Georges Potut, Rober! Lange 


(fl Et lin Certain hombre de leurs amis 

es | | F , 

tel « Le Parti radical et radical.socialist 

né, ‘ Approuve dans le domaine financier les efforts 
af. atS par les gouvernements de gaucne appuyés sur 
y à majorité républicaine Hour redresser la situation 
æ} financière léguée par la précédente législature, au 


bp ‘H0Yen de mesures représentant environ 10 milliards 
: le francs en une année dont plus de dix milliards 
(ll * économies et de compressions budgétaires, 
À | t Obse [Ve que, Ir: Liloré les économies réalisées avant: 
présentation du budget, le déficit.de 1954 peut être 
Valué encore à 6 milliards, impliquant : la réalisa- 
" méthodique de nouvelles économies réellement 
“HICaCes sans désorganiser la vie collective de la 
uon: Ja poursuite des abus; la répression de Ja 
raude iscale : l'amélioration des méthodes pudge 


BI dlres. 

111 \ : : s , | 2 : VU 2 FAT 

| , “Se félicite du rétablissement de la Trésorerie réa- 
| LISE Es ‘ace à l'impression créee par les 6IIOrts de A 
| \'Essement financier et la confiance dans la solidite 


U franc, 
 Affirme la nécessité de défendre le crédit public, 
; Olidaire au Trésor et du budget, et de lutter contre 
| Mfation tout en assurant une ëéflective protection 


€ l'épargne. 
note au point de vue économique, sur la né- 
a de remettre de l’ordre dans l'économie inter 
| ationale par une action collective et concertée des Hd 
D PAYS atteints par la crise et par le rétablissement 




































d'étalons stables des 
dard, 

de Regrette l'insuccès de la C onférense de Londré 
et Suit avec attention |’ évolution de l’e xDé rience ank| 
ricaine, convaincu que la solidarité des peuples daïi 
la misère commande la solidarité dans les effortse 


vue de réduire la crise et de rétablir le commen 
mondial sur des base saines, 


valeurs réalisés au Gold stat 


temarque les indices d’ Urie légère amélioratiol 

de la situation économique intérieure depuis la col: 
lérence de Laus sanne, 

« Approuve les mesures d'ordre législatif pes 

au Eu de l’année en faveur du commerce, de 111 


dustrie et de l’agriculture et SouNaite une protectio 
active de l'artisanat 


« 5e prononce pour une politique des prix qui, Lol 
en ménagean la capacité d'absorption du marc 
Intérieur, facilite la baisse du coût de la VI6,: 

ce Encourage le Gouvernement dans ses , efforts poul 
développer les éch: nges dans les colonies et protégel 
lé marché national, tout en soutenant les industriés 
d'exportation par la reprise de notre liberté tarilalré, 
L organisation de contingente ments sur la base de [8 


réciprocité, la modifie ation Opport une de 
r'ifs, 


certains 

« Conscient des graves responsablités engagéts 
souhaite drdéinent Que la France républicaine d' 
sure par une volonté agissante appuyée de l'adnt 
sion confiante des populations laborieuses le redré* 
sement financier et économique du DAYS. » 


VI. LEFRANC (Alpes-Maritimes). — Je demande 
confiance absolue au Gouvernement. 


M, LE PRÉSIDENT. — La confiance absolue au Got 
ES est incluse dans cet ordre du Jour. 

Je le mets aux voix 

L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté.) 


(La séance est levée à 18 h. OÙ, ) 
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SEANCE DU SAMEDI 7 OCTOBRE 


(matin) 


Présidence (Le M . André HESSE 


Li séance est ouverle à S li. 30 sous la présidence 

M. André HESSE. assisté de MM. Justin GODART, 
NARGAINE, GAGTON-MARTIN, GRISONI et Paul GRENIER, 
“ne vice-présidents, et de MM. VARENNE, LAMOU- 
EUX, COREIL el PFEIFFER, comme secrétaires. 


\. LE PRÉSIDENT, — Nous allons aborder ce malin 
_uCpa sur Î1a politique générale. Je Suis COonvaiIneu 
qu 1 Se déroulera avec la même haute tenue que le 
“bat financier d'hier, 

ous ne permetilrez d'adresser nos félicilalions à 
JUS ES orateurs qui, avec une très grande compétence 
4 ne remarquable technicité, ont traité la question 
“NGière, Vous trouverez naturel que je dise parti- 
Uèrement a M. le président Caillaux Peu rêt consi- 
Table avec lequel nous l'avons entendu hier : nous 
| Une lois ce P US. salué par nos applaudissements 
0rle ef grande personnalité. 

Lorsqu un grand an politique a à sa têle des chefs 
Mme le président Herriot le président Daladier el 
| président Caillaux, il peut être confiant dans ses 
res Applaudissements.) 

AS notre secrélaire général me demande la pa … 
lui donne, 
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M. ALBERT MILHAUD, secrétaire général. — Je veu 
simplement prier le Congrès, avant d aborder le débal 
de politique ; générale, de liguider les questions qui | 
figuraient à l'ordre du jour d'hier, | 

En ce qui concerne tout d’abord le gros débat sur 4 
propagande que nous ne voulons pas escamoler (ap- 
plaudisse MENLES) , Je VOUS demant leral, 8] [10US n'avols 
pas Île mes de l'aborder ce matin, de lui réserve 
UT1G Se4arlL Spé ciale ce soir, après dîner. J'ai d'auta 
pius le souci de voir venir ce débat que, travaillanl 
Loute l'année pour organiser la ] propag ançe, je désire 
avoir Contac dveC III1EBS amis pour Savoir dans que 
sens elle doil F dirigée. 


(ec PB : pense que le Congrès voudra mainte- 
all liquider, s'il est possible, du moins quelques-ul: 


les Pl )OT LE Rte en souflrance sur les sujJels Sul- 
Vants : 16s anciens combattants et victimes de 
gue , l'éducation physique, les questions SOCIalES 
le chômage, le commerce. Ar gne et l’enseignement 
Assentiment e L apnlaudissement 


M. LE PRÉSIDENT,  — Il ny a pas d'opposition 
celtté procédure ?.…. 


ll en est ainsi décidé. 


LES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


N. LE PRÉSIDENT. Nous abordons donc la que», 
Lion des anciens combattant: el victimes de la guer # | 
el je donne la parole à M. Creil, rapporteur de cel” 
queslion. 


M. COREIL, MRpReNr — La commission des a 
ciens Comhatlants a le privilège de présenter son rap 
port presque ou à des heures tardives ou pal 
Litulièrement matinales, Dans la circulation actuelle 
jé ne m'en désole bas oulre mesure pour [a rais0/ 
suivante : c'es! que HOUS avons eu le Le Mps M: tériél 
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nous réunir préalablement en commission. d'e: 


Ka 
muiner le 7: ‘pport que j'ai eu l'honneur de rédiger et 
Qui est Ie résultat de nos travaux de l'année e! de 
faliser l'accord de tous les militante qui ont bien 

ULu prendre part à cette discussion. 

Je ne pense pas qu'après les brèves explications 
nr k vais VOUS présenter, L puisse Y avoir de diver- 
2NCES Sur le vœu qui vous est soumis, Je suis per- 
suadé que les contradisteurs 1] ÿ. ten avall. ça 
éralent présentés devant la commission. Cela va done 


4 


Mplifier ma tâche et je vais me borner à vous don- 


nr quelques explications pour justifier le vœu qui 
ainsi CONÇU : 


Le Congres fait confiance Au gouvernement répu- 
Micain radical et radical-socialiste pour sauvegarder 
les droits légilimes des mutilés anciens combattants et 
hiefimes de la querre dans le cadre de la législation 
ICtuelle ‘ment en Diqueur et dans l'intérêt même du 
DOUYS. 

lei - et je m'adresse à mes camarades anciens 
ombattants — nous ne parlons pas en tant qu'an- 
“lens combattants radicaux, mais, d'abord en tant 
108 radicaux anciens combattants. 


M. WiLLARD. — Il était essentiel de le dire. 


M. Conxrr.. rapporteur. — Je me permets de don- 
1ET cettn indication pour expliquer pourquoi mon 
Modeste rapport n'a pu rappeler les revendications 
Multiples non encore satisfaites des mutilés, vic- 
mes de la guerre et anciens Combatfants, que nous 
ons momentanément réservées, en raison de la po- 
lion actuelle de notre parti qui est au pouvoir et 
NOUS voulons seconder de tous nos efforts. (An- 
baudisse ments.) 

4 Sauvegarde des droits acquis des anciens com- 
battant [e nous est chère. c'est la {âche que nous avons 
iSSumée : Mais nous n'oublions pas qu'à l'heure ac- 
felle des problèmes de première urgence se posent 

Que les victimes de la ouerre. mutilés et anciens 
OMbattants qui ont su, pendant cinq années, atten- 
2 la fin du grand COnit auquel ils participaient, si 
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aouloureusement pour eux et pour les leurs, saurol 
également attendre que, le relèvement du pays élall 
opéré, satisfaction intégrale soit donnée à leurs juste 
revendications. 

Nous avons indiqué, dans ce modeste rapport, que 
nous élions prêts à collaborer à l’œuvre d'économie 


de nos élus. Comment pouvons-nous le faire ? Com 


ment peut-on nous le demander ? 

Je ne veux pas entrer dans le détail du dévelop 
pement suffisamment précis que vous avez trouvé dans 
ce rapport concernant la revision des pensions, Ë 
suppression de certaines d’entre elles et le prélève 
ment général envisagé, d’un faible pourcentage, Si 
les modestes allocalions accordées aux anciens Col 
battants. 

Je n'insisie pas sur ce point. I] a suffi aux anciel 
combattants de signaler à nos élus et au gouvernt- 
ment radical que, peut-être, avant de frapper lé 
anciens combattants et les victimes de la guerre, il! 
aurait peut-être des ressources à chercher ailleurs { 


que nous sommes en droit de demander qu'avant tb 
recourir à un prélèvement sur nos modestes dot& 
Lions, on s'adresse à d'autres branches de l'activi Il 


sociale pour leur demander de payer ce qu’elles do 
vent. (Applaudissements. 

D'autre pari, nous avons tenu. dans ce rapport. 
mettre nos élus et le gouvernement de notre part € 
garde contre des propositions avantageuses, alléchal 
les, mais peut-être fallacieuses, qui ne constil 
raient qu'un piège et qui se retourneraient ensul 


contre ceux qui les auraient trop facilement accelsps 


Î fi Fr So S 


C'est la raison pour laquelle, ef en vertu de M 
vieux dicton : Timeo Danaos… le congrès doi eu 


prudent et doit laisser au gouvernement le soin &} 


rechercher les modalités d'application des mesu®| 
intéressant les anciens combattants et victimes de "| 


querre. Il appartient seulement au congrès de donlep,, 


ds È rs nr? A : re mé 
des directives générales, Ces directives sont résume 
Fe 


dans le modeste vœu que je vous soumets el qui À 
| C 5 + 1 ‘ É 4 “ : s'nlle 
approuvé à l'unanimité par votre commission, Je VS 
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| kmande, par conséquent, de le voter également 
nibunanimité. 
tes En ce qu concerne un certain nombre d’autres 
lux qui ont été présentés soil au cours, soit après 
ue réunion de la commission, je vous demande d'en- 
iwblriner la décision de votre commission qui conclut 
‘ renvoi devant le comité exécutif et le bureau du 
plarii pour suite à donner à ces vœux. parfaitement 
nh'gitimes, mais qui ne peuvent être présentés au 
n$ 0ngrès sans avoir été préalablement examinés et 
DuScutés, (Anpplaudissements 


ut M LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu 
ms du rapport de M. Coreil. 
Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 


à L'EDUCATION PHYSIQUE 


AH LE PRÉSIDENT, — (La parole est à M. Georges 
| Wagner. pour présenter son rapport sur l'éducation 
Mysique. 


M, GEonGEs WAGNER. Mesdames el citoyens, c'est 
Première fois qu'un rapport sur l'éducation phy- 
enp que vous est présenté. J'espère que dans la suite le 
MU s'intéressera encore plus à cette question pri- 
epM0rdiala pour l'avenir de la race. 
lp, Je vous demande de vouloir bien, chacun dans sa 
mfdération, prendre, dans les (œuvres d'éducation phy- 
pl ue Scolaires et post-scolaires la part de responsa- 
mt qui vous revient. En particulier, la commis- 
réf Son vous demande de faire partie de toutes les orga- 
iSalions officielles qui sont ouvertes aux dirigeants 
ep Sociétés sportives, 
M} Je sais qu'un très grand nombre d'entre vous son! 
fl y idents ou dirivceants de sociélés portives. Mais là 
es i Orne Jeur activité. I Faut aussi que celte activité 
XPree Dar exemple dans. les préfectures ou dans 
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-OMmissions départementales où se débat le sort 
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ces sociélés auxquelles l'Etat doit donner un A8, 
moral et matériel. mm 
JL 


1 % À “À V'4rt À Ét w Le à 1; : - il 
Je vous demande de voter l’ordre du iour suiväll 


Le Congrès fn 


| Considérant que l'Education D PVRQUE et lai 
fique (Les SPOTLS font partie 116 "rante de Ll'ŒuM 
dl éducation nationale entreprise par la Républil it, 
depuis un demi-siècle, et que l effort du parti Nr 
dieal a été l'un des meilleurs éléments de cette béhie 
ne de rénovation intellectuelle et physique (le pu 
lEURNCSSE ! lo 


{'onsidérant QUu'u f onvient de poursuivre cel FT Dr 
trainement préparatoire, dans l'intérêt de ceuri 
de celles (jui / participent, et pour Le plus gra 
bénéfice de la collectivité nationale. maïs que (ph 
fai ns T0 U} eNm ENS poli 1q TAEAS ol rel 1q1e UE tenle 
de l’accaparer : | 

Que. de Ce fait. l'œuvre entreprise risque d'él 
détournée de son véritable but. DOUT aboutir à l'en 
lement de la jeunesse dans les FANTS de milices de 
iréme droite ou d'extrême gauche : 


Emet Le veau. 


[9 Que Les Comités consultatifs d'Education put À 
sique., opérant (il Paris et en province, travail! 
dans cet esprit de tolérance et de laïcité qui card 
rise l’action républicaine : lu, 

2° Que, dans ces Comités. les Démocrates 0 
pent normalement la place qui Leur revient, par ! 
dévouement desintéressé dont AS font preuve ; ñ sn 

9 0 (Que l'entrainement préparatoire de la 16 UNE 
soit confié de préférence aux Membres du Corps a 
seiqanant. qe" lo CONCOoUTr ce Êr° lniré of vigilant rl [0 N fau 
Wédical : LL 

1° Que la répartition ‘des subventions accoriPp un 
Aux S. À. (7, aur soriétés d'éducation physique | 
de SpOTLS. sotl effectuée en lenant compte des ' 
sultats obtenus par elles, et dans la mesure où 
[ravailent dans l'intérêt de l'Etat républicain el «inf 4] 
le respect des institutions : } | 

)° Que le plan d'outillage national permette 
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MEioCietés régulièrement constit uées, Sans aucune dis- 
lchion d'opinion, 


pn El fait confiance, 


EU Aux élus el aux Ministres radicaux, comine 


eu Les 
jh “ioyens D'uCOos 


tt Marcombes, qui sont résolus à 
| Drouver que Le développement de l'Education phy- 
bel MUC, fout Come Celui de l'Education générale du 
le juys, doit s'effectuer dans Le cadre à l'Université, 
J! CEcole publique et des œuvres post-scolaires, en 
4 Male harmonie avec Les tradit ions, Les 


M espoirs de la Démocratie républicaine. 
] TU" 


A, LE PRÉSIDENT. 


principes el 


— Je mels aux voix les conclu- 


nUns de ce rapport, 

" LES conclusions sont adoplées à l'unanimité.) 
l FI ? 

pl 

des 


LES QUESTIONS SOCIALES 


PME Le PRÉSIDENT. 
11 QU 
PE Li parole est à M. Justin Godart, sénateur. Ap- 
udissement $.) | 

CO 

MAL Justin GODART, rapporteur, — Ciloyens, je se- 
ra US bref que les oraleurs qui m'ont precédé, 
EME ETE la GIUSSE lHnNporlance que j'attache à ce que 
ele “Ungrés prenne position sur les problèmes s0- 
OTUX qui se posent à l'heure actuelle. | 
ht oure commission sociale à examiné un cerlain 
Are de questions qui doivent vous être SOUITIISES, 
‘A n à bas voulu rappeler la série de VBUX qui, sur 
nt 220 H0inbre de points de la législation uuvriel'e, 
“dt JEJa élé volés bar nos congrès précédents, Elle 
Pi Pas voulu — bien qu elle estime que nolre parti 
pe "Oilinuer à soutenir les principes qui sonL enga- 


ns 


- L'ordre du jour appelle l’exa- 
Lues queslions socia 


1ES, 






Wréer durs chaque CONLUNE, OU loul au moins dans 
fs lhague groupe de Cornmunes voisines, Ura terrain de 
peu el de sports de plein air, accessible à toutes Les 
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ss dans ces questions — rappeler que notre Parli 
* scouvernement actuel doivent faire tous leurs effo 


bpüuul ne uen de la loi sur la réparation di 


accidents du travail, en l'étendant aux maladies pi 


| 
L. 
| 


lessionne î es, el pour obtenir enfin 1e: dans les col 
lits entre le capital et, le travail, cette mesure pré 
lable ac la concilialion, qui n'est encore que ïfac 


Lalive, devienne obligatoire. De même, votre col 


l1ission sociale estime que notre parti et le gouveæ 


nement doivent continuer à soutenir la loi sur | 
assurances sociales qui a déjà subi tant d'assauis# 
qui, cependant, bien que son fonctionnement ail, 


n'en pas douter, besoin de simplifications considéré! 


bles et rh non a montré qu'elle élail UM 
érilable loi démocratique. (Applaudissements.) 
Vos élus insisteront donc — comme je l'ai ddl 
au Sénat lors du dépôt d'une proposition de suspé# 


sion de l'application de cette loi — pour que là 


sur les assurances sociales évolue vers sa simplil 
cation. el son plein eltel Hénnne qu'elle ne pour 
y parvenir que par une par ticipation de plus en pl 


dans la gestion el, notamment, par une organisalt 
de la mutualité. 


[Il est indispensable, d'autre part, que nous 20 


Li | 
{] 


ressante qui, par les conséquences de la crise el P#4 
le fait que les lois sociales ne peuvenl avoir d'en 
rétroactif, est dans une situation misérable : je Ye 
parier des travailleurs, des pelils rentiers qui : 
peuvent plus gagner leur vie et qui sont privé 0 
hénéfice de la loi sur les assurances: sociales. vou 


bI'éOCCUPIONS dune çcCeé \tégorie sociale infiniment ILE: 


“onimission sociale ma chargé de vous présenter 4 
Vu à ce sujel. | 
Enfin, nous ne pouvons resler indifférents — dé 


nos congrès s'en sont occupes — aux efloris de l'art 
sanat.- Un: rapport fort intéressant de notre colègl 
Armengaud a été dé ‘pose. Il a été résumé dans le 7] 
port sommaire que j'ai moi-même rédigé. I es “ 
sentiel que notre parti donne out son concours ë | 
rénovation artisanale. La France se maintiendra Lil 





srande et de plus en plus directe des assurés social 
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ours sûrement à la tête des nations de production 
d'exportation si elle conserve chez elle la qualité 

lu travail qui ne peut être soutenue que par le déve- 

oppement de l'artisanat. (Apnlaudissements.\ 

Lessentiel de notre rapport est relatif au chô- 
large. Toul a l'heure. notre collègue et ami Grisoni 
VOUS fera une communication sur ce sujet. Je me 
bornerai donc à traiter ce ue all point de vue 
Pb la législation ouvrière, c’est-à-dire sous l'angle 
lune répartition différente du travail de manière 
Que, dans ce pays, il v ait du fravail pour tous. 

Peux grands faits caractérisent la situation éco- 
lomique actuelle : Ja product: on abondante, sinon 
ürabondante ef. à côté, un chômage encore considé- 
fable. puisque la dernière statistique de l'office du 
AVail indique environ 275 000 ehômeurs en France 

luellement. 

La commission attire votre attention sur les pointe 
Wvants : la semaine de 40 heures, les vacances 
Davées, l'a pplication stricte du repos hehdomadaire. 

lévation : l4 ans de l'âge d'admission des enfants 

Utravail. 'a suppression does heures supplémentaires. 

Nous pensons que cet ensemble de mesures per- 
Moitra de DIETIX répartir la totalité du travail exis- 
an en en donnant un peu moins à chacun, mais en 

1} dons 1: La à tout le monde. 

Je sais hien que la réduction de la journée de tra- 
Va] it un aufre problème qui est grave au point! 
Vue moral comme au point de vue civique et so- 
al: c'est le problème de l'utilisation des loisirs qui 
eron! ainsi donnés aux travailleurs par les faits 
pomes e ‘t non par une conception théorique de légis- 

lon sociale. 

Mme Kraemer-Bach. au nom de notre comité. vous 
®ra fout à l'heure un rapport complet sur lutili- 
Lion dec loisirs t OUvVrIers. Jo x VOIS em: inde. au nom 
£ Votre commission, de vous prononcer sur la posi- 
On que le souvernement doit prendre en face des 
Moblèmes que je viens d'énumérer pe! qui se résu- 
Nent essentiellement dans celui de la semaine de 


0 heures. 
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Jé Sais bien Que 1IBS adversaires 


de la ‘doctr 

| de ue parti, qui a toujours été une doctrihi 

d'intervention de l'Etat en faveur du travail, lequeM 
lc 


été lon deripe e plus faible dans les relations aveel 


nt Fi ile qu'il n'availl Das S11 S "or vanliser. dise! 


1 


que c'est conduire notre pays à la ruine que d'ins 
tuer la semaine de 40 heures, Dé + ApReeR les enfan 


au iravail qu'à partir de 14 ans, de supprimer 


: "117 : 1 LT nù on 2 à ns nsftRlr 

[te tIl re =. IDD lém ent: Alréce a} [1 OCitrover AR vacCalnl ‘| 

pavées dernière mesure que défendait. il y à DIU 
IPUTS annees, Avec 1ne éloquence Qué ‘VOUS n'avél 


nas oubliée, mon ami Durafour. député de Saint 


té © 
Hiienne. 


M ait. x , RS ES ii 
Geile thèse de nos adversaires, nous l'avons entenill 
soutenir violemment contre la loi de huit heurfil, 


‘ 


Nos congrès se sonf constamment prononcés en favl 


de cette loi et nous constatons, en fait. que, loi 
d’avoir eu les effets néfastes que ceux qui sont hoôù 


files à Ja législation sociale prédisaient. cette. 10) 


ll 


été bienfaisanie, puisqu'elle est la cause même 


dé veloppemen considérable de Ia productivité pe 
dants Ta période de prospérité. Loin d'empêcher l'4 


Croissement de la prospérité de notre Days, celle 


a 6Lé Pour lui un adjuvant infiniment précieux, Cû 
elle a permis, par une nouvelle organisation HE 


méthodes de travail. une produc tion plus consider 
(UE SOIIS | A SArin Na cle la ln1 de A1x heures. 


Partout. le machinisme s'es! développé, partout DM U 
a ralionalisé le travail de facon à le rendre fl 
rapide et plus productif, partout. ces méthodes d'a 
Horafion technique, contre lesquelles nous ne po 


vons nous élever, car c'est le progrès, ont aboui 


une surproduction et au chômage d'un grand nomhl 


de fravailleurs 


Pourquoi faut-il que le prorrès technique ab0b 


tisse à créer de la misère ? (pet parce que ceux dl 


l'ont poursuivi et réalisé n’ont eu qu'une préoceupi 


Lion : Jeur hénéfice individuel, le profit d'un dr | 


‘Apnlaudissements.) Aucun souci d'humanité de 30/7 
darité À l'égard du travail n'est entré dans Jeur pÊË 
ce. 
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| l'est le role de notre parti et de la ioi de rappeler 
iMBUx promoteurs de ces grands mouvements techni- 
Critiques de progres a d'amélioration qu 1ls Ne doiven 
del tfnas piller, en quelque sorte, l'humanité, mais la ser- 


4 Conunent la servir ? Il est un lait que nous devons 
DSBMNSIater : c'est que la plupart des industriels eux- 


al Êes en SO] VerIIS q la ] riesureé que nous préco- 
RSONS, c'est-à-dire à la réduction de la journée de 


CUT à 1 | 
plih 
ave UN UONGRESSISTE, — 6e n est pas 6XAaCL, 
| \, JUSTIN GODAR1 , l'Apporieur. — Je n avance rien 


np HE SOIL exact en disant que, pendant la crise, le 
DURS o grand nombre des industriels On, par une com- 
1 Méhension de la production et de leur intérêt, ré- 
BU la journée de travail et sont même ne plus 
we. M que [a semaine de: 40 heures, puisque, dans de 
10 MNreux Cas, les ouvriers n'ont fait que 35 ou 30 
“pures, sinon moins. 
+ 1 présence de ces faits : rationalisation, RS 
pe uenlt du machinisme, pratiques patronales obliga- 
{LES en raison des résultats et des faits s, NOUS devons 
ie Que la justice sociale veut que le travail bénéficie 
tlemer il des progrès lechniques et qu'il ne peut en 
“éfic; er que par l'augmentation de ses loisirs ef par 
ibér: ation progressive. (Applaudissements.) 
ilovens $s, le problème n'es! pas Seulement national, 
“$ internalional. Dans notre rapport, nous le de 
IS sur le plan international. Le gouvernement à 
| Gé je position, à la conférence internationale du 
Mail, il y a quatre mois, sur la question de la 
Lane de 40 heures, en spécifiant que cette mesure 
N° Dourrait être appliquée dans notre pays na l'a 
Me da 1 adoption d'une convention internationale. 
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Pplaudisse nents.) 

Qu} Ars 3111 

nt le vous demande de voter le vœu suivant : 

p" | 

nil be ; | 
ro) Congrès demañde au gouvernement de répondre 
ltd J 


1teSlionaire du bureau international du travail. 


2 CE d'après les réponses à ce questionnaire qu’au 
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mois de mars prochain, la conférence international 
(li travail UTC dl SLAUer SUT Un projet de contventili | 

….danñs Le sens favorable à la plus proche réductiol 
possible de la durée du travail à 40 heures par fl 
HAL E. | 


























lei est l'essentiel des vœux que j'ai formulés 
que Je vous demande d'adopter. Je vous demande égt 
lement de voler un vœu tendant à la suppression 
neures supplémentaires. Cette mesure permelLira, 
n'en pas douter, de répartir le travail entre le pl 
grand nombre de travailleurs. Il vaut mieux, en f 
riode de crise, s'efforcer de donner du travail 
chômeurs plutôt que des allocations. (A pplaudisst 
ments.) 

Je vous demande, en Lerminant, d'adopter ces di 
férenis vœux. Notre parti a toujours été persuadé = 
sa docirine sociale et ouvrière le mcutre — qu! 
malière de lravail, chaque fois qu'on a fait intervell 
l'idée de justice, on est arrivé à un magnifique résu 
[AL « le rendement (A pplaudissem en LS.) 


M LE PRÉSIDENT, |.a parole es", «lu citoyen Ver 
nel. | 


M. VERNET. — Ciloyens, je m'excuse de prendre 
parole, le président de la commission sociale, à Ît | 
quelle j'appartiens, ayant déjà exposé, dans ses gral | 
es lignes, l'idée généreuse de notre parti. 

Néanmoins, je dois vous faire un bref exposé Er 
la question de la semaine de 40 heures, en ma qualll! 
de rapporteur de cette question. 


M. ALBERT MILHAUD, secrétaire général. — C'est 
dehors de l'ordre du jour. 


M. LE PRÉSIDENT, — Un vœu est déposé à ce sue 
et il est inutile de traiter deux fois la même questiv}, | 


M. VERNET. — J'avais été mandaté par la comm” 
Ion ; Mais je n'insisterai pas si vous adoptez il | 
conclusions du rapport de M. Justin Godart, En ll 
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(as, JS devais me présenter devant le congrès en 
“ertu du mandat que l'aAVAIS P'EQU. Applaudissements.) 


M. JUSTIN GODART, rapporteur. — Notre collègue 
Vernet à fait, sur le problème de la semaine de 
10 heures, un rapport infiniment intéressant qui, j'en 
Suis sûr, sera publié. Comme rapporteur général, je 
me suis borné à le résumer, iris que le con- 
rés ne puisse aujourd'hui le connaître en entier. 
Applaudissements. 


M, LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Joblin. 


M. JOBLIN, — Je ne retiendrai votre attention que 
juelques instants, Je tiens à faire remarquer que 
les questions sociales sont, avec les questions finan- 
(lères, las plus importantes pour la classe ouvrière, 
Par conséquent, On ne6 comprendrail pas ( qu'elles He 
USsent pas débatiues avec un peu plus d'ampleur. 
Cependant, le temps fait dé faut. Je me contenterai de 
l'appeler, avec M. Justin Godart, que le problème est 
Miernalional, Il est pourtant indispensable de faire 
(OUS nos efforts sur le plan national. (Applaudisse- 
ments) el d'exiger, par exemple, la stricte applica- 
on de la loi sur la journée de huit heures. (AP 
blaudisse ments.) 

J'insiste auprè s du ministre du Travail pour qu'il 
Nhésite pas à donner des ordres sévères à ses Iins- 
Peécteurs pour exiger l'application de lois qui, malheu- 
LEUsement. ne sont Das suffisamment respectées. (AP= 
baudisseme nls.) 

En ce qui concerne les travaux commandés par 
lElat, il est évident qu'il est très difficile d'interve- 
1 auprès des industriels. Par exe mple, certains tra- 

"AUX urgents e xXigent des heures supplémentaires, d'où 
A nécessité, dans certains cas, de déroger à la loi. 
Mais H'OUS constatons, [OUS Le jour, dans certaines 
nlreprises. que : s ouvriers {ravaillen! Jusqu'à douze 
ieures par jour, Je demande que la loi sur la Journée 
%@ huit he ‘Ures Fe strictement appliquée. 

D'autre part, une violente Propaane est menée 
Contre las assurances sociales, Je de mande au minis- 
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e du lravail ue 6 Jamais (olérer qu'on DOrLe al: 


cité au précompie et à l'obligation qui sont à la | 
Diet et des assurances 
sOCIAIES, Applaudissemen LS. | 
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Je demande, en terminant, aux ravallileurs appar- 


le ne pas hésiter, dans leurs fédé-d 
-Urs groupements, à intervenir au- 

| urs qu travail et à ne pas négliger 
ES DOUVOITS publics Comme ils le font en ce ne: 
Applaudissements. 


Le à j Fu ru ‘ L 
LGIIAIIL À CE DarLi 
ralloi QG . ni l' né | 
L EH LLUILI | | ils 1 


Dreés (ES Inspect 


i 
Ci 


moment. | 


LE CHOMAGE 


M, LE PRÉSIDENT. — {La parole est à M. Grisoni, 
dépulé, pour une communication sur le chômage. 

M. ANDRÉ GRISONI. Mes chers collègues, je crois 
que nous sérons ious d'accord pour considérer que 
ces questions sociales ne sont pas traitées avec Loule 
l'ampleur désirable dans les Congres d'un pal Li de- 
mocratique ef social tel que le nôtre. Nous devons 
également nous préoccuper de graves questions mu- 
nice pales, parce que la gestion financière de l'Etal 
intéresse directement celle dos communes, 


Proposition sllvante : pour- 


Je VOUS IAIS alOrs 1 


QUOI ne pas Organiser fin novembre. cl Paris, {111 peLil Ç 
congrès qui trailerait des questions municipales el 
sociales ? Applaudissements. Si nous sommes d'ac- 
cord, jJ'abrégerai mon Intervention. | 
1] la problème cu chômage es| rave pour lag a(|- | 
Ministralteurs de l'Etat. il reVêL un caractère (ragi- 
que aux yeux de ceux qui administrent des cités in- 
dustrielles où les chômeurs se Chiffrent par milliers | 
et où de nombreuses familles sont plongées dans la 


= , | 
[Niselr'e 
LE 4 


Les Statistiques, disen! certains, sont, à l'heure at- 
Ë Luelle, réconfortantes, On parie de 250.000 chômeurs | 
à en France : on oublie de tenir compte des centaines 

de milliers de chômeurs partiels, .: 


e | 1 : 
: Je voudrais 


d'abord que notre parti marquât 54 \ 
ls i ju 1 À Ê F k É 4 l'UE 1 î ' F 
solidarité aussi bien a l'égarû de l'homme des champs | 


| 
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ue de celui des villes Je n’admets pas que, dans 
notre parti, on oppose le commerce et l'industrie à 
l'agriculture. 

I y a aussi les consommateurs. En essavant d'or- 
faniser la lutte contre la vie chère et en créant le 
roupe de défense des consommateurs, nous avons 
voulu que le parti radical, qui est un parti réaliste. 
penche davantage sur ces graves problèmes. Je 
l'ai déjà dit : À côté de la politique de l’enfance, qui 
doit être à la base même de notre programme, 1] v 
a |9 politique ui ventre. car. à l'heure actuelle. Île 
Primum vivere » prime toutes les autres ronsidéra.- 
‘ons philosophiques. 

Je Suis sûr d'exprimer ainsi le sentiment des ca- 
Marades militants, car voilà bientôt 27 ans que je 
Mme hafs dans les rangs du parti radicai pour faire 
Mompher notre idéal. Je vous demande de considérer 
IE, sur ce terrain, il n'y a pas d'opposition entre 
‘homme des chamos. qui nous intéresse au premier 
chef, ef l'homme de la ville. 

Nous sommes tous des consommateurs et. lorsqu'on 
Parle fan redressement hnancier, on doit d'abord son- 
“er au redressement économique. On doit surtout se 
Dréoceuper. par respect pour la dignité humaine. 
d'assurer à l’homme un minimum de bien-être. On 
< neuf folérer qu'il y ait encore tant de luxe à côté 
’ tant de misère. (Apnlaudissements.\ 

Voici l’ordre du jour que je vous propose : 

“Le congrès du parti républicain radical et radi- 
fal-soetaliste. 

€ Fait confiance au gouvernement pour lutter con- 
[re le chômage, par une politique hardie et jeune, 
QU fendra à organiser et À contrôler le marché du 
AVail, en vue de procurer À tous les travailleurs 
français, même à ceux qui ont plus de 45 ans, un 
Alaire normal rt non des secours qui épuisent les 
finaneos des collectivités nationale st locale. » 
Pinsiste sur ce poini particulier, car je recois sou- 
“eNf des visites d'hommes de 40 ans qui ne sont plus 
tentés dans les usines. St l'Etat n pour premier 
voir de mettre instruction à Ja disposition de tous 
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les enfants de France, il a également celui d’'assurl 
Qu travail aux fravaiileurs, (Applaudissements.) 

Demande qu'une véritable législation du cht 
mage soil rapidement établie dans le double but 
soutenir la main-d'œuvre française et de réprimé 
les « resquilleurs » du chômage : 

L'immense majorité des chômeurs est composée i 
braves gens qui cherchent du travail el qui n®@ 
trouvent pas. Mais nos enquêtes pérsonnelles noi 
ont permis de constater que, depuis trois ans déjà, d 
hommes de 30 à 40 ans ne travaillent plus et vivell 
ainsi aux crochets de la collectivité. (A pplaudisst: 
MenLs.) 

.Insiste particulièrement! 

€ Pour la mise à exécution d'urgence d’un pli 
d'outillage et d'urbanisme, national et local: » 

Je conteste l'affirmation que le prix de la ve 
baissé de 15 à 20 %. Demandez aux ménagères QU 
reviennent du marché si elles ont constaté une tell 
diminution ! 

.Pour une politique d'argent à bon marché pol 
les communes et les particuliers. » 

Déjà, all Congres de Toulouse. VOUS avez adopté pe 
acclamation ces propositions. Dans les moments GPS 
ves que nous traversons, le crédit publie, je créd 
des communes, actuellement monopolisé par les Dal 
ques, doit d'abord servir à l'Etat et aux commun’ 
et non pas à ceux qui, Comme une vermine, s'accrd 
chent à la population qui souffre. (Applaudissements 

« Pour une organisation méthodique dé l'orief 
tation professionnelle et intellectuelle, afin de d 
tendre l'avenir de la jeunesse. 

Quels sont les pères de famille. ic: présents, qU 
n ont pas cette inquiétude du lendemain. quels 50f 
Ceux qui, ayant fait des sacrifices pour faire In* 
truire leurs enfants, se’ demandent aujourd'hui : 
leront-ils demain ? C’est là un problème grave dl} 
le parti radical-socialiste a le devoir de méditer 
Applaudissements.) à 

€ .;Pour une réglementaton de la main-d'œuv" 
féminine. » 
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On connait la position des parlementaires sur 6e 
rand problème du féminisme. Je suis un féministe 
Onvaincu. (Applaudissements.) Mais 1l est une cons- 
alation tragique que nous devons faire : lorsque la 
lemme ravaille à l'usine et que le mari ne tra- 
Valle pas, celui-ci devient un souteneur légal. C'est 
ntolérable. (Applaudissements.) 

…Pour inierdiction absolue du cumul. » 

Nous sommes tous d'accord sur ce point. On ne 
peut permettre à des gens qui ont un emploi assuré 
de faire d'autres travaux alors que tant d'individus 
ne trouvent pas à s'emplover. 

.Pour accorder aux artisans et aux intellectuels 
en état de chômage les mêmes droits aux secours 
Qu'aux ouvriers et dans les mêmes conditions de par- 
licipation de l'Etat. » 

Î n'est pas possible d'admettre que des artisans. 
des petits commerçants qui ont fait faillite à cause 
de la crise, des intellectuels, des petits tâcherons, des 
petits métavers qui sont en chômage ef en proie à 
la misère. ne solenl! pas soutenus comme Îles autres 
Daree qu'ils ne sont. pas organisés svndicalement. No- 
re devoir est de soutenir fous ceux qui souffrent. 
(© ..Pour le maintien des allocations familiales aux 
‘hômeurs hospitalisés temporairement | 

« Pour l'exonération des impôts et lovers dûs par 
les chômeurs et la création d'une caisse de campen - 
ation en faveur des petits propriétaires. » 

Pel est l'ordre du jour que je vous demande de 
Voter comme vous l'avez fait l'an dernier à Toulouse. 
Vifs applaudissements.) 


M. Le PRÉSIDENT. — La parole est au citoven Guv. 
1 la Fédération de l'Hérault. 
M, Gronces Guy (Hérault). —— La Fédération de 


Hérault. qui a l'honneur d'être présidée par le se- 
Crétaire général du parti radical-socialiste, m'a man- 
daté dimanche dernier pour vous apporter son salut 
A remercier M. le maire de Vichy et ses habitants 
du 1 bienveillant accueil qu'ils ont bien voulu nous ré- 
server. (Applaudissements.) 








PRINT OU 




























\ ra , het 
11H FFF FTIF AE PLEASE DPITETER 


306 —- 


Vous savez que la ville de Montpellier vient d'étrebi 


durément éprouvée à la suite des récentes inonûi- 
ions. C'est une ville qui n’a jamaïs ménagé ses 
niers pour soulager les infortunes. Je demande ai 
congrès s’il est possible de faire quelque chose 61 
faveur des malheureuses victimes des inondation 
dont certaines ont perdu tout ce qu'elles possédaien 
dans cette catastrophe. 

Cest là un devoir saerré ou J'avais à remplir. (AY 
plaudissements. 


La tâche qui m'amène à cette tribune a éfé sim 








plifiée par l'intervention de M. Grisoni. J'ai le devoir, 


de faire cette constatation : Quelques lignes seulemel 

Fa Cu à È 1. - 1 F é Een FT lu a! 
sont consacrées, dans le rapport de M Justin Godat 
4 ‘a classe ouvrière, pour dire qu’on réglera la ques 


(ion sociale AT] demandant! l SUPDPressIon ec hellr?s 
upplémentaires. J'estime que c'est faire fi de 
lasse ouvrière de notre pavs ous de ne lui confa- 
Crer AINSI que quelques lignes d'un rapport. 
Je VOTITE dis : Vous voulez oTÔTIr 
reméde. 


17 


T L +. : 
e mal. voic 


rands centres de notre département. comme dan 
toutes vos fières cités, pour œuérir le chômave il 
aurall fout de môme quelque chose à faire T! fat 
Araif donner des ordres aux fonctionnaires gunérieulé 
ais dé Ta République française qui régissent le mat 
ché du fravail. 

I existe une loi de huit heures. On es venu vous 
demander jei de proposer au Parlement! de voter ui 
loi de sept heures Pourauoi * Pour donner aux fon’- 
fionnaires Ja possibilité d'aller faire une journée 
nlus chez les palrons, Pour moi. je eomhate la 
de sept heures. 

I] faut donner aux prôfofs loc ordres nécessaires 
Nour que nos Jois soient respectées Noc sarviteurs 
le la République doivent être. avant tout des servi- 
teurs Joyaux, voilà ce dont noue avons besoin dans 
notre département. Nous ne voulons plus voir d! 
préfet qui comhatte la politique de a 





ns Ta ville de Montpellier, comme dans tous NI 


de la République nour qu'ils fassent respecter les 


majorité ds 





nb ne ns 2 UN 
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écteurs qui sont ici Nous voulons avoir des pre- 
its, comme nous étions habitués à en avoir autre- 
US dans le département de l'Hérault, qui soient des 
dephrèiets radicaux, des préfets républicains. Au lieu 
api cela, dans notre département. où Ja majorité est 
 siplticale, où nous devrions être les maîtres, il est 
on CS LÉ ttable que nous SOYOIS soumis au il AU FE de l'ad- 
jen! Mnistration préfectorale. 

Nous ne sentons pas une malin assez energique au 
AfRuuuvernement pour IMmposer dans les départements 
Hs préfets républicains qu'il nous faut avoir. Si 
mea continue, on nous donnera bientôt des préfets 
Al Uimunistes. 
ent à no ai terminé, M. Grisoni a synthélisé les idées 
ar! J'ai émises à Montpellier. 
16$- Dans celte ville, quelle est la cause directe du chô- 
rs p 8e ? Je vous la signale. 
hp Dans la ville de Montpellier, le seul personnel mu- 
eo. RliCipal Compte OU0 fonctionnaires, II y en a 200 ou 

J00 Fo Es Services de la _prétecture; ajoutez à cela 
ue Mo ntpeilier est une ville universitaire, et vous 

OUS rendrez compile du nombre considérable de 
esp MGlionnaires se trouvant dans cette ville. 
nb € demande donc tout d'abord de faire respecter 
| #9" 101 de huit heures de travail, sans dérogalion au- 
"= Une, et de rappeler à l’ordre les préfets et les maires 





ré [ui rt n| leurs fonctionnaires, «en sortant de 
lol} : ol ralion, à aller faire une seconde journée 
1 nez | patron, (Applaudissements.) 


| En second lieu, et bien que je sois féministe, je 


JUS : leste à notre Gouvernement de la République le 
UrOIC d'ernpl Oyer abusivement des femmes dans les 
w'UMinistrations publiques. Je comprends qu'on em- 


de p0Ie des femmes là où c'est nécessaire. Je respecte 
ni D veuves de guerre non remarlées chargées de fa- 


enr Je respecte les orphelines dont les vieux pa- 
25 f NS n’ont pas de quoi vivre. Mais je dis que c'est 
mp, Darcimonie qu'il faut donner des emplois pu- 
#. | DCS aux femmes, parce que, quand on en met une 
ns tique part, il faut ensuite en mettre deux pour 

là 'emplacer, (Sourires. ) 
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Enfin, dans notre région, nous sommes envahis D 
la main-d'œuvre étrangère. Joignez à cela les mél 
tails du machinisme, et vous comprendrez dans quel 
état d'inquiétude nous scmmes déjà en pensant il 
l'hiver prochain. | 

On dit qu'on peut employer les chômeurs à bien! 
des travaux manuels. On ne peut tout de même pal 
exiger d'un commerçant, d'un propriélaire, de cer- 
lains artisans qui exerçaient plutôt un métier intel 
lectuel, lorsqu'ils n'ont plus de travail, d'aller tra 
vailller la terre, 

Je puis vous citer un exemple Lypique : dans um 
entreprise de travaux publics administratifs, il\ 
avall une équipe de vingt-trois ouvriers étrangefs 
Un inspecteur du travail est arrivé sur le chantie 
et a fait observer que, dans ces travaux, on ne pot 
vail pas employer plus de 5 % de main-d'œuvit 
étrangère, Le contremaître. un Italien, qui avait ains 
amené avec lui vingt-trois de ses compatriotes, 
bien été obligé de s'incliner devant les dispositions 
impéraltives de Ia loi. 


ver 


Mataidisifit 
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Je conclus en demandant 

1° L'application intégrale de la journée de hui 
heures sans dérogation : | 

2° Un emploi modéré des femmes dans les adm! 
nistralions et l'attribution des emplois vacants 
préférence aux mutilés ou rééduqués du travail 
sont dignes d'intérêt : | 

3° La surveillance de la main-d'œuvre étrangere 

Je vous remercie d’avoir écouté ces modestes ex) 
plications, (Applaudissements.) 


V,. LE PRÉSIDENT, Je dois consulter le Congrè 
sur ce qu'il entend faire maintenant. 

La séance de ce matin, ainsi qu'il a élé convent 
antérieurement, doit Être réservée à partir de 10 neu- 
res au grand débat de politique générale. 

Je suis cependant obligé, comme président, d'in | 
diquer à l'assemblée que je suis encore saisi d'un| 
demande de parole de la part de Mme Brunswicg, © 
que nous avons des rapports à entendre de MM. ÿ- 
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lomon Hirsch el Kahn sur les questions de com- 
merce et de protection de l'épargne et de M. Gaston 
Martin sur les questions d'enseignement. 

Le Congrès est souverain. Veut-il terminer main- 
tenant l'étude de ces rapports (Non! non!) ou abor- 
der le débat de politique générale ? (Oui !) 

Pour permettre au Congrès de prendre une déci- 
sion, je dois lui indiquer que notre Secrétaire général 
Ma prévenu qu'au Cas où le Congrès prendrait tout 
de suile le débat de politique générale, une séance 
serait réservée ce soir aux autres questions restées 
en suspens. 


VM. GASTON MARTIN. — Je demande ja parole con- 
tre cette procédure. 


M, LE PRÉSIDENT, = La parole est à M. Gaston 
Martin. 


M. GAsTON MARTIN. — Personne ici n'esi respon- 
sable du temps qu'ont pris hier les débats sur la po- 
ique financière. Mais je demande à l’Assemblée de 
Prendre garde que les questions qui restent en sus- 
PENS et auxquelles M. le Président vient de faire al- 
USion comportent des problèmes essentiels qu'une 
tante de nuit aura pour effet de limiter dans un 
EMpS extrêmement court, pour ne pas dire même 
ŒuiIls seront escamotés. Les questions d'éducation 
lalionale, que j'ai pour mission de rapporter devant 
le Congrès, sont du nombre. 

Le parti radical socialiste se doit d'instiluer, sur 
le malaise qui règne en matière d'enseignement dans 
‘€ pays et dans notre Parti, le grand débat qui s im- 
pose, Je le prie de ne pas renvoyer ce débat à ce 
UT, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M, Lx PRÉSIDENT. La parole est à M. Robert 
Lange. sur la même question. 


M. ROBERT LANGE. Je juge essentiel que le Con- 
s10S entende nos amis Gaston Martin, Salomon 
Hirsch et Kahn, Mais je vous demande de discuter 
Maintenant la politique générale, et' voici pourquoi. 
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Il était d'usage que le débat de [i 


Es ( } itique générale 
vint au débu de nos Congrès. Ce lébat a élé retardé 4 
celte année jus qu'au sa nedi. ll est essentiel] qu un 

| n'écourte pas un pareil débat. 


Parti comme le nôtre 
Mieux vaut donc aborder immédiatement le débat de 
sU- 


politique générale en renvoyant tous les autres 
de nuit. (Applaudisse- 


— 


jets en suspens à 16 seance 
ments.) 


M, ALBERT MILHAUD. & 


SeCrélaire général. — Le Con- 
grès me paraît décidé à discuter des maintenant les 4 
questions de politique générale. (Oui! oui !/) Pour 
qu'aucun oralteur ne SOI [frustré de ses droits, je 
Liens donc a dire que Les questions qu 1 n'ont pu GLre 
disculées a la séance (l” hier, B| que tears aurions cü 
liquider CE malin, seront renvoyées d une séance cle 
nuit qui aura lieu ce soir à 21 heures. (Assentiment.) 

M, LE PRÉSIDENT. — Je vais donc [ou d'abord don- 
ner la parole à M. William sertrand, dans le débal 
de politique générale, M. Camille Chautemps, dont 
je salue l'arrivée au bureau, et auquel nous expri- 
Mons notre grande amitié e! NnOS remerciement! Ss pour 
l'action qu'il mène Chaque jour. (Vifs applaudisse- 
Inents), Mme déclare que, dans Ce dé Dal, il prendra la |, 
parole après M. Jammy Schmidt. 

Mais auparavant, pour en terminer avec le débai 
sur Îles questions sociales e| Le chômage, Je nmreis aux 
VOIX les Conclusions des deux rapports de MM. Jus- 
lin Godart et Grisoni. 

Ces conclusions, mises aux VOIX, son! 

Mme BRUNsCHvICG. 
Car J'avais dema indé à i 
de M. Grisoni 


adoptées.) 
—. Je prolesle énergiquement, 
aire une rése rve ne Le rappor! 
eL Je n’ai pas pu prendre la parole. 


LA POLITIQUE GENERALE 
M. LE PRÉSIDENT. -—\La parole est à M. William 


L = E | 
Bertrand. 


VE. WILLIAM BERTRAND. — Il nie fau 


pas qu'il Y 
ait. de malentendu. 
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|- ‘donner ]a parole, parce que Je suis Chargé du rapporl | | 
E sur l'activité du groupe parlementaire et que l'on à | JA UE 
‘onsidéré que cette question entrait dans le cadre de LA 
jé la politique générale. Toutefois, je me rends compte l'E 
18 qu'il convient de demander tout d’abord au Conerès É 
r Sil désire que j'ouvre ce débat, ou s’il préfère que Ê | 
e Jatlende que la grande discussion que va instaurer nt 
e M. Jammy Schmidt soit épuisée. (Voix nombreuses | 14 
û Apres ! après N | 11 
ê {| [ 
) M. LE PRÉSIDENT, — II me semble que le Congrès PU 
désire entendre tout d'abord M. Jammy Schmidi. : Hi 
Our l out M) Tea lui donne done la parole. | | 1h 
| pu) 
à du Comité exécutif du Parti à adopté à l'unanimité, | le 
; dans une première réunion tenue à Paris, les con- RER 
‘lusions du rapport que j'ai mission de soumettre au {114 ANA 
| Congrès. 14 
| Hier, suivant la nouvelle organisation des Com- (AAA 
‘MSSIons du Congrès que nous avons reprise, et qui ER MA 
Pérmel de trailer certaines questions de façon plus 11 RU 
“OMplète, la Commission de politique générale s'est LEE TE 
ormée sous la présidence de notre ami Martinaud- RTE 
Desplat. Cette Commission a entendu de nouveau mon EE 
| Apport, aux conclusions duquel elle a introduit deux AU E 
Modifications de détail. Elle a chargé en outre son | oi 
lapporteur adjoint, notre ami Jean Zav, de dévelop- LES 
DéT devant le Congrès certains points de politique LE TU 
senerale. Lu 
Je vais tout d'abord vous donner lecture de l'ordre INR S 
du jour tel qu'il a été modifié par la Commission du JEUE 
ongrés. J'examinerai ensuite trois points principaux | ns 
de la Déclaration générale du Parti : l’un avant trait 15 L 14 
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Vous avez exprimé à une immense majorité, sinon 
à l'unanimité, le désir de voir venir immédiatement! 
le débat sur la politique générale, dont le rapporteur 
St M. Jammy Schmidt. M. le Président vient de me 


M. JAMMY SGHMIDT, rapporteur. — La Commission 


| Ce qu'on à appelé le redressement hudgétaire : l'au- 
T6 Concernant particulièrement la question des éco- 
10mies et celle des fonctionnaires : enfin, comme 
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epiraînant des économies « réelles » 


‘ont demandé les membres de la Commission du (t 
milé exécutif de Paris et les membres de la Commis 
sion qui, hier, ont entendu mon rapport, j'aurai M 
développer devant vous. pour la documentation des | 
militants qui veulent défendre nos idées en province, 
le bilan total de la situation financière. Voici tou 
d'abord le fexle de la déclaration que nous soumet: 
tons à voire vote. | 
« Le Parti Républicain Radical et Radical-Socia 
Ste, — qui depuis mai 1932, a assumé. avec la col 
lahoration de la majorité des gauches. la responsa- 
bilité du pouvoir par la présence de ses chefs | 
plus éminents dans les Ministères Edouard Herriol 
Paul-Boncour, Edouard Daladier, —— adresse à la Dé 
moeralie française, un message de confiance dans 6 
destinées sociales, laïques et nationales de la RE 
publique et dans la volonté formelle du Pays dl 
maintenir la Paix avec et entre toutes les nations 
d'Europe et du Monde. 

.« Parti de Gouvernement, avan! depuis Ilongtempf 
participé au Pouvoir sans jamais avoir abaissé sûf 
idéal, ni renoncé à son programme, il veut le mail- 
lien de l’ordre dans le respect des libertés publiques 
et l'exercice de l'autorité populaire sous l'égide de 
la Loi et de la Justice. 

« [1 Se déclare résolu à poursuivre avec énergie 
a travers Jes difficultés économiques et financière: 
dues aux fautes du Passé et aux erandes erises il 
ternationales nées de la Guerre. ça politique de Pro- 
zrès et de Réforme sociale éclairée par Ia Science 
constante et hardie. qui donnera aux jeunes géné- 
rations qui montent, des lendemains meilleurs et UnE 
Paix plus générale et mieux assurée. 
« Il entend aider le Gouvernement à poursuivie 
rétablissement financier et l'engage dans ce but 
a réaliser : Fe 
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« a) Le redressement de la régularité budgétaire: 
b)} La rigoureuse remise en ordre de la complia- 

bilité publique : 
« €) Le contrôle sévère des abus bureaucratique 
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« d) La répression efficace de la fraude fiscale ; 

e, La codification simplificatrice des milliers de 
textes compliquant la fisc ee 
LL f) Une plus équitable répartition des charges Sur 

L les générations successives 
| « g) Une réalisation effective d’un plan d'outillage 

national revigorant notre industrie et notre com- 
| mérce, réduisant le chômage et ouvrant à la jeunesse 
ph 1S carrières d'avenir qu elle à préparées ou qu'elle 

prépare : 

« À) La défense de l'épargne et du domaine na- 
Wional :: 

« {) La mise en valeur des richesses du pays el 
de ses Colonies sous le contrôle vigilant et, sil esl 
besoin, sous la direction de l'Etat moder- 
hisé, luttant contre les abus du capitalisme ; 

« j} La lutte contre la vie chère : 

« k) La défense de l’agricuiture, de la paysannerie 
el de l'artisanat des campagnes et des villes. 

_« Si la République recherche avec tant de passion 
l'assainissement financier et le redressement nalio- 
al, c'est pour que l’œuvre d'émancipation du Travail 

et des travailleurs par l'accession à la propriété, par 
instruction généralisée (Ecole unique), par l’assu- 
lance sociale perfectionnée et modifiée, se poursuive 
el s'étende dans une société toujours plus irater- 
nelle, 

« Le retour à l'équilibre budgétaire dépend non 
seulement de la défiation des dép enses civiles et ae 
ilaires compressibles, de la APRES des gaspil- 
ages et des abus, mais de la reprise économique 
Mondiale, et en attendant cette reprise que nous 
souhaitons use prochaine que possible, de la pro- 
e&cltion de la production française. 

« Lo Parti R. R. et R. S. fait confiance au Gou- 
Vernement d'Edouard Daladier pour réaliser l'œu- 
\le de salut intérieur, comme il le remercie d’avoir 
(n politique extérieure, saisi toutes les occasions 
de montrer la bonne volonté de la France, quand 
Il Sagit de prouver Son attachement à la Paix. 

« Le Parti R. R. et R. $. sait que si le monde 
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UCS désirs, aes Hypolueses .eL des illusions GSL 1M- 
nenseé, Celui de Ia Réalité est étroit et Drulal. 
Sans resireindre l'horizon des aspi'alions humaines, 
il veut s’eftorcer d'approfondir dans l'action pre- 
senle l'œuvre 

perte. 



































UE JUS LICE sociale, de Paix ec de Li- 


« 11 compte dans sa bataille incessante, contr 
les forces l'ELidiSSAnLes LL pari0ols camoutlées du 
Passé, sur la coilaboralion de tous les partis de 
gauche, socialistes compris. Il a la conviction d’avoi | 
avec IUI Île seutimenut profond du Pays, EL devan 
es perils de l'heure, 1l exprime la cerlitude que 
l'union indéfectible de tous les démocrates se [0r- 
iliera pour assurer le maintien de la République | 
cu. France et de la Paix dans le Monde. | 


Dans l'exposé des motifs qui précède cetle décla- 
l'aAliON, javais introduil un court passage que JE 
vals développer hâlivement devant vous. Je l'appé- 
ais que, dans la première réunion de la Commissioi 
ue politique générale, tenue à Paris, javais élé amené 
a établir le blian de la situation financière léguée pal 
IeS derniers gouvernements Laval et Tardieu., J'avais M 
CvouquEe la Couteuse polilique du Bloc National de 
1919 à 1924, l'elfort de redressement fait par le Car- 
el de 1924 à 1926, les Conséquences lourdes de l’ex- 
périence Poincaré de 1926 à 1928, la politique de 


gaspillage et de subventions aux grandes affaires pri- | 


a n à F us ; 3 j  d 
VECS CI décOniilure menée de 1928 4 1992. el le tra- 


vall de restauralion financière entrepris par nos amis 
au pouvoir depuis les élections dernières 


Dans ce débat, je n’apportera: pas des chiffres nom- 
Dreux, Quelques cilations me suffiront. 

Je possède dans mon dossier tous les documents 
lelalifs à noire situation financière. 

1 y a d’abord l'ancien rapport de M. de (Lasteyrie 
en 1%25, celui où l’on aperçoit déjà la défaillance | 
de bonne tenue des écritures publiques, puisqu'on à | 
pu dénoncer, en 1933, une erreur d'écrilure de 6 mil- 
liards dans les Comptes des Bons de [a Défense nù 
Lionale. 


1! contien! Cgalerment Ull document for! lNLel'EeSSAU 





dont on n'a guère parlé lors de sa parution, n1 depuis, 
je veux dire l'inventaire Clémentel, publié en 1925. 

Tous ces documents, nombreux ef, aux données 
complexes, ne donncraient pas à nos nnilitants des 


areuments absolument ramassés, convaincanis el 
Drécis. 

Je préfère leur fournir quelques chiffres géné- 
laux el salsissanis. 

En 1914, quelle est la detbe de la France ? 

Selon la méthode de calcul adoplée, selon que l'on 
tapitalise à leurs taux respectifs, les rentes des em- 
prunts contractés, les lLechniciens les plus avertis 
fixent, les uns à 32 milliards, les autres à 38 mil- 
liards, le montant du passif d'avant-gwerre, 

Retenons le chiffre de 32 milliards, qui paraîl 
être le chiffre officiellement admis. 

Calculée par les mêmes techniciens, par les mè- 
mes méthodes et figurant dans les mêmes documents 
léposés IC]. noire dette intérieure es évaluer. après 
la œuerre, à 207 milliards 600. (Rapport Lastevrie 
et Inventaire Clémentel). 

le Bloc National arrive au pouvoir. Il y reste de 
1919 à 1924. Le chiffre de la delte s'élève alors à 
169 milliards environ, 469 milliards 870 millions 
(chiffres Lasteyrie et Clémentel). Ainsi, la dette in- 
lérieure a doublé pendant les cinq années de ges- 
Hon du Bloc National. Nous verrons pour quels mo- 
Gifs. 

Enfin, le quatrième chiffre que je veux citer en- 
‘'ore, esf le montant! présent! de dette, En tenant 
Compte des annuités et des taux moyens des em- 
brunts, on peut évaluer actuellement que la dette 
[rançaise intérieure dépasse maintenant 9500 mil- 
Haras. 

. Voilà des chiffres simples, incontestables, du moins 
dans leur ordre de grandeur, puisqu'ils ont été étahlis 
Par fous nos maîtres ès finances, Il me reste à Îles 
leCompagner de quelques commentaires, 

Le Bloe National, ai-je dit, a doublé la dette du 
Pays, Pendant cinq ans de paix, il a dépensé plus qu'on 


Navait dépensé pendant cinq années de guerre, Et je 
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| 
relire, bien entendu. du chiffre de l'augmentation de 


la dette qui le concerne, les 38 milliards de dette qui 
existaient à l'origine. 

Sans doute, dira-t-on, mais il y a eu les région 
libérées, il y à eu les premières pensions pavées aux 
victimes de la guerre. 

Gest vrai. On a dépensé beaucoup pour les régions 
libérées. Les comptes de ces dépenses ont ‘été tenus 
avec assez d'exactitude dans le débuts et nous savons 
qu'à la fin de 1924 on avait dépensé 54.469 millions 
pour les régions libérées : d'autre part, on avait dé- 
pensé près de 18 milliards pour les pensions : soil 
en tout 72 milliards. Nous sommes loin des 200 mil- 
ïards d'augmentation de la dette dus à la gestion du 
Bloc National. Il reste un écart d'au moins 120 mil- 
iards. A quoi cette énorme somme a-t-elle été con- 
sacrée ? 

Tout d'abord, il ne faut pas oublier, — mais nous 
n'avons jamais eu le compte exact de ces dépenses 
— que le Bloc National a soutenu la Russie blanche. 
Nous avons envové des subsides à Denikine et à Kolt- 
Chak, et ramené l'Armée russe blanche sous les murs 
de Constantinople. Ceci a coûté certainement quel- 
ques milliards, Le bilan de ES one Rte n'a point 
été établi ef, personne né |'s Jara: 11S réclamé avec 1T- 
sistance. Mais ! les OntR at p£ paien!{ lac intérêts pi | 
l'amortissement. 


La France a prêté beaucoup, après la guerre, à | 
Pologne ef à la Roumanie et aux autres nations d’'Eu- 
l'ope AT Ep On peu chiffrer Ces prêts, mais 11 en 
est peu qui ont donné lieu à des intérêts ou à des 
remboursements suhstantiels. 

I] y a eu l'expédition de Svrie. dont nous ne con- 
nalssons pas non plus le coût total. Cette expédition. 
qui a causé la mort de 9.000 hommes et 1.180 ofi- 
S ciers, avait entraîné le vote de près de 5 milliards 
3 de dépenses à la fin de 1925. Et pourauoi ? Pour unê 
: Possession a titre de Jr CU]. demain, peu nous | 
être enlevée par une simple délihération de la S0- | 
ciélé des Nations. | 
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h C'est vers 1924, qu'on a commencé à régler les 
| somptes de guerre, règlements des transports aux Cies 
b de chemins de fer, de matériels aux fournisseurs, des 
oupures émises par les Chambres de Commerce, Îles 
banques des petites villes. 

L Ala Commission des comptes définitifs de la Cham- 
ire, j'ai demandé, avec M, Evain, député de droite, 
qu'on vérifie les factures et les titres de dépenses el 
de recettes. La Cour des Comptes voulait procéder par 
sondages dans la masse des papiers qu on ne pouvait 
Yaminer un à up. mais on n’en a rien fait. Et la Cham- 
bre sur la proposition de M. Bokanowski a renoncé A 
tte opération. On a brûlé toute la paperasserie, 
omme en 1871, et sans pouvoir, cetle fois, attribuer 
lauto-dafé une nouvelle Commune. 

Je rappelais qu’en 1923 on avait eu une erreur de 
6 milliards dans les Bons de la défense nationale. 
Nous en avons demandé la vérification. 

La Cour des Comptes s'esl préoccupée de celle 

étrange comptabilité que M. de Lasteyrie à lui-même 

dénoncée. T1 a fallu se contenter de l'explication des 

'ésponsables qui allèrent dans un rapport officiel ALES 

qu'à prétendre que les rats du Pavillon de Flore 

AVaient détruit un erand nombre de talons. L'enquête 

lourna court. Et l’on décida de brûler le reste des 

lalons plutôt que de rechercher à remettre de l'or- 
dre dans cette erreur qu'on régla par de simples écri- 

Ares ! 

Ge fut ensuite la propagande de M. Millerand en 
Alsace Lorraine ! Elle eut un côté bien onéreux el 
ui augmente sineulièrement la dette et des arréra- 
ss que les contribuables payenl maintenant. Vous 

YOUS rappelez la helle opération des marks, qui va- 

dlent à ce moment-là cinq sous ei qu on 4 rembour- 

és à vingt-cinq sous : il en est arrivé des quantités ; 

1 venaient même par avions de l'Allemagne. N'est-ce 

Pas une opération folle que celle qui coûla ainsi plu- 

lurs milliards à la Trésorerie francaise. 

| FE puis, il v eut aussi les fortes remises faites aux 
h Danques Pemprunt permanent de bons à la petite 
tMaine, bons exemptés de l'impôt sur le revenu, ExO- d 
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nhération 
ment da fraude fiscale. 

D’aulires chiffres sont encore à 
de nos budgets Ils démontrent que, chaque fois { 


|" lnn “ i | Vel < : = us Ê . = - 
| f Blo: national «| pris LÉ ROUVOIT, las budpeets se 80 


démesurément CE ll est curieux d'en suivré 
fluc uations d': nnéé en année 


{ | 
| 


atleignait un de de 41 milliards. 


les élections de 1924. Te budget, de 1925 S'établi 


4.186 millions avec un lécer déficit. Le pudge! sui: 
vant, préparé par le Cartel. est en équilibre de 94 mi 

Hards avec un excédent da 600 millions. Le parti 1 
dical a toujours fait de Ia déflation budgétaire. (4r 


Î laudiss ments ). 


Arrive le Souvernement de M. Tardieu - Je 
veux pas citer tous les chiffres. ce serai [op long 


son budget de 9 mois atteint 40 milliards, et se mont 


en réalité à »3 milli ariis. Le budget 1930-1931 est. 


déficit masqué de 2 milliards , Celui de 1931-1932 


de 7 milliards avoués. 


L'année dernière. NOUS avons ramené le budge!} 
(les dépenses à 47 milliards. commencant ainsi l'Œ 


L | 


vre de déflation nécessaire. 


Nous sommes les syndics de la faillite du BU 


ational et obligés de réparer ses fautes. 


D'autre part, il y a le problème de trésorerie qu 
joue à CÔLÉ du problème budgétaire. C'est celui do 


a été victime Le gouvernement du Président Herrill 


On 1926, Vous savez ce qui s’étail produit alors. e 
à travers le pays un Mmombre considérall 


avail jeté 

de bons de la Défense nationale à six mois, à un 4 
Ces bons Fr en grande partie entre les mal 
des banques. Et, un jour, parce que nos ministres D 


posatent la Suppression de l'ambassade du Vatic® 


parce qu'ils demandaient aussi l'introduction de l'é00 
laïque en. Alsace, le mot d'ordre fut donné pt sous 
chantage ee POUR et des non renouvellements de | 


‘ton VOUS VOIIS ] ‘appelez. ( A pplaudissements. 


ET: 7 à Lie 21 p à : ni ne RTE 
qui aepuis devait favoriser scandale 


citer. Ce sont ti 


Avant larrivée au pouvoir du Cartel. le budt 


Les partis de gauche arrivent en majorité aprè 


bons, le ministère Herriot tomba dans lée condition] 
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Alors intervient l'expérience Poincaré, eclle qui pèse 
peut-être le plus lourdement aujourd'hui sur les épau- 
ks des contribrables français. 

up Sous le précédent cabinet, celui de M. Painlevé, on 
Wpaail formé un Comité des experts. Celui-ci, consulté. 


Nhtlabora un pian de redressement financier général. 
OU: \, Paincaré avait suivi exactement “e plan des 
| EXDETUS, qu'il avall adopté, 1e pays en aurait bien 
(l | : : ” 


Mons souffert. Mais M. Poincaré reprit ce plan en le 
Piodifiant | 
Dans ce plan, il était d'abord question de stabilisa- 
on, Celte idée ne plaisall pas à M. Poincaré, qui 
(Ro0Uail la restauration totale du franc. iLe chitire 
piIéCOnisé par les experts pour la stabilisation était 
ui de 175 francs qui avait été expérimenté en Bel- 
que, M. Poincaré fait premièrement tomber ce chif- 
GC à 125 francs, Ce fut immédiatement un arrêt 
MeSque complet de l'exportation de nos produits : 
hiIemière erreur sur laquelle je n'insiste pas davan- 
LE lige. 

Mais M. Poincaré commet une seconde erreur plus 


"AVE, Le plan (es GXpelI'Ls avail prévu QquE, pour faire 
h: stabilisation, il convenait de contracter un emprunt 
"| ïnité dans son quantum, son taux el ses rembourse- 
@ ENS, emprunt denviron 6 milliards. M. Poincaré 
‘use de faire cet emprunt qu'il eùt pu contracter à 
tlranger, E{ il se rallie à la combinaison extraordi- 
ae QUI à consisté à permettre à la Banque de 
1 noce d'acheter, en émettant des billets sans imite, 
* 10r, des devises surtout, et de spéculer sur elles. 


ph : léSullat est que de 240:francs la Livre tombant à 
: ) francs, Chaque étape devenait effroyahlement coû- 


CUse 


L'opération nous a coûté plusieurs milliards, 
NOUS payons aujourd'hui les arrérages. 

La polilique de M. Poincaré a eu encore un autre 
Onvénient dont nous portions egalement le poids. 
! avait accusé M. Herriot d'avoir « crevé le pla- 
‘und » ; I avait porté la circulalion des billets de 
QUE à 42 milliards. Qu'a fait M. Poincaré ? La 
bpression du plafond, pour lachal à caisse ouverte 
Slerling ef de dollars. Dès l’année suivante, il y 
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avait 97 Milliards de billets en circulation. Il y ent 
aujourd'hui 84. C’est une des conséquences qui pèsenl 
ie plus lourdement, et sur notre situation financièré 
èL Sur notre situation économique, 

Hier, les oralteurs du Congrès déclaraient leur ho 
tilité 4 l'inflation. Comment nos amis du Gouvel- 
nement pourralent-ils CI laire, alors qu à (ravers le 
Pays cheulent ou s’entassen! déja 84 milliards de bi 
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GLS 
Et comment s'étonner, d'autre part, qu'il y ait Lai 
d'argent thésaurisé chez nous ? | 
l'els sont les résultats de 1a politique de M. Poit- 
caré, Vous en mesurez aujourd'hui les conséquente 

iaissées dans l'ombre. (Applaudissements. 

Après deux ans d'union nationale ont lieu les élet- 
ions de 1928. C’est M. Tardieu, c'est M. Laval qi 
prennent 18 pouvoir. Hs vont profiter d'une situation 
exitraordinairement prospère, car M. Poincaré a dé 
Hassè eNCOl6 sur. URI point important Îles indications | 
du plan des experts : il a suraugmenté les impois 
dans une proportion énorme el qui a11r41l pu provr 
quer à travers le pays des manifestations alors JUS 
Litiées, Ce fut du Jour au lendemain. portant sur Loul 
le système fiscal, une aggravation considérable @ 
l'impôt sur les salaires, de l'impôt sur les bénéfices 
commerciaux et industriels, de l'impôt sur la cédult 
des bénéfices agricoles, Notre production supporte y 
ioujours les laux alors appliqués. Et l'on peut dit 
que la gêne économique, dans les affaires française 


a été délerminée par cette surfiscalité que les experè hp 
voulaient moins considérable, à 

Le gouvernement chargea alors le pays de 12 MIE 
liards d'impôts supplémentaires. On n'en compte gé- |, 
néralement que 11, parce que, en même temps, 24 
dégrevail la haute finance en diminuant le taux & 
l'impôt général sur le revenu relevé précédemmell! 
bar 16 Président Herriot et on en diminuait le produl! Î 
d'un milliard et demi ce qui ne profita qu'aux pan- pi 
ques. 

A ce sujel, il est à remarquer que l'art, 32 de la 10 
du 4% avril 1926, votée justement sous un ministre 











® gauche n'a guère été RDbUE: J'ai interpellé le 
Ministère Poin: ‘aré sur ce point en janvier 1928. Il n'y 

L guère qu'un Inspecteur de l’Enregistrement pour 

veiller toutes les banques de Paris. Quoi d’ . 

ant que de récents procès aient pu montrer que les 
L iSiSsements Coupables des banques n'étaient pas seu- 

lement pratiqués par la banque de Bâle ! Applau- 
ssements.) 

M. Tardieu e! M. (Laval devaient done bénéficier 
lù Surproduil des impôts Poincaré qui leur donnaient 
15 plus-values budgétaires énormes, une trésorerie 

acile, mais qui épuisaient.la matière fiscale et rui- 
noîfre économie. 


Sais doute, SIT la pr'ession du Parie men, 11S firent 
(lpc ég] 


révements partiels el partiaux ; ils relevèrent 
BS raitements des fonctionnaires publics. I] faut re- 
‘Olnaître qu'après une {elle Surinflation et une telle 
“SMenlation d'impôts, on ne pouvait laisser les 
fietionnaire vivre sous le même régime qu'en 
O4, Mais ce fu le moment aussi, où les Caisses pu- 

liques étant phléloriques, on eut, pour de grandes 


reprises HE en point, des Complaisances SiIngu- 
Br AG 


lien 


4 [ul en effet le moment où l’on remonta toutes 
ts Affaires ef ces banqu es en déconfiture qui savent! 
Wien piller l Etat et dév aliser l'épargne. A ces ban- 
ques dl ces entreprises, des milliards on! été prêtés, 
IS des Conditions que vous croyez connailre, mais, 


Vais “SSayer de le montrer. que vCus ne connais- 
: Pas entièrement. 


Fa Conimission des Finances de la Chambre, du 
den 


RU Uet celte législature, [orsqu'eila sest aperçu 
pin ti V avait à combler un déficit de 6 milliards, s’'es| 
liandé Si l'Etal ne pourrail pas récupérer, soit 
de forme de capital soit sous forme d'intérêts, tout 
LU Moins ne parlie des milliards ainsi prêtés à des 
Rues, : à des nations étrangères et à des établisse- 
LCL privés 
PARC alors des clauses possibles de recouvre. 
p prévus. F1 la déception fut ; générale, | 
our Ja Banque d'Alsace, orraine, un contrat for- 
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passé quant au prêt qui lui à 


Mais quelles sont les conditions de rempoursen 
our le prêt fait à la Banque LOI 


DL VUES JU) LL IG L Ci 

1 on RÉ F } ri , 6} É .nmminal | 
LTGCHL, auqUE Q1I1 d donné m1! IHiarqds : AuGUTL COLE, 
UCUHE (ULO] A0n n à éëéi cOoUMISE AUX (NATIDI 


Ê 
Il en ful de mel pt ur les autres prêts. Mais lu 
d'enire Eux fait N: une alLion ex-ennemie et non sum 


| 
; L ln j 1 sn or À rs + | Es TA 
mis à la ratification du Parlement apporta une 2%£ 


ation Scan jaleuse. 3 
Pour la Hongrie, à qui l’on a donné 354 millioi 
| ont Serv] à acheler des canons, chez des nali0! 
hostiles, savez-vous ce qui figure dans la compia DIR 

pul UE Î Le simple récépissé de 1a ban. que qui 4 
“té chargée de verser les 3954 millions à la Hongr 


e : Tr 39 f] fl 
Pas a engagement de remboursement. Pas de ques” 
le la mal 


d'intéréss,. el argent a été donné presque & 


à la main. 
Autrefois, on faisail passer en Haute Cour des 3 
qui n’en avaleni pas fait: aulanti. Applaudissement 
Si l'on récapiluie, depuis 1919, les gas pi ages, 
its sous les mouvernements de Dr0 
ô 1924 et de 1% 
notre dette 1 


egie formidable. AB 


= 
=, 


rpl: 


prêts abusiTs 
re | : en OT | MA ( ” 
qui ont eu l6 pouvoir di 1919 à 


[1 


1932. on constaie que la moilié de 
rieure est formée par cette ga 
la partie incompi ressible du budget qui se MUR 
plus de vingt milliards aurait pu être réduite { de mb | 
tié s1 Île pays n'avait pas à payer près de 10 milliar 
qui représentent annuellement l!| amortissemer 
intérêt des folies prodigalités du Bloc Nati a! 


l'Ifnion Nalionale 


\LE j 
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{ 
Ch 


J'arrive au deuxième poinL de mon e& xpOS6; 
pos 


n ne Ra comment il esl P°, 
pour ‘fi 


| 
| 
Lu 
| | 
| 


voudrais examiner 
bte d'imaginer le redressement financier 
os rarement mis en lumière: j 

e du 1°" 


pub 1" 


pee important ! 
; point concerne une condition essentielle € 
ement. C'est le retour à une comptabililé 
normale. 

Vous avez sans doute remarqué. que dans 
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WU jour de politique générale, nous demandons le 

dressement de Ia « régularité budgétaire ». Pour- 

SpuIUOI ? Je vais l'expliquer. | 

| Depuis 1914, on ne peut pas dire ‘qu'on ait jamais 

présenté en stricte réalité res budeetse ar équilibre, 
iême sous les ministères présidés par nos amis. 


ph, Un élément essentiel a manqué pour obtenir cel 
épuquiibre, élément que connaissent les plus humbles 


b Maires et les plus petits conseils municipaux de nos 
fl illaces : c'est le Com! te genéral de nos dépenses. le 
mé lCoMple de gestion de | ‘exercice précédent. 
Quand un maire fait voter son budget. il apporte 
vant l'assemblée municipale son compte d’adminis- 
k ation, Ie compte du receveur municipal. Le conseil 
2p Municipal vérifie les recettes et los dépenses de ce 
érnier exer! IC e,-:1Les reconductions des restes 

dYer,. des cré dits cumulés, des recettes différées 
Mo 0pérent sur le budget, supplémentaire. Ft pour éta- 
le budget primitif, on part d'une base certaine. 
468L normal, et les prévisions s’établissen! ne une 
PProximation satisfaisante. 


Mais pour l'Etat, depuis 1914, on a supprimé le 
oMDte 


At] général. Et Je vous prie de croire que les 
“ands fonctionnaires, délivrés ainsi d'un contrôle 
Mmédiat et sérieux, ne se privent pas pour ne. des 
vices adventices et pour rouitip) ier des crédits dont 
1° Savent que l’utilisation ne sera vérifiée dus dans 
USieurs années. 
L Ôr, actuellement, on commence à peine à examiner 
à rmples de 1926 dans les Commissions des Comp- 
ÿ Définitifs de la Chambre et du Sénat. Et la Cour 
4," Comptes se plaint de cetle pratique qui empêche 
Ai uses d'avoir une base solide de départ. 
OS 


ur Suggérons à nos amis du Gouvernement. qu 
ont 


fi qui à prendre leurs responsabilités sur Ce poin! e| 
AA U m'es{ permis de donner le sentiment de nos 
# nitants, Qu'une des premières œuvres à réaliser est. 

ompes SE ‘er complètement la revision des vieux 
Mme es lu moins de faire la coupure afin d'arriver 
| aédiatement à rétablir l'examen des comptes de 
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nécessaire el urgenLe 


compbe œénéral des dépenses, c'est que, n'ayant pas pi 








































‘année précédente. mi voici pourquoi cette tâche es 


a (5 


La première RS é nu de: 19 disparition Qi 


es Ex 


prévoir tous les engagements de l'exercice précédent 

ne connaissant qu'imparfaitement les résullats comp 
tables, surprises par les proposilons des services, 168 
Chambres sont obligées de voter, chaque année, m0 
pas un seul correctif comme la bonne règle le vol 
drait, mais cinq ou six cahiers {de crédits et da] 
nulations supplémentaires. Ainsi, nos budgets, . 

cours d'année, es tout caractère de sincérité, IN 
apparaissent! halancés Sir Lp DAPier, IIS [1E Le son | 


Ti] 'AISsON du [eu cle Ces cahiers 


re Len le nl: 
His (Iidils= L Ci réalité 
| | cri 


supplémentaires qui faussent Ia vérité de la œestiol 

D'autre part, il en résulte l’autre désavantage qM 
je signalais : les fonctionnaires échappent totaleme! 
au contrôle du Parlement et de la Cour des Comptë 
C'esl ceite CArPICEr qui d DÊÉTINIS ‘ l111 service, ‘L pit 
pos duquel j'aurai à m'expliquer devant la Chamhré 


La SeTVICe SpéCial des ERA foncières, de fall 
une pseudo-revision du ak IStr d'engager pour Ce 


2 milliards de dépenses, d A dé jà dépensé 400 mr | 
lions, et d'avoir recruté 3.000 auxiliaires, sans (qu 
le Parlement ait pu s'en apercevoir. 

Ain]. le FAIT qu'on né vérilie Dius immédiatemer 
les comptes de l’année précédente empêche toute FES 
larité budgétaire, C'est une des toutes premières !" 
lormes que nous demandons au Gouvernement d'atr 
complir.:( | 

Getle [Or] st d'autant plus essentielle 4 
dans les D onpar te s que nous avons eu à poursu) 

x Genève. nous avons été parfois mIS en mauvais 
posture. Lorsque nous avons discuté, par € xemplé 
projet de désarmement, basé sur la diminution pee 
oressive des crédits militaires, on n'a pas manqur 
nous demander quels étaient ces crédits en Fran L 
Fiaient-ce seule men! les crédits porlés LU budget, “| 
ne fallait-il pas tenir compte de ceux qui pouvael 
figurer dans les différents correctifs votés en ! 20" | | 
d'exercice par le Parlement ? Ainsi apparail [mp 








änce d’une telle question. Si le ministère — ef je 


(OS qu'il peut la faire —— veut accomplir cette LA 
ubrélorme, il aura amorcé le véritable redressement [4 
Il ludeétaire nl financier. (Applaudissements.) | | 
Mb Le troisième el dernier point de mon EXpOSé Con- Il 
“pierne la défense de l’'Epargne., À cet égard, j'ai con- | 
Shlance dans la président Daladier qui a, depuis long- 


LP lemps, déposé des projets ayant reçu l'approbation du | 
- h parti. 










bp. Le Gouvernement doit aussi s'attacher à la défense | | 
MBUU domaine national. Il est scandaleux qu'à la der- AU 
Sbnière assemblée de la Ligue des droits de l'homme AA 
LR On ail pu dire que les mines de Knutange. d'Hagon- ; | [a 
S} dance et de Rombach. qui nous ont été attribuées par LA ATEN 
Le traité de Versailles. qui ont été évaluées par les QUE 
éhAllemands eux-mêmes à 1.600 millions avant la ct QT 
bp serre, ef qui valent peut-être 8 milliarde mainte- 2 TAN 
$.| nant, aient pu être cédées au Comité des Forges pour 'AAAAIEE 
“Hp 4 Somme ridicule de 150 millions, réduite, dit-on 4 on 
üp ijourd'hui, à 80 millions. LATINA 
th Des revisione des marchés. des récupérations s'im- | al Al fl | 
h} NoSent. {ire ! 
Ep Pour cette œuvre d'énergie nous faisons confiance | a | 
Ph AUX chefs du Parti Radical. … TT 
| Nous [eur demandons aussi de délerminer les per 14 fl | 
ip, Mnalités at les collectivités qui ont profité de tous (ANUS 
HS Saspillages que nous avons évoqués. Il faut con- Aa 
| Allre ceux qui ont mérité et qui doivent subir. 11 EURE 
} Mme l'a dit lo Président Caillaux. 1a grande péni- ARR es 
EnCe ? Sont-ce les petits — qui ont souffert et qui HAE Hal 
ap Vulfren/ où les autres qui se sont enrichis et He 
él Mécipités sur toutes las Jouissances d'après-suerre ? " k RE 
#0 foi à cel égard dans l'énergie de nos chefs, de nos ML k 
| Gus et plus encore dans celle de nos militants, car ut 24 
l'A Compris aux mouvements de ce Congrès qu'il y IA 
RIT chez lac Jeunes de notre Parti un dynamisme re 
1 n'effraie point la transformation du monde mo- (ia 4! 
jp “èrne, (Vifs applaudissements. Fa 1) ArAt 
En terminant. laiSSez-moi placer mon intervention BA NT 
F Le l'évocation du souvenir de deux Jhommes qui son! FN HAN 
RONCTS au Cœur des radieaux. De leur enseignement EU H 
Lil 
f AU 
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. : sq , j EST ; | 
[eunes on! FRUel la flamme el n'onl pas « gam 
| [irt 1 à ] | TT le ip + 5 : e z EF FA E | im | 
la cendre COITrHIE disait Jaures : 16 VEIIX DaTIET 0 


Camille Pelletan à de Ferdinand Buisson, (Vifs a 
plaudis. 1 ment S 
En 1901, situatio mn était Ia même qu'aujourdhu 


On n’osail Sa toucher aux _ grands fonctionnaires 


servaient mal la Rént tan et qui se montraient Im: | 
palients et dédaigneux du Contrôle de la Démocralit 
amille Pelleltan, dans la première déclaration 4 
Parti s'exprimait déjà ainsi 

Gomment ne découragerail-on Das RS MASSES DION 
londes de Ja dém ocratie, les millions d’inconnus don 
t n'a mais manqué à notre cause, do! 
le courage a résisté à toutes les persécutions et q 
ont, plus encore que les politiciens les plus illustré 
les véritables fondateurs. de Ja tépublique, SEL 
voyaient indéfiniment les intérêts réactionnalr® 
aussi puissants sur les ministres qu'ils on! D OT LES 
au pouvoir que sur ceux qui les traquaient la veille: 
La France républicaine l'est plus disposée à tolérel 
qu'un gouvernement, si bien intentionné qu'il soit, # 
laisse envelopper par les influences qu'il avait, ME 
sion de détruire et commence par se faire trahir pal 

bureaux pour finir par se faire dominer par EUX: 
RÉ AUSORAntS Je dédie cec paroles notre am’ | 
Le Prés sident Chaule Mps dont la fermeté, pour out 
cn vRl eloppée de douceur. est une garantie d'action répl 


dévouement 


l’autre figure que je veux évoquer par ces temp: 
cape Is véhéments à la Dictature est celle du per 

l'école laïque, de celui qui a formé tant de pelles 
Dénéralibne d'instituteurs dévoués au peuple, Ferdi 
nand Buisson. Je me souviens d'un de ses discours ! 
il flétrissait le coup d'Etat du ‘Deux Décembre. Il rap 
pelait les fusillades ordonnées par le futur emperelr 
G | dirigées contre les promeneurs inoffensifse des pou 
levards de Paris. Il montrait que cette démonstrab ge 
criminelle qui n'avail eu pour but que d'effrayer * 
France, et d'asseoir le règne brutal de la Force, ; 
pouvait Avoir d'autre issue que la guerre. Ki glorr 
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ul notre grande Révolution pacifique, il terminait 
D 0 allocution par les vers admirables de la dernière 
hslrophe du Chant du Départ dont je veux aussi faire 
Ma Conclusion, Définissant l'idéal qui anime toujours 
Put Parti radical, nos ancêtres de 1792 assalllis par les 
hp toalilions monarchiques el les révoltes vendéennes 
ï ‘onfessaient leur foi dans l'avenir de la République 
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mp Par Celle inoubliable proclamation EU OR 
| | Ç , j LE 
u | « In [ous lieux, dans la nuit proionde LAON 
« Plongeant linfâme royaulé, LUTTE 
À € ILes Français donneront au monde AT 
l | € HE la paix et la liberté ! » quil 
I Vas applaudissements répétés.) { AE 
M, LE PRÉSIDENT, — Vos acclamations Consliluen! 1! 
Hs ii Oi1rOe ‘ A ue eue: E : F4 - | “ "a | ! 
és meilleures des félicitations au remarquable dis- [h | 
Quis que vient de prononcer notre ami Jammv an 
SpA pour soulenir son l'apport. Fi 
| Je Viens de recevoir le bulletin de santé suivant nt 
bp M. le Président Herriot, et je pense que vous serez j 
ep 2EuUreux de le connaître avant que je donne la parole Ve 
-} “n0tre ami Jean Zay gl 
F “ Chute importante de Ja température, détente de: F5 


!°urs, bon état général. » 

En dehors de ce bulletin, on me prie d'indiquer | 
ue, Pour 1e repos du président, les visites demeuren! 4 
“iMellement interdites. : 4 
man, 15 Cérlain d'être votre interprète en expri- tir 
Re 101$ de plus, au NOM. non seulement du 4 4 
He ee mais ‘du ] ar li radical-socialiste tout entier. | 
IS VŒux ardents que nous formons pour le LAN 
elompt el Complet rélablissement du Président Her- LOT 
lot. Vifs applaudissements.) l 114 

Je donne maintenant la parole à M. Jean Lay, rap- { hs 
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| | nage EAN ZAY, —— Citoyens, vous venez d'applaudir le sh 

| Je none discours de notre ami Jammy Schmidt. | qi 

1 bolits ire seulement, au nom de la commission de ‘ft | 
| ‘ue générale qui m'en a chargé, à l'unanimité. EU 
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et au nom d'un certain nombre de militants et d'élus 
vous apporter, en compile! accord avec lui, ruelai 
considérations très brèves, mais qui nous ont pall 
particulièrement nécessaires. 

Jammy Schmidt a défini des buts, il a précisé de 
objectifs. Ils sont les mêmes pour lui et pour nous; 
ils étaient les mêmes déjà pour les orateurs que noi 
avons entendus dans le débat financier. 

Restent les questions de méthode et les questions 
de tactique ! II ne s'agit, certes, à aucun degré de | 
méthode ou de tactique parlementaire, car noi 
tenons ces questions pour réglées. Kliles sont réglées 
(le ni notre esprit et elles sont réglées dans Les faits. | 

les sont réglées dans notre esprit, parce que, avt 
ee Cut pouvoir, 1 n’y a pas, pou 
nous, de question préalable de tactique ou de mr 
thode, il y a seulement des questions préalablë 
d'action et de programme (applaudisse ments) et cel 
seulement, dans la mesure même où nous estimoDs 
comme nous l’avons dit dans tous nos congres, qu 
ce programme doit être un programme de gauche ® 
cette tactique une tactique de gauche, qu'’e Iles condr| 
Lionnement nécessairement, Densons-Hous, une seul! | 
majorité possible : la majorité républicaine que vol 
avez envoyée au Parlement. (Applaudissements.) | 


Si j'en parle, c est LL si, à cette tribune, personi 
T1É vie nt demander d' au! re sbmation que C elle voulu 
Dar Le pays, 1 faut bien que, lorsque NOls auropi| 
quitté Vichy, on n'interprète pas notre silence. Ce] 
Silence est fait du sentiment que nous avons qué fi 
question est réglée. Par conséquent, c'est seulemell 
pour némoire et pour qu'il m'en soit donné acte, { | 
aussi dans un besoin légitime de clarté qui a toujour” 
été celui de notre parti, que je fais allusion à qu“ 
ques-unes de ces formules parfois rêvées, païf0} 
encore évoquées et réclamées à l'extérieur de 2 
congrès, qu il s'agisse de cette union nationale doi 
le président Edouard Herriot, dans son discours " 
la _Tour-du-Pin, er pleine période électorale, disa 
qu 1l est des duperies « qu'on . ne recommence pas Vs 
applaudissements), où de ces formules de concenW® 








ES 


lon qui, en dehors de toute discussion, en dehors de 
loute préférence. en dehors de toute théorie, se heur- 
teraent. 1 l’on regarde les chiffres de la Chambre, à 
les impossibilités math ématiques. (Applaudissements.) 

Cela dit et vous m'excuserez d'avoir cru néces- 
‘aire de le dire, mais, suivant la parole que vous 
‘onnaissez : si les choses vont bien sans les dire. 
les vont encore mieux en les disant — c'est d’un 
D'oblème de politique générale, au sens la rge, complet 
du Mot, C[LLE le voudrais vous entretenir. 

De tous côtés, chez nos amis, chez nos voisins, chez 
10S adversaires, dans tous les discours. on nous 
adresse toute sorte de questions, voire de somma- 
‘ons. -à propos de ce qu'on appelle « le courant, le 
sir, le besoin d'autorité qui travers le pays ». 

Lorsqu'on a parlé de cette notion d'autorité. on se 
OUrne vers nous et, tantôt avec une affection de 
"aNarades de lutte, tantôt avec le secret désir de nous 
‘Mharrasser, on nous démande si nous, radicaux, 
I0US nous sentons capables de répondre à ce besoin. 
“il existe vraimen dans ce pays. 

D'abord pas de duperie ! Quand ces propos nous 
Mennent de notre droite, quand M. André Tardieu, 
Mar exemple, attend d'être chassé du pouvoir pour 
Sentir que la constitution à besoin de réformes 
MPplaudissements). nous avons le droit de sourire et 
:e n6 pas y prêter plus d'importance que celle qu'on 
‘lache À de nouvelles méthodes de AUeTTe. 

Mais il n’en est pas de même quand nous entendons 
S Mots sur la bouche ou que nous les lisons sous la 
Plume des nôtres, quand surtout ce sont nos jeunes 
“AMarades. les hommes de ma génération. qui se 
-UMment vers nous avec ce sentiment confus, ce 
SOIN instinctif d'être les soutiens d’un SO0uUVverne- 
EN républicain d'autorité démocratique. Oui, cela 
ROUS préoccupe et j'entends répliquer à cette ques- 
1On. 


Pour répondre à ce besoin d'autorité, nous n’avons 


ll Aécouvertes à faire. ni révélations à recevoir ! Nous 


sédons, dans l’arsenal de nos traditions et de nos 
xtes 


dans la doctrine de nos chefs, dans l'action 
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de nos gouvernements, dans ce passé auquel on peuM 
se référer sans risquer d'être taxés d'archét 
radicaux, tout ce qui est nécessaire pour savoir CM 
qu'est et ce que doit être l’autorité de l'Etat. (Apple | 
dissements.) | 

Depuis 1881. depuis la déclaration et la charte dl 
Parti en 1901, les nombreuses voix qui se sont élevées 
parmi nous. les nombreuses campagnes, qui étaiell 
d'autant plus méritoires que, parfois. elles étaient | 
discrètes, les efforts de certains. comme notre ami | 
Jacques Kayser, au congrès de Paris, ou notre am 
Henri Guernut. par la presse, par la parole, on! 
depuis longtemps répondu à la question. 

On nous parle d'ordre et d'autorité ? On nous pañl 
le nation ? 

Citoyens. nous sommes un grand parti d'ordre € 
même quand nous entendôns remplir notre rôle pri 
forid, qui est de réaliser dans la paix et dans le calm 
Aémocratiques les plus hardies et, disons le mot, l& 
plus révolutionnaires des formules de l'idéal républi 
cain, c'est avec le souci d'ordre du pays et cef 
peut-être pour cela que nous avons repoussé certaine 
théories ([U] nOot1s étaient nitertes. Come CPE le de 1f 

vacance de la légalité ». (Apnlaudissements.) 

Par ailleurs. en dénit de ceux qui, contre nolë 
s’intitulent partis nationaux. comme pour sous-entêll 
dre que nous sommes des Français de deuxième 701! 
et des patriotes diminués. on veut hien reconnait 
dans les moments décisifs c’est-à-dire dans E 
moments QTAaves Que nous sommes, après tout, ul 
parti national et que des hommes comme Île présiden! 
Herriot ou le président Daladier en ont donné, par 
fois, au prix de leur existence ministérielle, d® 
preuves qui ne scuffrent pas d’être discutées où mi 
en doute. (Applaudissements.\ 


Enfin, on nous parle d'autorité. L'autorité de l'Etat 
ous y croyons, nous la réclamons. Mais il s’agit ® 
s'entendre et de ne pas prononcer les mêmes mots | 
avec des sens différents. 

L'autorité de l'Etat doit exister : elle est d’autall 
plus nécessaire que l'Etat est menacé et que la sitlè} 
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Up tion est trouble. Mais il faut qu elle remplisse trois 
Sp conditions. Ce sont ces trois conditions que je de- 
D mande au-congrès d' approuver, 





ph Il faut d’abord que l'autorité dont il s agit soit 
| telle de l'Etat seul, de l'Etat républicain, à l'exclu- 
Sion de tous autres. (Vifs applaudissements.) I1 faut 
que ce ne soit, bien entendu — notre sentiment, sur 
p C6 point, est connu — ni l'autorité personnelle, dont 
[a Républ Ique, après de cruelles expériences, a tant 
dé raisons d'être guérie et au sujet de laquelle notre 
K Parti n’a jamais cédé, ni l'autorité de groupes, de 
#4) Clans ou de clubs. Il faut que ce soit l'autorité de 
| l'Etat républicain et, si j ose définir le mot, de l'Etat 
le | dans sa forme tr: aditionnelle, de l'Etat en tant qu'il 
‘présente la souveraineté populaire (applaudisse- 


ur 





1 ments) et en tant. non seulement qu ‘elle se traduit 
n: LUS les qu: itre ans dans les scruti ris, mais tous les 
nf 


Ours, dans le contact direct avec les militants et avec 

.} ‘S Sources populaires auxquelles notre parti doit f 
(I: nécessairement revenir et demeurer fidèle. (Applau- 
“ssements. ) 

* La deuxième condition — iCl, je me tourne vers le 

| Drésident Chautemps, vers le ministre de l'Intérieur 

tn Qui nous mettons notre confiance (applaudisse- 
Ments), une confiance déférente — pour qu'il nous 

} Mende — et il nous a déjà entendus — la deuxième 

à Condition, c'est que l’autorité pour qu'elle soit dans 


| © actes, soit d’abord dans les personnes. (Applau- 
= dissements. ) 

| , Nous demandons au gouvernement qu'à tous les 
Û degrés de l'administration du pays, ce qu'on 


6 | “Ppelle d'une formule à la mode « les leviers ares | 
| jande » soient placés dans des mains sûres et nettes. 
Vifs applaudissements prolongés.) (Les congressistes| 
‘€ lèvent et acclamernt l'orateur.) 
f, Citoyens, comme nous communions dans la même 
el} Pensée, tout mouvement votre part compromettrait 
ke | l'expression de cette pensée. (Mouvements divers. 
TuUil SUT quelques bancs.) 


| M. 1x PRÉSIDENT, — Non seulement, nous avons une 
IH! a à r “ 
MMune pensée, mais il ne peut y avoir de bruit 
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quand on entend un homme de votre talerit. (Apnla 
dissements.) 


orès de leur bienveillance. 
La troisième condition, c'est qu’il faut exercer l'ai 
torité avec fermeté et décision, non pas seulemenl 


M. JEAN ZAY. — Je remercie le président et le Con 


contre les groupements d'intérêts ou d'individus, n0! 
pas contre les forces syndicales de ce pays, mais al 
nom de lEtat, contre les puissantes oligarchié 


inancières (applaudissements) qui traitent d'égal ëM 


égal avec l'Etat républicain et dont les pressions | 
parce qu elles sont clandestines et occultes, n’en sont! 
pas moins redoutables et dictatoriales. (A pplaudis\ 


sements.) 
Citoyens, Si nous SOonmmes d'accord et si les conclu: 
sions de la commission politique générale sont a}: 


prouvées par le Congrès, permettez-moi de concluré/ 


11 y à d’autres questions que, peut-être, si Le temps 
ne nous était Das ménagé, nous poserions devant le 
Congrès, A l'heure où, de tous côtés, croulent à k 
101s les monarchies les plus anciennes et les Rép 
bliques les plus jeunes, à l'heure où l'on remet @ 
Cause les institutions et les doctrines, les sentiment 
moraux et les héritages intellectuels, est-ce que À 


arti radical ne s’est pas interrogé devant sa dot 


irine et devant ses institutions ? 


Oui, il s’est posé, 1{ se pose la question ! Il n’a p& 


d'hésitation à y répondre. 

Si l'on nous dit que des considérations d'oppo# 
tunité, que le malheur des temps, que le trouble dë 
situations, ne permettent pas aujourd’hui d'’élab 
rer Ces réformes profondes qui assoupliront la dém® 


cratie, nous le comprenons, nous y consentons. | 


Si l’on vient nous. dire, par ailleurs, que le I} 
gime parlementaire, tel qu'il est, avec ses fauteh, 
avec ses défaillances, est singulièrement supériel 
aux dictatures environnantes et si l’on vient nou? 
demander, le cas échéant, de le défendre par to] 
les moyens, tel qu'il est, nous y sommes prêts. (A4? 
plaudissements.) | 
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Mais qu'on ne nous demande pas de nous dissi- 
pb lnuler, dans des conditions aussi préoccupantes, les 
assouplissements, les perfectionnements, les renou- 


| 


Yellements, les rajeunissements que ses institutions 
appellent, (Applaudissements.) 

En vérité, ce qui serait étonnant, ce n'est pas 
Quaujourdhui on parle de ces assouplissements, ce 
serait, après tout, que la charte de 1875, bâtie dans 
les intentions monarchiques, fût, après les boulever- 
sements insensés auxquels nous avons assisté, assez 
àbparfaite pour répondre à nos besoins et à nos 
18, | désirs, 
nn Aujourd'hui, certes, nous comprenons la nécessité 
sh lajourner la réalisation de nos espoirs, mais aussi 
le ne pas y renoncer. de nous en réclamer et de de- 
y Mander à un grand Congrès de les faire siens. Nous 
pp JOus invitons, citoyens, certains d'être en parfait ac- 
ep “0Td avec le Gouvernement républicain, avec la ma- 
jh l0rité démocratique et le pays lui-même, de com- 
kpbendre qu'on sert mieux un régime en travaillant 
Bb à le perfectionner qu'en l’idolâtrant, dans ses for- 
je |. MES surannées, et qui ont besoin d’être adaptées aux 
n} ÆCessités modernes. (Vifs applaudissements.) 
8h, lelles sont les observations que je voulais pré- 
lé} Senter. 

C- Nous invitons le Parti radical, nous, qui sommes 

*S plus jeunes militants, et avec une particulière 
8 Emotion pour ceux d’entre nous qui ont été appelés, 

de bonne heure, à prendre leur part de responsabi- 
} Aié, à ne rien oublier de ses doctrines et de ses tra- 
s} tions et de se souvenir qu'il a un rôle, je dirai 
Même une « mission » à remplir : celle de réali- 
Tr, dans la paix démocratique, dans la liberté, 
ans la tranquillité sociale, les réformes les plus 
lardies et les plus audacieuses. (Applaudissements.) 
, Souvenons-nous-en et, s’il est vrai, comme l’a dit 
1n poète dans une définition à la fois émouvante et 
ärmante, que le bonheur soit un rêve de jeunesse 
léalisé dans l'âge mûr, travaillons, citoyens, à réa- 
. | ser dans l'âge mûr de notre démocratie ce rêve 
% Jeunesse qu'est pour nous la vraie République 


Cu Es ei 











= 7 À 





fraternelles. (Vifs apnlaudissements unanimes.) (MM. 
Les Congressislies se lévent.) 



































M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le président 
Camille Chautemps. (Aprlaudissements.) 

NI. CAMILLE CHAUTEMPS. — Citoyens, je désire pre: 
dre en cet instant et pour quelques minutes seule- 
ment la parole afin de me tenir à la disposition 
Congres si des questions particulières pcouvalcin 
m'être posées et surtout, ai-je besoin*de le dire, palu 
déférence pour les militants, afin d'apporter, Su 
le plan doctrinal et sur le plan des méthodes gol: 
vernementales et parlementaires, ma profonde, el: 
tière et cordiale adhésion aux deux admirables dis 
cours que vous venez d'entendre et d'applaudir. (A? 
pltaudissements.) Non pas, certes, que le Gouvernt 
ment vienne à vous avec le désir, oubliant que 5e 
membres sont demeurés des militants, de se sous 
traite à votre jugement. Nous demandons simple: 
nent qu'on veuille bien, comme vous l'avez fait et] 
vous en remercie, juger, non pas les hommes, part 
QUE VOUS lés connaissez el que vous avez pour EUX 
l'affection qu'ils vous portent eux-mêmes depuis dé 
longues années, mais les événements. et les difficul- 
tés avec lesquelles ils sont aux prise. 

Du problème pour lequel, tout à l'heure, on m ap 
pelail, je voudrais dire un seul mot, car vous recol 
naitrez que c'est d’une façon générale et plus ample 
qu'il faut le poser. Nous avons vu, hier, sous um 
formé bien délicate, se poser devant nous le pit 
blème des fonctionnaires. Nous le voyons aujour 
d’hui sous une forme nouvelle. Cette forme, cr 
toyens, n'est pas. spéciale au ministère de 1'Inte 
rieur, Le ministre de l'Intérieur a simplement un 
administration plus voyante que les autres. 

Le problème est général, car il n’y a pas que dal 
mon administration qu'il y a des directeurs ; il n} 
a pas qué dans cette administration préfectoralé 
qu’il y a des fonctionnaires dont l'opinion politique 
importe, (Applaudissements.) 

Ce n'est pas seulement aujourd'hui que ce pin 
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bème se pose. Est-ce que, tout à l'heure, notre ami 
fammwv-Schmidt n’a pas donné la philosophie de ce 
etit débat en rappelant une phrase de Camille Pel- 
ltan, alors que le chef du œouvernement et minis- 
re de l'Intérieur était Waldeck-Rousseau, à une 
heure de défense républicaine où, on peut le dire 
aujourd'hui avec le recul de l'histoire, les chefs 
d'alors ont été à la hauteur des événements et où 
ks militants. les élus qui étaient dans la bataille de 
chaque jour, attiraient l'attention des ministres sur 
là danger de se laisser dominer par les bureaux et 
de laisser la réaction prendre des revanches sur le 
suffrage universel. (Anplaudissements.) 

C'est au nom d’un gouvérnement cordialement et 
affectueusement solidaire autour de son chef que Je 
ous apporte cette explication très simple. 

Pour ma part, depuis un peu plus d'un an, len- 
lement peut-être, trop lentement à votre gré, trop 
lentement au mien, j'ai fait cependant — Je ne veux 
Vous donner que ce chiffre — un changement d'un 
quart de mon administration. Est-il un autre, MmInis- 
ère en France qui puisse présenter une pareille sta- 
tistique ? (Applaudissements.) 

Ai-je besoin d'ajouter, moi qui collabore avec le 
bureau du Parti, ai-je besoin de dire à nos amis 
les fédérations départementales que, lorsqu'ils au- 
ront à me signaler des faits de cette nature, ils ne 
me gêneront pas maïs que au contraire, ils m'ap- 
Dorteront une force nouvelle. (Applaudissements.) 


Vous savez bien que la tâche du ministre est bien 
SOuvent paralysée par des Républicains authenti- 
Ques qui ont gardé des amitiés (Applaudissements) 
EL vous me permettrez de rappeler un mot que répé- 
lait Herriot à une heure difficile : « Ne tirez pas sur 
e pianiste, il fait ce qu'il peut. » (Sourires.) 

Ce qui est important, c’est que vous sachiez que 
Ma porte vous est cordialement ouverte, que nous 
'èglerons erisemble tous les incidents de cette na- 
ture et que vous aurez satisfaction : c’est, en second 
eu, que vous sachiez faire confiance aux hommes 
Qui sont au pouvoir, qui sont des vôtres et qui par- 
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tagent voire volonté de faire respec ter la volonté qu 
suffrage universel. (Applaudissements. 

Le sens de mon Intervention. iU NOM du gouver 
nement, cest de dire que son chef et tous ses col 
laborateurs sont demeurés pleinement et entière 
ment fidèles à leur passé, à leurs origines. Le rap: 
port de Jammy-Schmidt. l’adjonction si juste et & 
pénétrante de notre jeune ami Jean Zay, que Î 
félicite de son magnifique talent, l'un et l’autre 
nous les acceptons de la facon Ia plus cordiale. 

Is se résument par ces pensées : demeurer fidèl 
a la majorité républicaine, On l’a dit tout à l'heure 
il n’est pas d'’autre majorité dans cette Chambre. 
(Applaudissements.)\ A vec cette union des forces dé: 
mocratiques dont. à aucun moment, les radicaux 
n'ont pris la responsabilité de la rupture, nous dé 
mandons de continuer l’œuvre démocratique côm: 
mencée l’an passé et qu’on résumera demain : l’ac 
tion extérieure à laquelle, on peut Île dire. l’im- 
mense majorité du Pays rend hommage. re Le chel 
du Gouvernement et le Ministre des Affaires étrañ: 
gères. après Herriot, ont poursuivie depuis une at: 
ñée, politique qui, sans rien sacrifier de notre sé 
curité à une heure où |’ esprit de dictature et de vit 
lence sSempare de nations étrangères, organise JU: 
ridiquement et patiemment la paix et le rapproche 
ment entre les peuples ; pol tique intérieure de ré 
dressement fhacier et économique dans le sens 
qu indiqu: ait tout à l'heure Jammy- Schmidt, qui sal 
rester jeune à traverse les ans. (Applaudissements. 

Nous voulons réaliser la plus grande unité de n0: 
tre Parti. Il y a Quelques semaines. parlant dans 
ma Fédération du Centre. le prédisais que ce Cor 
grès marquerait finalement l'unité profonde de n0- 
tre Parti. | 

Laissez-moi vous demander de ne pas perdre de 
vue ja force immense que cette unité donne à notre, 
Parti. | 

À la lueur de certaines controverses auxquelles 
NOUS n'avons pas à nous méler et qui déchirent 
d'autres partis, nous voyons bien ce qui pourrai 
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alvenir du nôtre si, par malheur, nous nous désunis- 
sions. (Vifs applaudissements.) 

Ce grand Parti dont, il y a quelques années, on 
annonçait ]1a disparition pi rochaine et qui, avec ses 
bus de 2 millions d'électeurs, qui s’augmentent à 
l'heure présente, ses 160 députés. presque 100 séna- 
Ieurs, avec des chefs comme Herriot et Daladier dont, 
out à l'heure encore, nous admirions, dans le loin- 
ain, ]la pensée et l’action, ce Parti, avec des mili- 
ants comme les nôtres, est en train de grandir dans 
le pays jusqu'à s'identifier avec la démocratie elle- 
Même. (Applaudissements.) 

Qui d’entre nous risquerait de paralyser cette 
AUOn? Tout à l'heure, en entendant Jean Zay, 
l'éprouv: is à la fois, comme vieux militant, une 
Wie profonde et aussi quelque mélancolie. Je me 
disais que moi, qui ai été pendant treize ans le rap- 
Dôrteur de votre politique cénérale, | 'AVAIS peut-être 
à mon tour un peu vieilli. C'est la force de notre 
Parti qu'il y ait, avec des guides anciens, des hom- 
nes qui se défendent un peu dans une jeunesse dé- 
aillante ET. derrière EUX. cett Jeunesse ardente et 
librante. | 

Car c'est 1à Ia philosophie de la chose. Il peut 
Arriver que des hommes oui sont parvenus dal POU- 
‘Or soient trop enclins à s’apercevoir des obsta- 
cles, des difficultés qui se dressent sur leur route. 
est à vous. militants, de Sonner chaque année le 
lEVeIl des énergies parlementaires et républicaines. 
Vs applaudissements.) 

Je vous assure que, pour ma part, Je suis venu 
"és vous dans cette pensée, non pas de dominer 
Un Congrès. non pas de répondre à des accusations : 
le Suis Venu dans cette pensée affectueuse de mar- 
Mer à la fois ma fidélité -à notre commun passé el 
AUSSi de vous écouter, de voir ce Congrès, de sen- 
ur, par vous, les vibrations de l'opinion publique 
& du suffr: age universel, (Applaudissements.) 

Nous devons, tous ensernble, travailler d’un même 
cœur pour servir notre Parti et nous pouvons le 
re de deux manières : d’abord en. montrant qu'il 
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est à la hauteur des difficultés qui l’assaillent € 
qu 1l sert le pays avec courage ; ensuite, en demel 
rant fidèle à tout son passé et en servant avec 1 
blesse le magnifique idéal qui nous rassemble tous 
Vifs applaudissements.) 


NM. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Guernül 
député 


M: HENRI GUERNUT. — C’est une grande joie poul 
Un professeur de retrouver quelques-unes de ses ex 
pressions mêmes dans la pensée d’un jeune élève qu 
les exprime avec l'accent de la jeunesse et l'allé 
oresse de l'espérance. 

Aprés le discours de Jean Zav. je renonce joyelr 
sement À ia parole, (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La narole est à NT. 3o111l0n 
de [a Fédération cn Nord. 


M, BOUILLON (Nord). —— Après le remarquable dif 
conrs de Jammv-Schmidt, l’exposé si énergique et 8 
sobre de Jean Zav et les paroles élevées du pré. 
sident Chautemps, je ne retiendra: que  pendall 
quelques minutes votre attention. 

l'aurais voulu que ce Concrès ft surtout un Co 
crés de doctrine et que, particulièrement. on y évo:| 
Œuat le nroblème crucial de notre époque : à savol 
la montée des dictatures dans les pays envirol 
narits et la facon dont nous voulons défendre 
démocratie dans le nôtre. 

Je constate d’abord une certaine faiblesse du pol 
voir exécutif, On nous parle de nombreuses r'éfor 
mes, mais on en parle seulement. On nous 4 dl 
ue la machine administrative était lourde et pan 
rassière, Mais on n’a même pas nommé une Col 
mission. (Sourires.) # | 

Le président Caïllaux disait hier qu'il ne reco” 
naissait pas son enfant, l'impôt sur le revenu. De 
mandez aux petits commerçants si la patente n'es 
pas Un impôt très lourd et injuste et si par const | 
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pquent, une refonte de notre système fiscal ne s’im- 
byose pas. (Applaudissements.) 

né Enfin, M. Grisoni a évoqué ce matin le drame du 
“chômage, A Valenciennes par exemple, il y a des 


| Mployés municipaux de 72 ans alors qu'il y a 


up 0 chômeurs de 20 à 25 ans. Les gens âgés ont une 
| piésignation que n'ont pas les jeunes et si l'on ne 
RSoccupe pas mieux de ces derniers, peut-être, de- 
ur | lan, feraient-ils une révolution don! nous serions 
ep Premiers à souffrir, (Mouvements givers.) 
ru Je «voudrais, non pas que le pouvoir exécutif de- 
né. | nandât Unie augmentation de SES POUVOITS — le 
hrésident Jeanneney a dit: l'autorité se prend — 
Mais que, rapidement, il fit ces réformes que veulent 
&S militants et le pays. 
D'autre part, l’auxiliaire du pouvoir exécutif, le 
POUVOIir législatif a, lui aussi besoin de. certains 


ji iMénagements et de certains rajeunissements. 
Vous savez comme moi qu à la fin des sessions 
tiriementaires, on évoque les problèmes les plus 
") Importants devart 15, 30 ou 50 députés. Vous savez 
ob AUSsi que la plupart des projets importants sont 


ph éparés par ce mandarinat administratif dont le 
Mésident Caillaux disait hier l'action néfaste. 
Ti: Pour empêcher ce mandarinat de faire ainsi les 
nt iEites de loi, il faut développer les pouvoirs -du 
ir! moseil national économique, créer une sorte de 
nt “ambre économique dont l’organisation serait à 
a ‘Udier, afin que les producteurs, les patrons, les ou- 
Hiers puissent, en techniciens qu'ils sont, élaborer 
ut ‘S Drojets économiques dont dépend la. vie du 
1. | Days (Applaudissements.) 
th, Vous êtes ici les représentants des 150:000  mili- 
1 ants radicaux de Ce pays, vous représentez aussi 
M ,$ # Millions et demi de radicaux français, Il ne 
| ‘aut pas que ce’ Congrès soit inutile. M. Chautemps 
mt dit qu'il fallait que ce Congrès fût comme:un 
@) "Up de fouet donné aux parlementaires. (Rires et 
St} "Muvements divers.) 
ltoyens, le sort de la démocratie est entre vos 
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Mains. Le Parti radical se doit d'agir ea d'agir vit 

(Applaudissements. ; 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoven Plei 

ner, président de la Fédération du Haut-Rhin 


M, EDOUARD PLETINER (Haut-Rhin). — La Fédé# 
tion radicale socialiste du Haut-Rhin a cru de 
devoir d'adresser une motion aux autres Fédér 
ions de France, Nous serions heureux de recevil 
leur adhésion ei leur approbation. 

Je suis chargé de vous proposer. au nom “el 
Commission d'Alsace et de Lorraine et des Fédéri 
tions radicales-socialistes de l'Est, un ordre du jo 


qui n appelle pas de commentaires. Je souligne S€b} 
lement que Je voudrais que ce fût Ia dernière f0N 
qu un représentant de l'Alsace républicaine so 


obligé de monter à cette tribune pour demander ul 
France une et indivisible. (Applaudissements.) 

Voici le texte de cet ordre du jour : 

« Le gU® Congrès du Parti épublicain Radica 
et Radical-Socialiste, siégeant à Vichv. les 5. 6. 71 
8 octobre 1933, os 

Considérant que la législation en vigueur dal 
les départements du Haut-Rhin, du ‘Bas-Rhin et & 
la Moselle, comporte des difficultés d'ordre adni 
nistratif, jJudirique, économique et social. en raisol! 
Au fait qu'elle forme- un mélance de disposition 
françaises, locales et transitoires, | 
- Estime qu'il Y a lieu d'activer l'œuvre législé 
tive d'assinilation en introduisant dans lesdits d& 
partements toutes les lois françaises, à la r'éservi| 
de quelques lois locales qui sont manifestement ep | 
progres sur la législation des anciens départements 
« Soucieux, cependant, de sauvegarder des in 
rêts légitimes, recommande de procéder auparavall 
à une consultation administrative des milieux int 
r'essés, 

« Invite le Gouvernement à introduire progress 
vement la législation laïque dans les départemen 
recouvrés par la réalisation immédiate des mesu 
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d'adaptation transitoires telles qu'elles ont été for 
nulees et approuvées par les Congrès radicaux an- 
érieurs et, notamment, par le Congrès national de 
Reims, 

« Fait confiance au Gouvernement pour rappeler 
aux membres du clergé bénéficiaires du régime con- 
(…dataire encore en vigueur en Alsace et en Lor- 


























soie. £ ‘ de | NL d- 

Ruaine QUE, Si Ce régime leur concède de gros avan = 

blages, il leur crée aussi des devoirs envers l'Etat et H 

{ll 1 ; T_  _ Z 
a Nation. É 


be « Appelle l'attention du Gouvernement sur le fait 
; ue la circulaire ministérielle, relative à la dis- 
Pense de l’enseignement religieux n'a, conirairement 
La tout usage, pas encore été portée par l'autorité 
| Xolaire régionale à Ia connaissance du Corps ensel- 
4BPÉNANT, » 


UE, M, LE PRÉSIDENT. Je mets ces conclusions aux 
Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 


1h M. LE PRÉSIDENT. — Je dois indiquer au Congres 
bon me demande la clôture du débat pour passer 
1 au rapport sur l’activité parlementaire. En matière 
del le cloture, c'est l'assemblée qui ps] Souveraine. 

il. Je consulte donc le Congrès sur la clôture du dé:- 

pi] Ja de politique générale. 





k La clôture est prononcée.) = 
xl L'ACTIVITE DU GROUPE PARLEMENTAIRE 


1 | M LE PRÉSIDENT. -- La parole est à William Ber- 
"| “and, député, pour présenter son rapport sur l'acti- 
1 té du groupe parlementaire. 


É | ; 
| M. WILLIAM BERTRAND, rapporleur. L'année der- 
| REX ra " ä FFT : F L > L Æ 
| | “tre, à votre Congrès de Toulouse, placés devant = 
gl” Situation nouvelle qui était faite à notre Part ës 


sh 4 Son magnifique triomphe aux élections généra- 
VOUS vous êtres préoccupés, en un débat ardent 
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hit 


dE 


et passionné, d’ Indiquer âuelle devait être, selon 


VOUS, l'attitude du groupe parlementaire. 

Vous avez posé des principes, vous avez émis ul 
doctrine. VOUS AVez étui l1é [a question de [a disci 
pline. 

J'41 l'honneur, cette année, de venir in dique 
dans quelle mesure vos désirs ont été 
d'abord, je crois pouvoir résumer l’action du œTOUPÉ 
Darlementaire DAT ces trois | 
croupe a travaillé: votre groupe est 
STOUDe à été discipliné. 

ll n’en avait pas ,été [oOUJOurs de nême dans ul 
passé qui n’est pas si lointain. 

Quelques chiffres au début de ces explications 
lout à l'heure, dans son magnifique discours, Î 
président Ch: aute MpPS rappelait que nous étions 16 
Je Sais bien que ce chiftre à inspiré aux milit: int 
autant d'inquiétude que de joie. D'aucuns se dk 
salent : peut-être ce sToUpe Si nombreux aura-t-il dt 
mal à rester uni ! 

On dit que seule l'opposition a les vertus qui [6 
ront les partis [orts et Pos 

Cette cr: ainte ne s’est Das 
a NAS il est resté uni. Sec membres ont dépos 
124 rapports, 1ls sont les auteurs de 217 proposl 


uons de loi. Ces quelques chiffres vous indiquer 


Sa volonté d'agir et de bien faire, 

Vous connaissez sa Composition. Il a à sa tête 
le président Herriot, pour vice-présidents MM. dE 
Chammard, Hérard, René Richard et moi-même 
DPOuT Secrétaire général, M. Jamm y: -Schmidt; poul 
Secrétaire trésorier, M. Jouffrault; pour secrétaires 
MM. Brachard, Camille 
plat, Mazé et Marc Rucart, À côté de ce secrétariai 
politique, il existe un secrétariat  administrati 
tenu par notre ami Jacques Kayser et par Mymi 
Golsky. Ce secrétariat est Chargé de fournir a 
membres du groupe tous les renseignements 
(oute la documentation indispensables à leurs tr# 
Vaux. 


Gette année, une Innovation, due à l'initiative dû 


6 alisée. Vo! re gTOUpI 


Ferr and, Martinaud-Dé, 
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nésident Herriot a été apportée dans nos méthodes 

Bb travail. Pour faciliter l'étude des questions com- 
hlexes le président Herriot a décidé de créer huit 
Ous-commissions dans lesquelles seraient élaborés 
ne première fois Îles rapports devant être discutée 
sein de l’assemblée plénière. Ces sous-commis- 
Sons sont celles des affaires étrangères et colo- 
Males, de la défense nationale, des questions agri- 
oles. des questions économiques, des questions Ss0- 
‘ales, des aœuestions financières et de législation 
iscale, de l'enseignement, de l’administration géné- 
lale, départementale et communale. 

Telles sont les conditions matérielles dans les- 
Quelles nous avons entrepris notre tâche au début 
de ]a législature. 

Vous savez, par aïlleurs que la Chambre com- 
0rte 25 commissions et, dans mon rapport écrit, 
lai indiqué la rénartition du groupe dans ces com- 
Méssions. Nous avons la ‘nrésidence de huit d'entre 
les et de nombreuses vice-présidences. Telle est 
armature générale à l'intérieur de laquelle votre 
‘loupe à agi au cours de la dernière année. 
Qu'at-il fait? Ou'avait-il à faire ? 

Son rôle était facilité du fait oue des gouverne- 
ments radicaux étaient au porvoir et l'activité du 
JUPE n'a été, en quelque gnrtn  nna Je reflet de 
laCUvite même de ces gouvernements 


| 


Comme ils ont agi, nous avonr = : nave les avons 
OUtenus de nos sympathies, no: : nv:ns encou- 
lagés, nous avons voté pour eux (l'"-# facon cons- 
ante et j'espère que vous nous annr-nverez tout à 
‘heure puisqu'il v a un instant, vous avez acclamé 
€ président Chautemps qui vous a résumé ce 
T'avaient fait les gouvernements au cours de l’an- 
née révoli 16. 

© premier de ces gouvernements était celui du 
Président Herriot. Devant la situation déplorable 
Mon vous a dépeinte au cours du débat financier, 
4 estimé que son premier devoir était d’en assurer 
e redressement et, au risque d'une impopularité suc- 
dant à la vasue d'enthousiasme des élections de 
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mal. 1l a déposé un premier projet. Nous l'avoñt 
VOLE, 

Nous avons également voté 
le. projet de conversion. Puis, est venue cette diff 
Clle, cette douloureuse question du paiement de nt 
tre dette BIIVETEs l'Amérique, Certes, 1] faudrait LITE 
autre VOIX (TUE la Mienne HOUr évoquer de pareil 
débats, Maïs vous tous LCI, Qui Suivez avec passiol 
[a politique et la vie de votre parti, vous êtes 4 
courant de ce qui s'est passé. 

Vous savez avec quelle crandeur d'âme, ave 
quelle noblesse, avec quel incomparable prestige, I 
président Herriot nous a indiqué ce qu il considéraiW 


F 


étre le devoir. Dans son discours, émouvant et inob 
hhable pour tous ceux qui ont eu la faveur de l’et 
tendre, 1l nous a avec une objectivité admirable. 
Exposé tout d’abord les raisons d'équité Gui auraleil 
peut-être voulu que. l'Allemagne étan: dispensét| 
par les Etats-Unis de payer sa dette, nous en fu“ 
s10nS dispensés Hous-Mmêmes et 1il a recueilli à & 
Moment les acclamations unanimes de la Chambre 

Il n'a pas voulu rester sur ce succès facile, Allan 
Jusqu'au bout de son devoir, il nous a dit que 
France devait respecter sa signature 


et payer € 
qu elle avait promis de payer, 


\T: ‘WIiLrAPpp* Et il avait raison 

M. WILLIAM BERTRAND. rapporteur. Nous avori 
pensé, comme vous, qu'il avait raison et le group 
presque -uUnanime s’est rangé derrière lui. Mais C4 
fut la chute. Qu allons-nous faire le lendemain! 

NI Paul-Boncour a élé appelé 11 Pouvoir, A]lion$ 
nous, dans un esprit un peu sectaire, bouder € 
nouveau Cabinet parce qu'il n'était pas présidé pal 
un radical? Non Nous avons été constammefl 
préoccupés [a suite de Ires observations achèverë 
de le démoritrer de maintenir la majorité du | 
T mai 1932 et nous avons donné nôtre confiance ? 
M... Paul-Boncour avec autant d’ardeur. de ftamml 
QG, de persévérance que nous l'avions donnée 4 
président Herriot. (A pplaudissements.) 


| 
Î 


au mois de septembrèht 








D'ailleurs, si la personnalité qui presidait ce Ca- 
dinet n'était pas spécifiquement radicale, il faut re- 
tonnaitre et lui rendre cet hommage qu'elle s'était 
Lentourée des meilleurs et des plus purs des radi- 
(AUX, 

Malheureusement, ce cabinet fut renversé sur la 
Question financière. Mais, une fois de plus, dans 
onpteite circonstance, nous sommes restés unis et dis- 
al | Ciplinés. Nous ne voulions pas voir se disloquer la 

Majorité de mai 1932. Cela a été, d’une façon cons- 
vepiante, notre pensée, notre préoccupation. Nous 

ERaAvons la joie d’v être parvenus. 
al | Vous savez dans quelles conditions difficiles s'est 
0 tonsiitué le cabinet Daladier. Noung étions inquiets, 
enr | tar nous avions été séparés une première fois de 
I ï0s voisins socialistes dans l'affaire des dettes et 
I hute du cabinet Paul- 







Ib Une seconde fois lors de la « 
£t} Boncour. 

Eh Mais ce n'était pas d'une façon irrémédiable et 
} 10uUs avons apporté une bonne volonté, unanimement 
IECOnnUe. 16 l'espére. DOUT ressoudér cette majorité 
WE Mand est né le cabinet Daladier. 


Dailleurs, et c'est un hommage qu'il faut lui ren- 
“hp (re, le président Daladier. tout le premier, s’est 
‘llorcé de faire le geste nécessaire pour reconstituer 
têtte majorité en offrant huit portefeuilles, et non 
des moindres, au parti S. F. I. O. 


NÉ Nous avons cru un moment, avec joie, que cette 
pop Darticipation, demandée et attendue par tant de 
Mlitants et. sans doute, par la majorité de ceux qui 
1 l0us ont élus en 1932 allait nous être accordée. Il 
sp l'en à rien été; je n'insiste pas sur ces événements. 
À Nous avons combattu aux côtés du président Da- 
19 lädier avec la même intrépidité qu'aux côtés des 
1! deux autres cabinets. C'était notre volonté et notre 
devoir. 
Dans quelles circonstances l’avons-nous soutenu ? 
à} Lui aussi a été immédiatement aux prises avec de 
eh Ærribles difficultés financières. Il les a surmontées 
il dans le douzième provisoire de février et, dans cette 
“CCasion nous avons eu la joie de nous trouver par- 
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laltement d'accord avec noS Voisins de gauche 
d’extrémegauche et de maintenir la majorité, 

Puis, Sans nous borner à cette tâche, TIOUS avok 
voulu que : session ne fût pas close avant dl 
d'importantes lois lussent votées. En plein acc 
du sroupe a au svuvérnement, à la suite de col 
parutions, devant le SslOUpDeE,, des ministres COM 
tents, NOUS avons voté les lois linportantes SU vai ! 
LeS : 101 sur la révision des baux à ferme. loi sur MB! 
Propriété comme: rciale, loi sur les loyers en SUPPIR 
Imant l'augmentation de: 15. 2. pour cette anuë} ! 
LOUL au moins, loi sur la viticulture, loi sur le DE ‘ 
101 sur les chemins de 1er, 10i d’amnistie. 

Par conséquent, nous n'arrivons pas devant voip" 
les mains vides. Cés lois, 


qui ne Sont certes pas 10P 
LES exCellentes et qui n'att: :indront pas toutes piles! 
HeMent leur DU, ont été votées par la majorité (At 


gauche, ce qui leur donne une force incomparal 









































































dans le Pays et dans la démocratie. (A pplaudisst 
ments.) 


L'activité du SIOuUpE parlementaire ne 


S est Dé {] 
seulement exercée dans le Cadre strict et étroit dll s 
Parlement. Les mil: tants, les présidents de fédéræp :, 
ion savent qu’on n’a jamais fait appel en vain ap: 
concours du groupe lorsqu'il fallut aller dans 
Days... 

Un congressiste, — NOUS protestons. 
M. WiLLIAM BERTRAND, rapporteur. . Soutenir ll 
Cause radicale et Participer à des élections parb! 
Lielles, | 


Du nord au sud, de l’est à l'ouest, nos camarades | 
se Sont déplacés et je sais même un département 01 F: 
ils sont allés en force il 

Malheureuseme nt, le 


l'effort Vigoureux qu'ils 


L Lk 


résultat n'a pas répondu t k 
avaient accompli, | ; 
Je sais ce qu'il y a d’un peu ingrat à semble! 
laire l’apologie d’un groupe auquel on appartient 
AUSSi mon Propos est-il moins de tr'esser des ce 
ronnes que de simplement l'appeler au Congrès def ; 
lails, des dates et des chiffres. | 
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Je vous ai dit que nous étions animés d’une grande 
bonne volonté. J'ajoute que le parti pris de disci- 


aPpline, qui a dominé le Congrès de l'an dernier et qui 


st encore le vôtre aujourd'hui, ne nous a pas un 
nstant abandonnés. 

Vous aurez pu voir, en consultant mon rapport, 
Que j'ai tenu à v adjoindre celui, si concis et si 


- 


aipierme en même temps de notre ami Briquet au sujet 


de la discipline. 

Non‘ seulement le groupe a compris la nécessité 
le se conformer au désir des militants touchant 
ette question, mais il s’est prémuni c°ntre les man- 
luements possibles, Une Comm s in dd’ d'scipline 
& onze membres a été nommée à cet effet. (Ap- 
haudissements.) 


l 


M. WiLrARp. — Qu'elle fonctionn 


M. WirLiAM BERTRAND, rapporteur. — Je résume le 
element que nous-avons adopté: 

La commission de discipline fonctionnera automa- 
iquement, sans qu'aucun membre du bureau en 
vrenne l'initiative, nas plus le présirlent que tout 
autre, chaque fois que la question de discipline aura 
lé décidée en vue d'un débat important engageant 

doctrine du Parti ou la vie d'un cabinet radical. 

Chaque fois que nous verrons à l'Officiel que des 
léputés radicaux n’ont pas suivi la ligne de con- 
uite imposée par le groupe, la Commission de dis- 
tipline se saisira automatiquement de leur cas, el 
‘affaire viendra devant le groupe dans les quarante- 
Mt heures (Applaudissements.) 

Bien plus: même si la question de discipline n’a 
AS été posée, mais si l’on estime que certains d'en 
re nous s'évadent trop souvent de Îla ligne suivie par 
“ Majorité du groupe, ceux-là seront déférés devant 
4 Commission de discipline et des sanctions seront 

PIses contre eux. (Applaudissements.) 

.Les sanctions comportent trois échelons : l'aver 
SSement, le blâme et l'exclusion 

Ainsi. les volontés exprimées par vous. l'année 


“éMMiêre, au Congrès de Toulouse, ont été observées 
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Elles l'ont été grâce aux deux présidents que mal 
avons eus: d'abord M. Francois-Albert, dont vou 
connaissez l’intrépidité jacobine, ensuite le prési-} 
dent Herriot. qui, avec sa bonté prevoyante et St 
autorité affectueuse, a continué à présider nos dé 
bats de l’éclatante facon que vous savez. 


Voilà ce que nous avons fait |! 

Certes, nous ne sommes pas encore au bout 
notre täche. Les débats de ce Congrès ont mont 
combien elle était encore considérable et difficie 
C'est précisément cette difficulté même qui fait qu 
nous avons, comme le disait tout à l'heure M. | 
président Chautemps, besoin de votre appui et de] 
vos conseils - je ne dirai pas du Coup de fouet dont | 
nous” menacait tout à l'heure un militant disons] 
plutôt de l’émulation cordiale HAPASUER D 

| 
| 





dans HOS Congrès. 


Pour terminer, laissez-moi émettre un vœu & 
toute sincérité, en toute ferveur. Ce vœu dépas# de 
les cadres du groupe parlementaire et même du Colt; 
gres : C'est que le parti pris d'unité, d'union et & 
discipline, qui est le nôtre, cet entêtement, dirai 
je, à maintenir la majorité du 1% mai 1932 not 
les retrouvions dans les partis voisins. Car, si ll 
majorité de 1932 est maintenue, avec elle et par el 


tous les espoirs sont permis; si elle se dissoci 


7 ol 


sans elle, la démocratie, déçue et découragée, de 
viendra une proie facile pour toutes les dictature 
(Vifs applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — Avant de donner la parole à 
l’orateur suivant, je dois faire connaître au Congré 
qu'il nous à été demandé d'avancer à 14 heures €! 
demie l'heure d'ouverture de notre séance de l'après 
midi, afin de pouvoir consacrer le temps nécessalr 
à la discussion des questions d'enseignement. Il nt} 
Serait pas admissible œu’un Congrès radical-socid 
liste se séparât sans leur consacrer le débat qui | 
s'impose. 


La parole est à M. Galimand. L 


ss. — 







































sh M. GALIMAND (Seine-Inférieure). — Je suis un mili- 
ant de honne foi. Je ne nie pas systématiquement 
parlementaire, et je reconnais 


l'activité du groupe 
le OT 'Uupe pa r| p- 


me, depuis les élections dernières, 
Pmentaire a incontestablement agi. 
Mais si l’on considère que les élections de mai 
j déià. et ue la législa- 
re actuelle n'a plus que deux ans à courir. il est 
leerettable de constater que Îles propositions faites 
Out à l'heure par le rapporteur VI. Jammy-Schmidi : 
n matière de politique œénérale ont été déja for- Æ 
lulées au cours des Congres précédents et que, par - 


18 | # = # no a . 
tonséquent, l'activité du groupe parlementaire n’a 


99 remontent à deux ans 


(pras été auss] orande qu'elle aurait pu être, 

sb Le groupe parlementaire qui, par l'intermédiaire 
da rapporteur de politique oénérale, M. Jammy - 
j LSchmidt, s'engage solennellement devant le Congres 
| ue de protection 


d poursuivre activement une politiq 
| de l'épargne, promise depuis de nombreux Congrès, 
k a pas. me semble-t-11, voté certains textes d'ordre 
inancier qui eussent été susceptibles d'assurer no- 
tre protection de l'épargne. 
5h Incontestablement, comme 
kb quil puisse avoir des projets en ] 
e. | point, IL. n'a pas OSÉ jusqu'alors er 
hrotection efficace de l'épargne. 

radical, de son côté. n'a pas en- 


Ed = 


parlementaire, bien 
réparation sur ce 
treprendre une 


sp Le Gouvernement 
\isagé le contrôle des banques. 

Parler de la protection de l'épargne et ne pas Sur- 
Veiller les établissements auxquels s'adressent les 
} épargnants est quelque chose de vain. 

_ Le Gouvernement qui à promis, au Cours des 
sp Congrès précédents, l'élaboration du projet d'outil- 
® lage national n'a pas fait son devoir, Car jusqu’ic] 
tp Nous n'en avons pas entendu parler. Des réalisa- 
4) Uons, faites par le groupe parlementaire, du plan 
ip d'outillage naltional eussent été cependant le prélude 
de la restauration économique française. Ce Flan, 
surait été dirigé el contrôlé par les 
'Rtat. IL aurait “lonc marqué le S1- 


| Imagine, 
lechniciens de 
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gnal d’un début d'économie rontr) 
préconisée le président Caillaux. 


J’approuve entièrement le rapport qui nous a ét] ï 
: [ 


[ } 


qu'au Congrès de l'année prochaine on nous prél 
pose encore d'approuver un rapport similaire Not 


présenté tout à l'heure. Maïs il ne faudrait 9? 


11e POuUvVOns has cependant désavouer le rapport ! 
cette année puisqu'il ne fait que 


| 


tion de l'épargne, des réalis: ations tangibles et nû 
point des Drorresses nouvelles. 


Nous n'avons plus que deux 


tement en main, même si. pou 
vastes projets, quelques 
dix prochaines élections. (Mouvement. 

Je tiens encore à signaler. car la question 68 
srave, que si le Gouvernement n'ose 
dre la réalisation rapide de ses promeses. ce Got 
vernement radical est un gouvernement mort (Et 
clamations.) 

S'il n'ose pas faire ce que le Congrès lui conseillé 
aujourd'hui, nous verrons même les dissidents 50 
cialistes d'Angoulême Nous abandonner, et le (ou: 
vernement radical se trouvera réduit à faire | 
part du feu dans un régime « capitaliste. 

C'est un problème de majorité que pose ce pro 
blème. de, l’activité parlementaire. 


ppeler de préc 
dents rapports que nous avons approuvés. Mai 
J'aurais aimé qu’au lieu de nous faire de nouvellé 
promesses On nous apporte. concernant la protec: 


ans devant nous:1l 
est imdispensable de ne ce travail immédiæ 
* la réalisation de cel 
élus devaient être batttf 






































pas entreprelM 


Si le Parlement ne réalise pas pratiquement cette) 


réorganisation économique qu'ont demandée MM 
Mendès-France et d’autres ici le Gouvernement per: 
dra l’appui des gauches, de ceux surtout qui se trou 
vent à sa gauche, et sans lequel il ne pourra pas 
garder le pouvoir. 

Permettez-moi de vous dire. pour conclure, qu à 
l'heure où l’on paraît demander que des sanction 
soient prises contre les instituteurs au nom du prin 
cipe de lPautorité de l'Etat. il est scandaleux que lé 


Parlement n'ait pas osé entreprendre quelque ac- 
ion que ce soit contre les Nicolle et autres, organi- 
Sateurs de la résistance économique, qui, en dépit 
du code pénal, ont porté atteinte au crédit et à la 
sûreté de l'Etat. (Applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je rappelle que la séance de 
‘et après-midi aura lieu à 14 heures et demie. 


La séance est levée à midi cinq minutes.) 
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ET PEUR 


SEANGE DU SAMEDI 7 OCTOBRE 


(après-midi) | Di 


La, séance est ouverte, à 14 heures a demie, sous 84 
présidence de M. René RENOULT, sénateur, anciel 
ministre, assisté de MM. CAZALS, BAZILE, RamILz et hi 
FERRAND, comine vice-présidents, et de MM. DELLA 
PFEIFFER, Louis RIPAULT et VARENNE, 


Comme secie a 
taires, F 
{] 
LES QUESTIONS D'ENSEIGNEMENT 
M. LE PRÉSIDENT. -— Nous abordons le débat sur les 


questions d'enseignement, dont le rapport a été conié } ? 
à M. Gaston Martin, Je lui donne la parole, 


M. GASTON MARTIN, rapporteur. — On n'aurait pas 
compris, dans les circonstances particulières dù 
moment présent, qu'il ne fût pas possible de faire 
venir ici avec quelque ampleur un débat dont toute b! 
la tradition du radicalisme veut qu'il en soit un des 
blus essentiels, Je n'ai pas du tout l'intention, du 
reste, n1 de le prolonger, ni de le passionner, IL esl 
Cependant indispensable, aussi bien pour nous-méImes 
que pour ceux qui, de l'extérieur, nous entendent avec 
dues sentiments qui ne sont pas tous de sympathie, ( 
que nOUS preni0ns une position nette et que nous do2- | 
“HONS, avec toute la clarté désirable, les explications | | 
qu on attend de nous. | | 


en “am. Eu 





Une chose domine à l'heure présente les rapports 
lu radicalisme et de la laïcité : c’est le malaise pro- 
fond que répand dans tout le pays cette idée qu'entre 
le parti radical et la défense laïque il Y à une Mma- 
nière de divorce. Et c’est parce qu'on ne peut sortir 
Lie cette situation que par un examen de conscience 
bunssi clair. aussi objectif que possible, qu’il m'a 
Lparu nécessaire d’insister pour que ce débat vienne à 
Pune heure où chacun pouvait lui apporter largement 
son concours et en discuter largement les conclu- 


J'ai dit qu'un malaise certain pèse à l'heure pré- 
sente sur les rapports de la Ré publique radicale du 
ouvernement a al et de la laïcité ou de la détense 
haie. Je veux vous en exposer rapidement les 
1h Causes. elles ne sont point üunilatérales, et Je tächerai 
EL le n'en laisser aucune dans l'ombre, 
C lout d'abord, il y a certainement dans le malaise 
& ph actuel une part de responsabilité qui pèse sur notre 
Parti lui-même et sur la pohtique suivie par lui, non 
las seulement depuis un an, mais depuis un certain 
EMpS. 
Certes. nous avons toujours affirmé verba:ement 
(ue nous demeurions des défenseurs résolus de la 
4 L Micité, Mais il n’y a pas toujours eu dans les actes 
6 b Qui devaient traduire cette défense laïque la même 
Volonté que manifestaient les discours ; en sorte que 
érlains ont parfaitement pu se demander — même 
5 le honne foi. et tous ne l'ont pas été — si la défense 
U p AIque n’était plus dans le Dee radical qu'une 
e } clause de style qu'on voulait bien rappeler en paroles, 
& p Mais qu'on ne voulait jamais appliquer en fait. 
\bPplaudissements.) 
Passons rapidement en revue les faits qui justifient 
“ete facon de penser et de dire. 
é L'Université. depuis des années, a vu se multiplier, 
ans se Ss rangs mêmes, des adversaires implacables, 
! | “Ontre le squels l'Etat démocratique a toujours consi- 
(léré comme une élégance pour nous suspecte — de 
si jamais prendre de mesures, On a pu combattre 
lOlemment. ardemment, non seulement l'école laïi- 
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que, mais encore même les méthodes de pensée qui 


ont toujours éte les nôtres, on à pu être à la fois Inst: 

tuteur public et destructeur de la raison, de la Hs ( 

de pensée et de conscience. sans qu'il ait Jamais p« 

au Gouvernement qu'il y avait là une nconp atibilité pl 

première. (Applaudissements. | 
Il y a plus : dans bien des cas, quand il a fall 


a 71 
alu 


nommer à des DOSLES de direction de la Jeunesse, 4 


des DOSLES de choix de COomMDhaAL. des œeTIsS dont [A 
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OCANTI SOUMET 0e PARLE IPET 


: + : 3 : 8 17 ” : “ j “ j ns 1 j : : 1 S j “j \ 
Iil11SSIOnN essentielle devait eire (16 TOI] (16S 11 ALLI Ce 


de cette jeunesse, c'est plutôt vers ceux qui rasslp" 


raient Dar la tiédeur de leurs convictions, pa 
l'absence de leur volonté combative, par leur in CHNa 


Ra TE I LIT Tr 


| tion à regarder vers le Dasse et norl vers l'avenir, qu 

E s se sont tournés les hauts fonctionnaires qui] avale 
E | la responsabilité du choix. (Applaudissements. | 
AINSI, La premiére Cause d'u malaise laiqui 

vient-elle incontestablement de la faiblesse a VEL 
laquelle des gouvernements successifs ont défendu Là 


laicité, faiblesse QUI Se marqua dans les actes pal 
la lenteur avec laquelle sont appliquées les lois ex 


tantes, ou les difficultés qu'on rencontre à reuressé | 
|6S [01s médiocres du passe. Qu 1l s'ATISSE «Le la 10 
de 1901 sur les associations, de Ia loi de 1904 qui * 
interdit LOU enseignemert congréganiste. OU 
l'application à l'Alsace et à la Lorraïne des mesure®, , 
qui les assimileraient progressivement au reste dl 
territoire, on s’est prêté à toute‘une série d'accommv 
dements, de palliatifs ou d'atermoiements, (Appiatb 
dissements.) 
Le résultat a été (ju on est apparu come capil L 
lant devant des adversaires Œu] n'ont Jamais Conusr 
| { 


déré ces capitulations autrement que comme € 
marques de faiblesse et qui y ont puisé une 1Î0rt® 
nouvelle pour combattre plus violemment noLre ideal 
(Nouveaux applaudissements. 


Nous sommes arrivés ainsi Jusqu à l'autonineé dl 
1933 sans avoir encore redressé les mouvements d'OPry 
nion qui se dressent contre l'école, sans avoir co! 
senti à prendre dans le haut personnel enseignant lé 
mesures qui s’imposaient, sans avoir laïcisé les têu 
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jamais indiqué qu'on désirait les 1aiciser. 


1 = : . : nn l= A 1 ILE TT IE 
le notre NseIgenelInenrt public, C1 LCI 


e 
Nssements. | = 


Le oil. . Jéesquelles 14 
Les lois demeur: ni el SOINIIICLL, Sail .. ; | SU 
8 . " 11+ 11 a 
NT : 11 nacèny: r e neut-êire 
dicité n'est qu'un MmOt QUI CessSera IE PeEUT-ELrE 
: ie ; É j | mr Ari , tr 7 ments 
lemain d'être prononce tellement es eévernerient 
vont vite et nous AépasseIi. | , 


Cette premiere cause au HIdIdisé, J AV: 
un : | E 1 rte lait dE : 
fl VOIS | indiquer avec (JULIE IQ Ut brutalité. LI'AL CC que, 


: 1 3 : La 1 \ | LC Ci rraie vi à C l LE Ft 4 27] 
sans elle, 1l est probable qu: las autres ne Se S€EIale 


j ; px 1 ; 
y # 1 «+ ; |. ré c UV 1 171 à ns 
ds dévelonnés. .| ci | 16 (IBVULI {Lt vous LT ŒIQ Ut l 1t 
1 j sit 1 “ | 4 ESS 17 
dires SR bp 1e ref] LE NélLe ' F | (1e [11 | li Î XNHIQU l 
1 1 i CL VA l rl \ 


levant vous au nom de l'unanimité de la COMMNS- 


ion de l’enseignement du Parti. 
Il est aussi des causes matérielles a ce 
J'entends bien qu'il fut un certairi LeMpE de pon ton 


dire que ceux qui sont les éducateurs 


esse doivent à cette haute mission SOCIa 
{ 

Quotidiennes. HT VI. Léon F3 

l'appeler le mot du sage antique et assurer que, 1OTrs- 


LA 


nn £ ] rs LL i CE ln vi fine ire 
sacerdoce de se tenil au-dessus des INtINngeErl. 

} 

h 


e + mn 1{ 
érard à mu, à Ce. LIL! 


| 
touiours suffisamment 


qu On était un sage, On portal 
| richesses e]1 S()l. 
DeTrsOnté IC VIL di 


Mais, comme à l'heure présent | € 
Ç moins vrai 


CES richesses internes, 11 n'en est pas 
Que l'Université a ressenti avec peine que, SOUS PIE- 
texte cœu'’elle est assez riche de sa substance, on lui 
Marchande non seulement Le pain quotidien, nMals UII 
Statut conforme à celui du reste du corps des fonc- 
üonnaires. (Applaudissements. 


5 4 


Ce qu'en ce moment 1e critique et dénonce, ct n ES 
das de vouloir faire supporter au COrpSs enselgnant, 
Comme à tous les fonctionnaires les réductions 
Peut-être nécessaires dans la crise que nous traver- 
Sons, Je dis très nettement que, s'il y a des sacrifices 
L faire, il n'v a aucune raison pour que l'Université 
Len prenne pas sa part. Mais ce que je veux soulI- 
sher HOUT Les congressistes (fui SON peul être VERUS 
Cl avec un état d'esprit qui Ile mi paraïtrait pas au 
oui radical et qui consisterait à opposer fonction- 


Nairac | R TRES HE tete ds APT 
Idires ef travailleurs d’autres catégories, c'est 
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qu on a donné à l'Université depuis des années üi f 
traitement de défaveur continu. et qu'il n’y a p&b, 


de brimades ue l'administration des finances n'aitbm 
exercées contre elle, (Applaudissements.) | 

Le traiteme ni n est d'ailleurs pas particulier à une. 
catégorie d’enseignement. Les établissements secolh/; 
daires comme les établissements primaires se sont 
tour à tour retirer avec une hâte suspecte des aval 
tages légaux, alors qu’on mettait un temps infini 
leur accorder ce que d’autres obtenaïient aisément 


js 


Lorsqu'il y a des réductions à faire à côté. c'es 


toujours à l’Université qu’on pense et c’est elle qu'ôn pl 
Irappe. Et la raison profonde, sur laquelle je vVOU: ? « 


drais vous inciter à méditer quelques secondes, c'esth} 
que ceux qui pratiquent Cette politique d’hostilité ad 
l'endroit des universitaires pensent qu'ils arriveront ce 
ainsi à les dégoûter de leur mission, et que ce qu'ils 
essaient de frapper par derrière le personnel. c’est la 
laïcité et Ja République elle-même. (Applaudisse:} ( 
ments.) 
Il convenait que cela fût dit dans une réunion radi ( 
cale, parce que nous avons toujours .été à la fois l&8b 1 
défenseurs de l'esprit démocrati que et de l’esprl 
d'équité, et qu'en vérité on a m lariqué fréquemment 
d'équité à l'endroit du personnel enseignant. (Applai: | } 
dissements. 
Cela dit, n y a-t-1l à ce malaise Que les causes QUE C 
je viens d'indiquer? Les gouvernements passés OU4 4 
l’état d'esprit de l'administration des finances 
portent-ils seuls le poids très lourd de ce divor@ 1 
qu'on sent poindre et qui de jour en Jour paral Lu 
s’aggraver ? Je ne le pense pas, je le dis avec la même] 
netteté. r 
J essaierai dans toute la ne possible d'ouaitel | 
les formules, de ne pas jeter de l'huile sur le feu €b €) 
dans un débat pénible, de ne pas susciter des pas WI 
sions antagonistes. Mais j'ai le devoir d'assurer qué 4 t 
dans des conditions Comme celles que nous travel” 4h 
sons, à un moment où déferle contre notre démocratié ( 
l'énorme effort de toutes les puissances réaction | ( 
naires, c’est un grand chagrin et un grand scandal |] 








































8 brontre la démocratie rurale €1 


l'école publique prendre parti 
ot lui envoyer des ulti- 
qu'ils 


be voir les maîtres de 


matums dont le moins qu On p uisse dire est 

l'ont guère le ton qui convenait ei qu'ils n'arrivent 

nas dans la saison où ils auraient dû se produire. 

\pplaudissements.) | 

Oui. la démocratie a eu, à l'endroit de serviteurs 
| e qu’on a dit, des attitudes 


| qui valaient mieux que C 


négligence qui méritaient d'attirer 


le passivité ou de 1 tire 
qui aiment la laïcité. Mais 


l'attention de tous ceux 
avoir. à cause de ces attitudes, rompu en visière avec 
és gouvernements républicains, avoir écrit toutes 
sortes de choses que je pourrais lire, et dont je ne 
rai aucune car il vaut mieux faire l’apaisement que 
le susciter les passicns, avoir écrit tout ceci, dis-]Je, 
test avoir rendu pour demain la tâche plus difficile 
À CEUX qui auront A gouverner, Et s’il est vrai que 
ertains escomptent la chute du Gouvernement Dala- 
lier parce qu'il ne s’est pas montré suffisamment 
laïque, je leur demande simplement de songer à ce 
qu'ils mettront à la place, et ils verront où est à 
l'heure actuelle la vraie défense de la laïcité. 
Applaudissements.) 
de ne veux ni esquiver, ni dramatiser le problème. 
J affirme que notre volonté unanime est de rétablir Ce 
ui n'aurait jamais dû être troublé. Sans vouloir 
Chercher au demeurant ceux qui portent le plus lour- 
ueMent d'un rôté OU de l'autre. [a responsabilité de 
es troubles, j’affirme que notre tâche commune est 
ressouder autour de l'école et pour la défendre 
loutes les bonnes volontés laïques qu'on n'aurait 
lämais dû ‘dissocier. Je n'apporte donc ni un uiti- 
Matum en réponse à des ultimatums indiscrets, ni 
€ combat en réponse n des combats que 1e déplore. 
Je dis au contraire que je crois que la foi laïque n’est 
ossible que dans Îla collaboration totale, passionnée, 
et des maîtres qui l'ont formée autrefois et à qui nous 
lmandons simplement d'être aujourd’hui égaux à 
Ux-mômes, à leur passé et à leurs ancêtres (applau- 
MSsements) et de tous les militants qui ne doivent 


Das se laisser emporter par le flot de désaffection que 


RUE TRE US 


TO PTs 
Tete 


PATTT 


nous sentons et qui serait | 


a bire catastrophe pou 
la Republique, et pour le Gouvernement qui a «des 
responsabilités qu'il ne peut esquiver, et des devois 
qu'il connait, et qui les remplira d'autant mieux 
qu'il sentira que militants et maîtres ont confiant 


1 


en lui pour une besogne qui ne peut se faire que dans 


la Communauté des espoirs et des esprits. 

Ceci posé, que demandons-nous ? 

Sans vouloir discuter, ce que les maîtres eux 
mêmes ne supporteralient Das, J'en ST1|S sur. Cell 
opinion qui voudrait que, dans le désordre général 
l'Université profite d'un traitement privilégié, nous 
entendons qu'elle n'ait pas non plus un traitement 
de défaveur et que le Gouvernement tienne la mamd 
ce que des fonctionnaires administratifs trop mie 
l'essés à la désagréger cessent cette besogne de disso 
ciation qui est la mort de la République. 

[il fault Que nous accordions à 14 lutte laique C[uer 
QUES accents plus INarques, et que nous tä ch1ons 
d'activer. dans toute la mesure possible, les 1018 
susceptibles de défendre à fond cette laïcité menacée 
Non que je prenne à mon compte cette injustl 
totale, très excusable par l'ardeur de la jeunes 
jointe à l’ardeur de la polémique, qui fait dire à cer 
talns, que Je NC VEUX Das NOIMMEr davantage, que lé 
ouvernement Daladier a été comme le Gouverné 
ment Tardieu et que nous n'avons rien fait depus 
plus d’un an pour la défense de l'école laïque. En 
vérité. Nous n avons pas mérité une telle injure. J( 
rappellera Simplement que le (ouvernement actuel 
sur la proposition de M. Ferrin, a envoyé au Sénat k 
loi prolongeant la scolarité jusqu'à 14 ans, que j4 
moi-même obtenu de la Chambre l'abrogation de le 
loi de 1865, et que nous avons agrandi l’école uniqué 
en la prolongeant jusqu'à la fin des classes secoï 
daires. N'avorns-nous pas réalisé ainsi, après 15 mois 
de radicalisme au pouvoir, plus de réformes Qué 
n'importe quel gouvernement de la République depu” 
[SS6 ? (Applaudissements. 

Il est entendu que ce ne sont que des encourag® 
ments à mieux faire, Ce que nous avons fait nes! 
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W'un commencement. Et comme je ne veux, nl apu- 


er des Instants Cl Congres, [11 o NPhieler SUT 


ps 


débats passionnées Qué vous attendez encore, Je me 


tontente de dresser pour ainsi dire un catalogue «de 


4 : . | . | 
CU 11 NOUS resie 4 redlisel demain. 
Gest, en Alsace ei Lorraine, L'IMtroauctIOn LOEB LES 


ji LC} 


IVe des lois françaises cr L' hsSeIgNemMent, 

On nous a dit ce matin qu'un sous-secrétaire d'Etat 
aval nris des mesures dont des ralsoris d'opportunité 
dwaient fait retarder la publication par ses agents 
exécution. NOUS ‘isons. reprenant le mot au Presi- 
lent Caillaux sur les mandarimaïis administratifs, 
Que. lorscue ces mandarins d'administration estiment 
dvoir le droit de ne Das suivre leul ministre, 11S 
ommettent le crime de fortaiture et que la loi don 
es frapper immédiatement. \pplaudissements. 


La Révolution. 11 QC'reillCOEt Révol 


artie pour dégager la volonté nationale de ces orga- 
| | 


=. 


ution s'est faite. en 


lismes sans pouvoir réel, qu'on appelait les 1é81stes 
du les Parlements, et qui, n'ayant qu à exeécut 


TT 
rdres, avaient pris l'habitude de les discuter. L an- 


des 


Cien régime est mort en partie d’avoir laissé les 
vents d'exécution int. rpréter Ce qu'ils n'avaient 
qu'à exécuter. Nous ne voulons pas que cette histoire 
‘eCoMmence,, Nous voulons Que la loi soit Îla loi el 
QU exprimée dans les textes elle soit appliquée par 
Qus, chacun avant le droit et Île devoir, si Sa 
CONSCience s oppose à ceile application, de 1a com- 
battre. mais de l'extérieur, et non pas de l’intérieur. 

La question d'Alsace-Lorraine est peut-être Ia plus 
‘Ymbolique de toutes. Mais il en est tant d'autres 
Atour de nous qui lui ressemblent ! 

Est.-;] Dossible que, trente ans aprés le vote de la 
0] de 1904 fonctionnent encore en France des établis- 
SéMents congréganistes ? Et n'est-ce pas quelque 
Chose de plus étrange que, cinquante ans bientüt 
pres Le vote de La [O1 de [S8G. 1] À alt aussi. et sans 
ue le ministre le sache, je m'en suis assuré sur 
Place, des écoles publiques congréganistes encore en 
‘XETCICe f (À ppl audissement ci 

Est-il possible que nous rencontrions, embusqués 
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à tous les détours de l’organisation budgétaire nat 


jale, mille prétextes à retarder le vote des Lois qu 
la nation réclame, ei qu on fasse obstacle à la lai Ité 
en demandant aux Fmances, qui se refusent à Les 
donner, des avis sur des domaines qui n engagell 
pas les finances publiques ? 

Nous ne voulons pas davantage que, entrant obli- 
quement dans des débats où elles n’ont que faire, Le$ 
mesures prises pour défendre le budget national $ 
retournent, par une aberration singulière. contre Ï 
développement de la laïcité. 

Supprimer une école esl He rs, peut-on qe. ui 
acte contre la République. (Applaudissements.) 

Diminuer le personnel peu ètre parfois une néce# 
sité d’aménacgement. Mais ce peut être aussi ll 
appoint donné à l'adversaire. 

Une revision des cartes scolaires ne peut être fail 
qu'avec une précision extrême, dans une collaboratnl 
du Gouvernement responsable et de ceux qui, chagi 
jour, pratiquent la matière scolaire, (A pplawdhisse 
Mens.) 

De la même manière et dans les mêmes domaines 
il convient que les lois utiles, comme la 101 le gémni- 
Hiation, soient appliquées avec ne prudente mesuré, 
car il est encore des régions du territoire où elles 
provoquent de telles réactions immédiates de la 
population que c’est fermer l’école publique de filles 
que de les appliquer sans discernement. 

Or, voyez l'embarras gouvernemental, et no 
un peu lorsqu'il vous faudra, vous tous militants dl 
nm'écoutez, être justes pour tout le monde ! G l'A 
n'avait pas fait la Ioi, on aurait accusé le Gouvernê 





ment de ne vouloir rien faire pour aider L'école 


publique. Il l’a faite, et déjà des défenseurs de l'école 
assure nt qu'il l’a montée comme une machine (#” 
guerre contre cette école même ! C'est simpl emen 


qu'il est des cas d'espèces difficiles. Notre devoir esl 
d'utiliser pour nos fins une lo1 qui, bonne en soi, 6$l 


mauvaise à cause des excès d'application, C'est 
qu'il faut que nous disions. 










































Ouand nous aurons fait cette besogne, que res- 


era-t-1] à faire ? ; 
[| faudra veiller s (E Que | école HILIQUE SC deve- 
lbppe dans une harmonie telle que chacun puisse 


trouver à tous moments de son développement intel- 
lbctuel l’enseignement qui le mènera vers le plein 
épanouissement de ses vocations personnelles. 

I ne saurait être question de faire de l’école unique 
ne sorte de « lit de Procuste » sur lequel on cou- 
cherait tous les enfants, et qui méênerailt à un confor- 
Misme — qui est aux antipodes de la démocratie — 
(Ous les esprits de ce Pays. Telle n'a été ni la volonté 
ministérielle, ni celle du Parti radical. Il serait temps 
ue ceux qui prétendent être conire nous les vrais 
défenseurs de la laïcité et qui nous dénient ce titre 
alert la bonne foi de le reconnaitre et de le proclamer 
OMINe 16 le TA1sS pn cé Inomenit, (Applaudissements.) 

Puis, quand cette école fonctionnera mieux qu'au- 
urd'hui, quand le temps aura efface ces rides super- 
icielles qui ont un moment troublé l'accord qui doit 
'éorier entre l'école publique él ses maitres. entre Le 
Wouvernement de la démocratie et les maitres, entre 
és militants et les maîtres, toute une série d'œuvres 
dont Mme Varenne vous dira tout à l'heure quelques 
mots, en groupant autour de l'école tous ceux qui 
sont nés pour la défendre et la protéger, en assure- 
l'ont le complet épanouissement pour le plus grand 
lien de notre démocratie française. (Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs, l'en ai fini. J'ai été plus long que je 
1e pensais, Vous m'excuserez d’avoir cru qu'un 
WOnorès radical avait le devoir de consacrer une 
lemi-heure à fixer sa position sur le problème de la 
hicité et de la défense de l'éducation nationale. 
Applaudissements.) 


bériscolaires COomHrieé ces « auberges de la Jeunesse )) 


Et je vous dis en terminant, ce qui n'est, croyez-le, 
; un avertissement, ni une menace, une prière tout 
°U plus. I1 fut un temps où, dans les milieux démo- 
atiques, c'est autour du maître d'école que venaient 
€ cristalliser toutes les forces de la défense de la 
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République naissante. C'est à lui qu'on venait 6 
mandeïr d\ IS. conseils, el Dresque protection. (6 n | 
rien dire d’excessif que d'affirmer qua L'heuré 
actuelle ce temps apparaît comme périmé, | 

Eh bien. il ne fault Ds qu'il en soit ainsi. 

Que chacun fasse son examen de conscience à 
(rOUVErFNEMIENIT A eu des défaillances, S] Le radicalis! 
n'a peut-être pas poussé d'un aiguillon assez I 
dans la voie de la défense de la laïcité, que les mai 
tres se demandent aussi s'ils ont toujours été # 
qu'ils étaient dans le passé. Applaudisements. 

Rien 11E seralt plus rave QUE He Aivorc: dont ja 
parlé. Rien.ne serait pire que s'il fallait un jour 4 
ILOLIS, rAICAUX. défenseurs le l’école laique, nou’ 
eussions à la défendre contre ses propres maitres 
Et. s'il fallait faire ce choix abominable, c'est quan 
même à la laïcité que nous irions de tout no0ë 
Cl). Vals applaudissemen LS 


VOIC] les conclusions Que, TOUS VOLS pr'Oposob 


« Le congrès radical-socialiste, réuni à Vichy ® 
» 6. 7 et S octobre 1933. après avoir entendu L'EXPU* 


s 


fait par le citoyen Gaston Martin, député du Lot® 
Garonne. au nom de la commission de l’Enseig!f 
ment, convaincu d'une part que la défense et J'exuer 
sion de la laïcité demeurent une de ses chartes esse! 
tielles, et Que celles-ci ne se concoivent que ani 
l'affectueuse collaboration des maîtres, des militan® 
et d’un gouvernement issu de la volonté lai 
exprimée les 1% et 8 mai 1952, 

Fait confiance au gouvernement pour impor 
énergiquement à tous les services le respect (les 
contrats passés, et des statuts professionnels: et re 
dre ainsi à l’Université nationale une sérénité tro 
blée par les dénis de justice et les brimades dont 
a été depuis quelques années trop souvent victime 

Prenant acte, d'autre part, des réalisati0® 
accomplies depuis quinze mois par les gouvernen nt 
radicaux-socialistes, Jui demande de ne point reläche 
une surveillance toujours nécessaire pour assurëét 
triomphe des réformes entreprises ; et notamment! 
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ta) De prendre toutes les sanctions administratives 
légitimes contre toute propagande antiIConstitution- 
nelle dans l'Enseignement : 


b) De suhordonner toute revision de la cart 
Scolaire aux nécessités de la défense laiqu 


« €) De poursuivre la réalisation de l'école unique 
le manière à « mettre en harmonie les virtualités 
lé chacun avec les besoins nmfinhnent variés de 


(ous 


d) De s'intéresser activement aux loisirs de l'ado- 
éscence et spécialement à la question des auberges 
lt vitesg de la Jeunesse, \pplaudissements, ) 


LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Craissac pour 


4 COMMUunNICAatION Sur la prolongation de la scolarité. 


VE CRAISSAC (Var). L'école publique est, depuis 
longtemps. la préoccupation constante de la démo- 
‘atle et l'une de ces institutions essentielles que [a 
République q toujours prise à cœur. 

Parmi les DICLIVES de cette sollicitude. Nous trou- 
YONS le souci incessant des démocrates d'assurer effi- 
“acement la fréquentation scolaire et de porter jus- 
qu'à 14 ans la limite de la scolarité obligatoire. 

C'est sur cette dernière réforme que la Fédération 
du Var désire attirer plus spécialement l'attention 
du Congrès. 

ie à est en passe d'aboutir, cette réforme. mais, à 
on sujet l’exclamation... enfin est à sa place, car 
LEtLe conception d'une instruction obligatoire pro- 
ngée date de loin. 

Jules Ferry, qui croyait à l'imminence de son suc- 
“ES, l'avait prise sous son égide. 

Vfficiellement, elle est née à cette époque, dans le 
“oOmaine parlementaire. 

Ufficieusement, elle a circulé avant cette date, chez 
luelques précurseurs. 

D'ailleurs, l'époque de sa nativité importe peu 
MjoOurd'hui, C'est l'heure de son triomphe que nous 
dAtendons avec impatience, 
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Le projet de loi sur « la fréquentation scolaire 


la prolongation jusqu à 14 ans de la scolarité obl 
œatoire », bien qu'adopté par le Sénat apres um 
d 


ouble délibération en 1922, repris devant la Chambr 
tantôt par l’un et tantôt par l’autre, mais notal 


mert et fort heureusement par noire Président 
Edouard Herriot en 1928, semblait d'un aboutissemei 
difficile. Chaque fois qu'un résultat à son sujet appë 
raissait possible, en pouvait avoir l'impression qu 
e coalition de toute 


se formait contre lui comme ui 
les duplicités. 


Le Parti radical et radical-socialiste, qui n’admé 
Das d’être ne ù . Le de ces vains efforts, résolut & 

















[ai re sienne défin {1 vérnent Cette Loi ré CA let rank) 
qu'on laissait en de au Palais-Bourbon depui] 


1922, c’est-à-dire depuis près de dix ans, 
Aujourd'hui, sous son action, elle a repris la rou 


et regagné le temps perdu. Nous sommes certains 
qu elle ne heurtera aucun obstacie, même imprévl 
parce que nos représentants au Parlement y tiennel 
le volant'd'une main sûre et volontaire, et c'est IC: 
le lieu de rendre hommage aux deux éminents ra 


porteurs de la loi devant la Chambre des députés, 


tous deux membres de notre Parti : notons MM À Ma: 


rius Pieyre et Raymond Ferin, ainsi qu'au vénél 


Président de la Commission de l'Enseignement à 1 
Chambre des députés, lui aussi notre collègue al 


Parti M. Cazals. 


Il nous faut, hélas !, et malgré cela une fois cle | 
plus déplorer les lenteurs de la procédure narle- | 


mentaire, N'oublions pas, en effet, que les Assemblées 


sont 3418168 de la DOS depuis 1929 1 que A | 


réforme est encore en suspens. 

Mais, les vacances ont pris fin, voici ia rentrée d& 
classes, Donc, a l'œuvre les petits des écoles, mais 
aussi, pour ces petits, à l’œuvre les grands du Parle: 
ment. Ces grands n'ignorent pas que notre régime 
scolaire est la risée du monde. 

I] y a quelques instants je faisais allusion à ul! 
sorte de coalition de toutes les duplicités, se réal} 
sant chaque fois que, sous notre effort, une app# 
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rerice de réussite se manifeste en faveur de cette 
prolongation de la scolarité obligatoire. 

Faut-il soupçonner dans cette opposition contre 1a 
prolongation une politique souterraine occulte, de 
résistance séculaire, à la floraison d'une crande 
œuvre démocratique ? Ecartons une telle supposition. 

N'oublions pas cependant qu'il y a quelque cin- 
quante ans un évêque de Ségur proclamait dans un 
le ses opuscules à l'usage des fidèles « que l'instruc- 
tion populaire est inutile et dangereuse parce qu'elle 
peut devenir ainsi un fléau par l'opposition toujours 
à redouter des basses classes, soudain plus clair- 
Voyvantes et moins crédules, contre l'autorité ». 

Et il ajoutait : « L'’instruction sévissait-elle au 
Moyen-Age comme de nos Jours ? Les nations souf- 
raient-elles de cette ignorance dans laquelle on les 
tenait ? Aucunement, elles n'en étaient que plus heu- 
l'euses, » 

« L'instruction est nécessaire seulement pour ceux 
Qui dirigent les peuples, qui mènent les hommes, tels 
un roi, un pape et leurs auxibaires. Hors de là, pas 
de salut ! » 

Notre démocratie, et notre parti qui ens est l’expres- 
Sion la plus vivante, la plus agissante, la plus réali- 
Satrice et la plus noble professe sur ce sujet de toutes 
autres idées, et je m'empresse ici d'ajouter qu’en ce 
Qui concerne la prolongation de la scolarité, l’accord, 
Aujourd'hui, est fait en France entre ceux qui la 
l'éclament et les représentants de tous les enseigne- 
Hents, de toutes les confessions, de tous les partis 
DOIt Iqu es, 

Cet accord s’est notamment manifesté récemment 
d la Chambre. lors de la \Aiscussion du projet présenté 
4 ce sujet par le gouvernement et qu'elle vota à l’una- 
UMIté, donnant lieu à une intervention chaleureuse 
% favorable de M. le chanoine Dessranges député 
Catholique du Morbihan. 

À la lueur de ce débat, nous avons même appris 


T1 , LE 2 | Ù \ ES ; 
énnes était favorable à la réforme. 
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{ue le supérieur général des frères des écoles chré- 
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Alors, je pose la question : Qu'attend-t-on pour 


réaliser définitivement. cette réforme ? 


s 







Les ratifications de quatre conventions essentielles 


oh 
i3 


di 


a 14 protection internationale du travail sont suboM 
données au Vote, par Le Parlement. de cette prolon 


ation de la scolarité. Ce sont celles fixant à qua: 

































torze ans l'âge d'admission des enfants au trava 


maustriel, agricole, maritime et de toutes les autré 
f 


IlOIESSIONS non comprises dans ces trois désigné 


I0TIS,. 


hi bois 


Hn effet, CES conventions. dé]a ratiliées Dar presqu 
tous les autres pays du monde, ne peuvent pas l’êtn 
chez nous, tant que la fixation à 14 ans de la limit 


| le l'âge scolaire ne nous permettra pas de mettre ef 
narmonie notre législation nationale avec la légif 
lation internationale en gestation. 


Il faut er finir, Nous devons rehausser Le niveal 
intellectuel e1 moral de notre Jeunesse, si fortemen 
eprouvée par [la guerre et ses répercussions lointaines. 

Ur, on à signalé à la Chambre le pourcentagt 
invraisemblable d'illettrés et demi-lllettrés (c'est toui 
un !) que révèlent chaque année | 


leuries recruëês. 


Ss examens dé 


M CA 


Le contingent de 1925 comportait 9,18 % d'illettrés 
celui de 1926 montait à 9,37 % si hien aue les der 
nières statistiques, sur 245.000 COnsCrits. accusent 
nombre de 14.800 qui ne savent n1 lire ni écrire 
nombre de 17.000 qui épellent difficilement l'imprim 
et sont incapables d'écrire un mot. puis enfin 150.0 
d'une instruction si rudimentaire qu'elle es inf: 
rieure méme au certificat d'études enfantines. 

Ailleurs que chez nous, tous les conscrits savell 
lire, 

En Angleterre, en Allemagne, en Suisse. le nom 


des illettrés est, non pas de un pour 


cent. mais ut 
un pour mille, c'est-à-dire à neu prés inexistant, € 
même en Danemark, il est au-dessous de un pour 
mille, ele qauire constatation grave Que 1e dois signale 


ICI : C EST QUE CES écoliers étrangers connaissent pres 


que toujours une ou deux langues des nations vor 
sines, sinon littérairement, au motns assez pour € 


q 
L 
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devons reconnaitre que ce 
Antet inquiétant. 


patriotique et lyrique d'un de nos grands 
champion de l’école laïque, 
faire urie élite 


faisons de telle sorte qu’à la rentrée 
notre part] obtienne d'urgence [a 


[ vote par 


1 1 1 1r Enr L] | vs À | Ti 7 fs 
OCCASION d'uné maniere Lres COMPTE nsible. 
d'interpénétration des peuples, nous 


\ notre époque 
fait est pour nous iIMmMpor- 


Que nous voilà loin en France de la déclaration 
tribuns, 


Jean Jaurès ! « Il faut 
même des multitudes populaires », 
hsait-11. \léditons ces paroles et. nous en inspirant, 

des Chambres 


discussion ultime ei 
le Sénat de l'obligation scolaire prolongée 


usqu’à 14 ans. 

La loi, scrupuleusement préparée par les Commis 
ons des deux Chambres, ps parfaitement a U po'ni. 
Evidemment, devant la Haute-Assemblée comme 
levant la Chambre des députés, chaque article recuell- 
léra une approbation unanime. 

Chacun de ces articles a müûüri durant une douzaine 
de l'expérience ET 


1 


l’années, ail soleil de l'ingéniosité, 
le la sagesse parlementaire. 

[ous Îles Francais, soyens-en assurés, se coniorme- 
is protestations aux obligations imposées par 


tONT Sari: 
nie telle Jo1. 

La psychologie la plus élémentaire ne nous 
äpprend-elle pas, en effet, que l'enfant achève sa 
formation Yers la douzième année ? C’est à ce moment 
ue l'intelligence le développe à travers l’exubé 
lance physique. C'est à ce moment qu'il devient CAPAa- 
ble de réflexion et de jugement. 

À quatorze ans, lorsque sera venue la fin de 
l'orientation de l’enseigne- 


ment par les inspecteurs, les instituteurs, la famille, 
On pourra le diriger, sans trop risquer d'erreurs, 
Selon ses aptitudes qui, pour la plupart, auront pu 
Se révéler, sinon s'affirmer vers une profession déter- 


Minée. 


SES 


Classes primaires, avec 


Mais ceci est un autre problème, l’amorce d'une 
réforme générale de l’enseignement que, dans leur 
de ce qui peut être immédiate- 


désir de réalisation 
nent AaCQUIS, les Commissions de 1la Chambre on! 
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sagement séparée de celui de la « prolongation de‘ 
scolarité ». 

La même séparation des deux sujets « prolongatiil 
de la scolarité » et « réforme de l’enseignement 
n'est peut-être pas suffisamment soulignée dans | 
rapport sOouUmMmIsS au Congrès par NM. Gaston Martin à 
C'est pourquoi je propose à votre a pprobation l'ordn 
du jour suivant, déjà voté successivement dans s& 
trois derniers Congrès par la Fédération du Var 4 
nom de laquelle j'ai l'honneur de parler devai 
vous 

« Le trentième Congrès National du Parti Répu 
blicain, Radical et Radical-Socialiste. réuni à Vich 
le 7 octobre 1933, fait appel aux hommes du parill 
actuellement membres du Gouvernement ou du Parle 
ment et leur demande d'agir pour assurer l’adoption 
rapide par les deux Assemblées du projet de l 
Edouard Herriot, repris par M. de Monzie, ministié 
de l'Education Nationale, concernant l'applicatio! 
d’une surveillance efficace de la fréquentation scolairé 
et fixant à 14 ans la limite de 1a scolarité oblig& 
toire, » 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à Mme Varennë! 
pour une communication sur les auberges et gite 
laïques de la jeunesse. 

Mme VARENNE. — La conception et la création défi 
premières Auberges de la Jeunesse rex iennent à ul 
instituteur allemand, M. Schirmann. qui créa la pit 
mière, en Westphalie en 1901. 

En 1913, quatre-vingt-trois « Auberges » étaient déje 
ouvertes ; depuis lors, elles se sont développées rap} 
dement, puisque, actuellement, la Ligue national, 
allemande groupe près de cent cinquante mille men 
bres, que près de 15.000 associations y sont adhë 
rentes et que la revue éditée par Schirmann dépass 
le tirage de 160.000 

Près de 2.500 Auberges sont ouvertes outre-Rhin 
avec un total d'hébergement annuel devant dépasse! 
cette année quatre millions cinq cent mille. | 
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eh, Cette ampleur montre ce que l'Etat hitlérien alle- 
mand peut t rer de cette œuvre sur laquelle 4 a mis 

L0MD la main. 
2 Depuis la fin de la guerre, de nombreux membres 
S D 5 l'Enscionement ont suivi avec sympathie ce mou- 5 
D vement en All:magne en vue de sa réalisation laïque 4 
en France. 
D La création war M. Marc Sangnier, en 1929, de la 
 &bhremière Auberge Française, avec un dessein nette- 
re ment pacifiste. fut le point de départ de la Ligue 
k Nationale Française pour les Auberges de la Jeu- 


p° esse. E 
CD Les princes des Eglises, de nombreux œroupements, s 
ar! [4 CGT. méme. el plusieurs personnalités politiques, “ 
MER dont certains de nos amis, lui donnèrent leur patro- = 


LOT Nage. 


de Cette première réalisation en France devait un Jour 
. T'É 5 ; s à “ # F = 7 1 ms FL eu 
u l'autre se dissocier. en considération des éléments 
(] 


ivergents d'action. de pensée et d’arrière-pensée 
&roupant des confessions, philosophies et éléments 
4h antagonistes. IL y eut fallu, dès le premier jour, la 

Coordination de l'Etat laïque. 

} Une action davidée au sein du sroupement Marc 

né} Sangnier provoqua cette dissociation. 
FE Il est donc regrettable que les fondateurs de ce 

HOUvement en France, ainsi que le Gouvernement en 

129, tout comme certain parti politique voisin, et le 
dé Mouvement syndicaliste en 1933 n'aient pas placé 
Up Cette œuvre sur le plan le plus solide qui soit, 
au-dessus de la politique : celui rsâme de la laïcité 
.! Qi ne peut se concevoir qu'au-dessus des Eglises 
Je) €t des Partis. 

| N convenait donc pour le Parti Radical et Radical- 

ale Socialiste d'étudier ce mouvement, non seulement 
| Sans parti pris, mais avec une sympathie réelle, afin 
bé | de le lier en temps opportun à celui de l'enseigne- 
Ment unique dont il n’est qu’un des multiples aspects. 
Il est en effet intimement lié à la question de la 
il, | Prolongation de la scolarité et il doit constituer une 
sel des contributions les plus originales et les plus 
“erlaines aux graves problèmes de l’enseignement 
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nost-scolaire. de l'orientation professionnelle et de F 


culture civiqui 

Les Congrès antérieurs du Parti ont, depuis 
nombreuses années, réclamé la prolongation de | 
scolarité : le Congrès de Toulouse, en 1932, a pri 
doctrinalement position en faveur du développemen 


de l'Enseianement professionnel dans le cadre & 


l'Enseignement unique et affirmé la volonté du Par 


de lier étroitement l’enseignement el La vie. 


Le Congrès de 1933 doit donc. de toute évidence (| 
en toute logique, connaïtre de ce mouvement do 
l'étude vien donc à son heure et lui donner &l 
le plan national et humain la place qui lui revië 
dans la formation intellectuelle et morale du peupl 

Pour que cette œuvre soit menée à PE fin 


serve la nation. il est nécessaire au'elle vise à l'un 


versalité et soit au service de tous : cite doi! don 
ôtre laïque, tout comme l'Enseignement lui-même. 

Comme lui aussi, elle devrait être publique. 

De toute ma ferveur de femme républicaine, 
sait ce que la femme et l'enfant doivent au Parti € 
ses chefs, le voudrais que notre Gouvernement acu 

expression de Î1a DeTISCE radicale-socialiste au PO 
Voir ainsi que le Parlement issu des élections ( 
1932 prissent p: ri # ir la nationalisation de ce m0 
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vement. Je voudrais aussi que nos Conseils Général 


et que nos Conse 1e Municipaux en prissent la dir 


L - Fa à j . - r mn nt : : à re ! | À Fi [rs 
tion, coordonnant les actions éparses à tendan 


contradictoires. 
Attendre plus longtemps serait renouveler [A faul 


des Républicains qui n'ayant pis su organiser publ 


quement l’enseignement technique et l’'enseigneme 


post-scolaire les voient souvent fnutilés et impuissan 
et ne prenant pas part, hélas ! à la formation civigh 


des adultes. 


La participation des femmes aux affaires publiqu® 
pour 1935 doit leur permettre de CERPUT un rôle trè 
important (| ATIS retl fn q 1 LA )Ti publ] ique des diverse 
collectivités, Ce sera donc à l'honneur du Congi® 


Radical que de leur en tracer le programme. 


Lorsque l'Enseignement sera rendu obligatol 


Fe mb — 





anses 


lusqu'à 18 ans, pourquoi ces voyages ors pour 
à Jeunesse ne seraient-ils pas considérèés comme un 
Enseignement et, comme tel, compris dans les pro- 
crammes de l'Etat et organisés par lui ? 

Le moment est done propice d’amorcer au moins 
qui concerne les élèves et 


Cette grande œuvre en ce 
anciens élèves de notre Enseignement publie à tous 


ses degrés. 
HYPOTHESES ENVISAGEES 


{o Le mouvement eut être pris en compie par 
l'Etat. 

Cette hypothèse, qui place l'ensemble du mouve- 
Ment au-dessus des partis et sur le plan de l'intérêt 
national]. devait être retenue COMMIEe étant la pius COT1- 
lorme à l’action du Parti Radical et Radical-Socialiste 
Dour les raisons exprimées dans la premiere partie 
le ce rapport. 

a) Le Gouvernement devrait créer lui-même un 
ensemble de « qîles laïques », tant dans la Métropole 
ue dans les Colonies. Certains de ces gites seraient 
permanents el d'autres temporaires, Ces derniers 
lünctionnant aux périodes de vacances. Cette action, 
b'Ooprement oouvernementale el [aique, serait reliée à 
Celle de l'Etranger afin d'établir de puissants Cou 
l'ants de pérégrinations chez les jeunes. 

DU PUE (GrOUDÉTRENLEN! devrail cooraonner en outre 
CA différentes ŒuUUTeESs nactuellement existantes. Dour 
es placer dans le cadre national aconfessionnel et 
politique, pour les fondre si possible dans ce puis- 
sant Mouvernent [aique Que nous souhaitons. 

Ne serait-il pas éminemment profitable de voir la 
Jeunesse européenne courir les routes de « notre 
Patrie l'Europe » pour se mieux connaître, et mettant 
‘ Commun les trésors d'observation el d'idéalisme 
si [ui SOTIL Dropres, Crée. neut ôtre, enfin, cette 
4x que le Monde cherche en vain dans la nuit ? 
L'Etat, les Colonies et les Départements. utilise- 
lient à cet office et avec le concours des autorités 
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académiques et hospitalières, certains établissement 
de l'Enseignement public et de l’Assistance publiqi 
possédant des dortoirs, ainsi que certains local 
militaires ou autres désaffectés définitivement «l 
temporairement. 

Des camps pourraient être également établis àl 
pourvus du matériel nécessaire. 

Les. Villes utiliseraient de même leurs établisst 
ments d'Enseignement et hospitaliers disponibles 

Enfin, -les Commune s auraient à honneur de créé 
des relais en mettant à la disposition des autorn 
des salles de classes transformées temporairemeil 
en dortoirs, | 

Si l’on tient compte que les huit dixièmes de M 
jeunesse française passe dans nos établissement 
d'Enseignement public, qui ne voit le rôle essentl! 
que devrait jouer, dans l'organisation nationale, ll 
municipalités, les patronages laïques, les assoc 
tions d'anciens élèves et surtout les caisses dé 
écoles ? | 

D’ores et déjà, ces dernières, ainsi que les colon 
de vacances, devraient être pourvues d’un suppl 
ment de matériel (et d’une installation complémel| 
taire chaque fois que cela serait possible), permettall 
le fonctionnement d’un certain nombre de « gitël 
laïques » au profit des adultes ayant fréquenté mn 
écoles, | 

































Matériel, — Le matériel pourrait être fourni par lei 
services de l'Enseignement, de l’Assistance Pa | 
et de l’Intendance. | 

Personnel, — Le personnel serait recruté avec 801 | 
et serait rémunéré, le cas échéant, suivant des modf | 
lités propres à chaque genre de service. 


Moyens d'instruction. — 1° Des harmoniums, dé 
pianos, etc., des bibliothèques très étudiées seraiel 
en outre à la disposition des jeunes touristes. L& 
livres, brochures et partitions en plusieurs languë 
seraient choisis avec grand soin. 

2° Les organisations touristiques, les Syndicaÿ 
l'Initiative, les Amis des Ecoles Laïques établiraiell 


















sous le contrôle et la direction des différentes auto- 
rités des itinéraires d’excursion et fourniraient dans 
la mesure du possible des guides bénévoles. 

Les excursions seraient préparées minutieusement, 
ainsi que les visites des Musées et des Centres indus- 
els exaltant le progres humain. 

3% Quelques grandes fêtes laïques ‘seraient orga- 
hisées et complèteraient l'œuvre de régénération hu- 
maine. seule capable de vaincre l'esprit de stagnation 
+ Ou de violence. 

* 4 Les bains de mer et de rivière, ainsi que les 
ME piscines des villes seraient, sous des conditions à 
+ étudier, mis à la disposition des groupes pèlerins. 
D 5° De grands itinéraires convergeant vers les 
* Métropoles françaises et vers Genève seraient établis 
tt les régions dévastées par la guerre seraient l'objet 
le visites spéciales, sous la conduite de « ouides de 


1, | 2 | 
*p la paix ». 








































Action iñternationale. — Pour coordonner les diffé- 
xp rentes actions nationales et privées en faveur de la 
férégrination internationale des Jeunes, pour les 
ontrôler, pour les orienter dans le sens du rappro- 
hement international. il serait donc nécessaire de : 
l'éer à La S.D.N. une section de pérégrinalion 1nler- 4 
haliondale Les Jeunes. = 
| Il serait désirable que ce mouvement, mené à la 
I0is sur le plan gouvernemental et sur le plan de 


Dérsonnel ne mandqueront pas dans notre Parti. 


4 | 
FT | | 1 à F cn à s “ “ L Ps E = = F à 
| & S.D.N., pût être établi dès les vacances prochaines, 
| are LU 3 à F » 1 ; Ÿ 7 #4 = s-# 
} Want notre Congrès de Vichy, sans grands Îirais FE 
| HeUt-être, car je suis persuadée que les concours de S 
ji | = 


Giles privés. — Enfin, des demandes en vue de 
$ l'établissement d'Auberges de la Jeunesse ou de gites 
it Mivés pourraient être agréés par les différentes auto- 
st “lès habilitées à cet effet, après enquête de moralité, 
sp “MSagement pris de respecter scrupuleusement la < 
lEutralité confessionnelle et politique, en acceptation = 
“un contrôle. = 
l ; [,a rémunération serait fixée d'accord et un panor- 

“au spécial accordé, 
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2° Le mouvement ne peul ÔTTe Pris ET compte ul 
l'Etat immédialement. 

ans cette hypothèse, 1 seraill nécessaire de salsl 
le groupe parlementaire de l'importance de ce pré 
blème afin qu'une action législative pratique püût êt 
entreprise sans retard. 

L'Union de toutes les (rauches Laiques serait nai 
rellement recherchée, aucune arrière-pensée politiqui 
auire que l'amour du bien public ne devant marqu 
cette action. 

En dehors de l'action parlementaire, et, en attel 
dant les effets, le Parti inviterait ses élus municipati 
et généraux, ainsi que les membres œuvrant au sel 
des Caisses des Ecoles, des Patronages Laïques el dé 
Colonies de Vacances, à rechercher les movens pit 
pres A l'éserver quelques places au titre des Gé 
Laïques de 
nistrent, en acc2id. si possible avec les autres grob 


hHemernits di 


} 


eunesse dans les (EUVreS qu ils adnil 


Lette action du Parti rejoindrait doncé, en la dépas 
sant en pCSSi lites, celle menée par Marc Sangni 
en 1929 ainsi que celle menée, sans nous, depui 
NA 

Les Amis des Enfants. pour l'installation di 

République d'Enfants Ouvriers, au Can D de Dra 
veil, en juillet 1932. 

ainsi ue l'organisation Creee Dar 

Les Amis de l'Enfance Ouvrière, depuis février 19% 
et celle des 


Elle permettrait ainsi, comme le demande a 

























l'A1sOn notre ami Raphaël, Président de la Fédérati0! 


du Calvados et Vice-Président de la Ligue de l'Enstr 
snement, de fondre l'action de tous les grounemen® 
laiques. 

Et pour le cas improbable, je veux le croire: 
OU noire concours serail dédaigné, notre action pe 
mettrait immédiatement une éfloraison merveilleus 
d'action radicale-socialiste, dont les femmes seraïêl 
les meilleures animatrices. 

En effet, toutes les femmes républicaines, tout 
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elles (ll ont et élevées sul [es baricC: de hHOS eCOoIe: 


pl qui réfléchissent, toutes nos Jeurnesses radicales, 


toutes nos Jeunesses républicaines, tois nos Cadets, 

: L La D£ MEPITTE | Q me 
(ous nos vroupes d'action de la République, tous no 
Comités enfin. voudront mettre debout cette œuvre des 
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ans tesquels l’image de Bourgeois et de Briand rap 
bellera que la République ne peut prospérer que par 
a Paix et Do U] la Paix. | 

En conséquence, Je souimets au CongTésS 16. vŒuU 
StWivant | 

Le Condgrés sel Le vœu (JU Le mouvermen!l des 
luberdges laïques de La Jeunesse, Commte (outes Les 
AULTes œuvres CONMELES., coil COMDTLS dans Le plan 
dirigé de l'éducation nationale et, comme tel, pris en 
Charge par Le ministère. É pa 

En attendant cette réalisation, que le Parti Radical 
ot Radical-Socialiste soit considéré comme membre 
fondateur du Centre des Auberges laïques de la deu- 
MESSE AU même fiire que les auires partis, ainsi qu 
lui est offert en suite de l'intervention de plusieurs 
le ses membres. (Applaudissements.) 


NI. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix l’ordre du 
our de la Commission de l’enseignement, complété 
ar l'addition de Îa Fédération du Var et par le vœu 
Proposé eri conclusion de [A communication de 
Mme Varenne, 

(Cet ordre du jour ainsi complété est mis aux Voix 
ét adonté.) 

NI, LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Dellac. 
M. Drrrac (Seine-et-Oise). — Je ne reviendrai pas 
Sur les intéressants exposés que vous venez de sanc- 
onner à la quasi-unanimité. Je veux seulement, 
avec votre permission, appeler votre attention sur 
Un des aspects particuliers du problème de l'en- 
selgnement de la jeunesse française. 

Le Parti radical — c'est sa gloire et sa fierté — 
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a placé à la base de la culture nationale. qu'il 
S agisse de l’enseignement élémentaire ou de 
haute culture intellectuelle, littéraire, scientifique Ql 
artistique, l’école républicaine. (C'est par elle que 
Jusqu'à ce jour, il a assuré la préparation à 1a vi 
de la grande majorité des enfants de ce pays. Jus 
qu'à la veille de la guerre, tout au moins, l’école 
avait, de facon insuffisante selon les uns, en ‘toi 
cas dans une large mesure. préparé l’ensemble 
cette Jeunesse, 


\‘ujourd’'hui, est intervenu un fait nouveau d'u 
œravité exceptionnelle qui touche. plus encore (UC | 
les hommes d'âge mûr, la jeunesse de ce payis q 
assurera demain la marche du progrès et de la dé 
mocratle, 


œ—ss 


Dans Ia situation économique générale, la jet 
nesse à l'impression qu'elle est brimée. que les dr 
vérses carrières lui sont fermées. on à peu prés 
C'est sur ce point, que j'estime de capitale impor 
tance, que Je voudrais voir le Congrè. en un v®l 
très court, donner son avis. 

L'existence comporte trois phases : un temps «de 
bréparation, une vie intense d'activité et de ‘tra 
vail. enfin une période de repos. 

AU moment où l'évolution de la vie économique 
se fait de telle sorte qu'il n'y a pas de travail pouM 
tous, il faut chercher des solutions nouvelles autre 
que celles du mussolinisme, de la dictature et d 
fascisme qui, nous le savons, s'ils ne le déclaref 
PAS, poursSuivront au besoin dans les aventures € 
dans la guerre l'élimination du trop-plein des tr& 
vai'leurs. 


Nous sommes à un tournant de la vie de cette n2 
tion, et peut-être même du monde, à un tournant d& 
la vie de notre Parti aussi Nous devons faire ke | 
point et nous rendre compte que l’enseignement lui 
même doit être dirigé de manière à préparer l'ex 
semble des travailleurs à la vie économique d£ 
demain, | 
Il faut donc activer la période de préparation de, 
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la jeunesse, désembouteiller Les carrières, enfin 
tommencer plus tôt la période de repos. 

C'est pourquoi je vous demande de sanctionner 
dé votre vote le vœu suivant qui répond, j'en suis 
tertain, à vos sentiments de justice, à votre atta- 
(hemert à l’école républicaine et à votre souci de 
l'avenir de la nation : 


Le Congrès, 

Considérant à la fois la crise économique générale 
et le rôle important que l'école républicaine, objel 
le la sollicitude constante du Parti, joue dans la 
Wéparation à La vie des travailleurs de ce pays , 
$. Prend acte des mesures annoncées var le Gouver- 
L'ment pour mettre fin au chômage des travailleurs 
Mtellectuels:; 


f L'engage cl persévérer dans cetle voie el compile 
Ep Sur lui pour poursuivre, sur le terrain universitaire, 
ph Une politique qui s'inspire de l'intérêt public et des 
l' nécessités d'm énagement du marché du travail, par 
Dh tu réduction de La période d'activité intense de la vte 


des travailleurs, notamment par la prolongation Œu 


ep Maïimum de la scolarité obligataire, Le développe- £ 
k} tent de La culture générale, de l'éducation civique, E: 
L 4e l'enseignement technique: la réduction, Puis la | 
Ubpression du cumul des retraites et des traite- 


Cl , 4 = = F 4 = j x a 
ph Mets d'activité; l'abaissement, dans de fortes pro- 
| | f sd * D a 5 s . ñ : «7 dE 

<h DOTions, de l'âge d'admission à la retraite. 

° Un Con jressisle. — Quelque intéressants que 


4} Soient les problèmes qu'on discute et la valeur des 
lateurs, je demande à ce Congrès de bien vouloir 


; ne Das surseoir plus longtemps au problème qui do- 

_p ne tous les autres et qui est de beaucoup le plus 
angoissant celui de la politique extérieure. 

- | 

09 M. re PRÉSIDENT. — Le Congrès veut-il entendre 


p (Me très courte observation de M. Bertrand de Jour- 
C VEnel ? (Prolestations.\ 


Mulét 


| 8 115 Tu 
\Ox nombreuses, — Clôture ! 


LS 


clôture ! 


M. CuDENEr, — Nous demandons la liberté de la 
bune. (Bruit.) 
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LE BUREAU DU COMITE EXECUTIF 


\] LE » Ca tE- GENERAL. - |, assemblée voudr 
sans doute c re les résultats du scrutin sur 
renouvellem_nt du Bureau du Comité exécutif. L 
VOIC] 

Sont élus : 

Vice-présidents parlementaires : MM. VWillig 
Bertrand. 644 voix ;: Bender., 650 : Marchandeau. 644 
Martinaud-Desplat, 615. 

Vice-présidents non parlementaires : MM. Ripaul 
306. voix : Robert-Louis 287 : Cudenet 285 : Tôte. 20 

Secrétaires parlementaires : MM. Chichery, 6% 
voix ; Dasque, 654 : Rolland, 631 :. Bruyas, 621 

Secrétaires non parlementaires : Mme Elhal 
Brault, 2/2 voix ; MM. Chaligne, 261 : Sanguineti 


200 : Corell. 216. 


” 


Applaudisséements. 


REPRISE DE LA DISCUSSION 


DES QUESTIONS D'ENSEIGNEMENT | 


NI. ALBERT MILHAUD, secrelaire général. — Je pl 
fite “le l'élection de notre collegue Cucdtenel pou 
m'assurer immédiatement sa collaboration pour 18 
maintien de l'ordre, (Applaudissements. 


NI, CUDENET. J'espère aussi que vous me ferez # 
plaisir d'intervenir pour que notre ami de Jouvenft 
puisse être entendu ! | 


M. ALBERT MILHAUD, secrétaire général. — Not 
opérerons d’après la procédure normale, c’est-à-dil 
dans l’ordre et sans bruit. 

Expliquons-nous sur le déméêlé qui a paru s'élevë 
entre le bureau et une partie du congrès. | 

M. de Jouvenel ne s'étant pas fait inscrire dans 


LR ln 


lébat relatif à la motion Gaston Martin et, d'ailleurs. 
uUcun autre orateur n'étant 1nscri | 


it. le nrésident a 
Mis cette motion aux voix. Or, M. de Jouvenel a 
| 


pr emandé [a parole alors que le vote € alt Acquis. 
Sil nous avait dit qu'il reporterait les observa- 
abüons qu'il avait à présenter — ce qui est une procé- 
hüure parlementaire fréquente — sur un autre point 
u débat, un de nos collègues étant à la tribune et 
| un autre sé préparant a V venir, 1a procédure fui 
ssphermettait de prendre la parole. Or, cet orateur a 


voulu prendre [a parole dans un débai épuisé. 
D Mais, comme il vaut mieux s'entendre que se que- 
€ | 'eller. 1e vais offrir ê, WI de ] uvenel Ti occasion 
| 


: lexprimer sa pensee. L'ordre du jour de notre ami 
2 Dellac va être mis aux voix. Avec son assentiment, 
LA de Jouvenel va prendre la parole sur cet ordre 
1 du jour. Applaudissements.) 


M, LE PRÉSIDENT. Vous avez entendu la lecture 


Si l'ordre du jour du citoyen Dellac., La parole est à 
. de Jouvenel sur cel ordre du Jour. 


NT BERTRAND DE: JOUVENEL. Je remercie d'abord 
} : bureau ainsi que mes amis. Je désirais seulement 
POSer urie question, 
Je demande quelle est la portée exacte du Ddssds te 
dé l'ordre du jour de M. Gaston-Martin invitant Île 
&p SOUvernement à poursuivre toute propagande anti- 
à onsStitutionnelle dans l’enseignement ? Jusqu'à quel 
} boint cela autorise-t-il les poursuites contre les insti- 
luteurs qui professent S (11 l'objection de conscience, 
| St d’autres idéals républicains ? Je serais heureux 
lavoir, sur ce point, des précisions de M. Gaston- 
Martin, car nous sommes un parti ennemi des lois 
élérates. (Applaudissements.) 


serai AUSS] 


M, GASTON-MARTIN, lapporleur. J 
ef que M. Bertrand de Jouvenel. Il ne s'agit pas 
(u tout des droits du citoyen, qui sont entiers. Mais 
} Sil S'agit, dans l’enseignement je parle à l’inté- 
Meur de l'école d'une propagande, quelle qu'elle 
0, contraire à la constitution et aux lois, je 
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demande au ouverrierneril de faire respecter |A cons 
titution et la loi, (Vifs applaudissements.) 

















NI. LE PRESIDENT. — Je mets aux voix l'ordre ( 
jour du citoyen Dellac. 


Cet ordre du Jour est adopte.) 


TELEGRAMME DU COMITE D'ETUDES 


RADICALES FRANCO-BELGE DE LIEGE 





\ ce PRÉSIDENT. “ J'ai recu Le télégra nine qu} 
vVant : 

« Ci )mM1té d'ét udes radicales franco-belge de Lieg 
adresse expression sympathie au Congrès radicahl 
socialiste et vœux guérison Président Herriot. 
(Vafs applaudissements.) 


LA POLITIQUE EXTERIEURE | 


NI, LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle lexà 
men de la politique extérieure du Parti. 

Je donne la parole au rapporteur, M. Nogaro. | 
| 

M. NoGARO, rapporteur. — Il y a quelques jours| 
encore, je pensais, comme vous, qu'une grande vo} 
allait dominer ce débat et que vous auriez gran) 
hâte de l'entendre ; aussi m'étais-je à peine pit 
paré à dire quelques mots. 

Notre président Herriot, retenu loin de nous, ! 
sera pas remplacé. Mais j'espère qu'après que j’aur! 
ouvert ce débat, de nombreux orateurs voudront pie | 
l’animer. | 

D'accord avec la commission, j'avais limité m10b 
rapport écrit à un petit nombre de sujets et j'entend 
délimiter plus étroitement encore mon objectif dal 
ce bref commentaire verbal où je m'’efforcerai de 


| 


| 
| 
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“bieter seulement un peu de lumière sur les débats de 
Genève. 

Vous vous souvenez, sans doute, de l'ambiance qui 
entourait la conférence de Genève au début de ses 
biravaux, La délégation française à la Société des 

Nations, fidèle à la politique qui fut celle de nos 

hommes politiques dès le lendemain de la grande 

suerre, n'avait pas cessé de soutenir la thèse qui 
domine encore notre politique en matière d’organi- 
ation de la paix, et que l’on a synthétisée dans Îla 

Milogie de ces trois mots : arbitrage, sécurité, désar- 
| 1ement. 

Pour la traduire en langage plus complet et plus 
ubiamilier, je dirai que, dans notre esprit, à nous Fran- 
biais, cette conception logique était dominée par un 
icte de foi. Nous étions convaincus que l'immense 
kRMajorité des peuples voulait la paix et nous nous 
‘Plisions : si, entre ces peuples de paix est conclu 
bexplicitement et. aussi, tacitement, au fond des 
Œurs, un pacte d'assistance mutuelle, et s'il est, 
Melque part, des perturbateurs qui songent à trou- 
poler la paix, la puissance de l’idée, renforcée par la 
bilissance matérielle du nombre, sera telle qu'ils 
Aoseront pas entreprendre cette action criminelle. 































@p Et nous nous disions encore : l'organisation de la 
Dalx ent dans ces mots : sécurité, par l'assistance 
Mituelle des peuples de paix ; arbitrage, car nous = 
) 'oulons que la justice se substitue à ia force ; désar- £ 
| uëmMment. parce que Les peuples (pui veulent 1a palx 4 
p Sont las de subir le fardeau des armements et que £ 
| EUX (fui voudraient troubler la paix se rendront 
FE COMpte de la vanité de leur entreprise et laisseront, 
px aussi, tomber leurs armes. 
| 


à Voilà quelle étall HOireé thèse, vOllA quelle elle est 
ke ‘ACOre. Mais, encore une fois, cette thèse logique 
} SUPposait un acte de foi. Elle supposait que le nom- 
nl ee des peuples qui veulent la paix et leur puissance 


ont tels que, après avoir fait le serment de nous 
iendre les uns les autres, nous ne serions pas | 
posés à Ja guerre. & 
Cette 10], je dois le dire, était moindre chez d'au- 
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[tres que chez nous, et elle n'a pas été partagée mêmi 
par ceux qi, en Europe, veulent la paix aussi sint& 
rement, aussi profondément que noUs, ie veux di 
nos VOIsiIns britanniques. Dans cette conception mi 
l'assistance mutuelle, ils n'ont pas vu apparañi 
autant que NOUS peut-être, |A réciprocité, Ils se Soi 


surtout rappelé les heures tragiques où notre terrtp | 
toire était envahi et où ils sont venus à nos côtés. | 
Ne sourions pas, ne leur [aisons Das de reproché c 


Je vous conterai une anecdote qui est de naturel 


rassurer tous ceux qui, au dehors, pourraient croi 
qu'il y a, dans mes paroles, une arrière-pensée (ip! 


critique ou de dédain. 
En 1905. peu apres que l'empereur d'Allermaglisp 1 


gent 
| 
à Li 


eut prononcé Les paroles menacantes que vous Sd 
et alors que J'étais UT] jeune nomme el que je pal 


eourais le monde. ié me trouvais en Australie. Dôb” 


| 


braves gens me dirent : « S'ils vous attaquent, nou 


rons là-bas vous défendre, e 
J'avoue, à ma honte, que Je pensais qu ils exa8 | 


aient, Il n’en était rien. Ceux que ] avais connlr 
en Australie, Je les ai retrouvés à nos côtés sur le 
champs de bataille. 

Nous devons comprendre que Ia Grande-bBretagly, 
qui ne désire pas moins que nous la paix, qui n'es 


pas Moins éenéreuse que nous, mails qui est à la ver 
d'un vaste empire repandu sur les cinq paTLIES ©) 


monde, a le sentiment de ne pouvoir entrainer, dal | 
= j ] : . 11" 
des engagements en quelque Sorte automaliques, LL 
‘eux que couvre le pavillon britannique. n: 
ÿ {| 


Par conséquent, il n’y a rien dans mes paroles qu} ( 
puisse ressembler à une critique à l’égard de © | 
| je 


amis généreux, de ces homimes qui sont, comme not} 


profondément démocrates et humains. Mais 1e pu’ { 
dire qu’à notre thèse de pays profondément pa cifiqu' 
s’est opposée celle d'un autre peuple non m0» 
pacifique et que, de cette dualité d'opinions, sont, 
résultées bien des difficultés dans les travaux de 8h | 
Société des Nations. q 
Aussi bien, nos amis britanniques ont-ils redouëËt ; 
obligations de l'assistance mutuelle automatiquf 


Les 





1 


Hs ont cherché une autre /formule et l'ont trouvée. 
Dans la simplicité de leur cœur, ils ont dit : « Pu1s- 
Qu'on fait la guerre avec les armes, que la paix soi 
lans le désarmement ! » 

Et je suis bien obligé de le dire : la conférence de 
Genève marque le triomphe momentané je vas 
le montrer tout x l'heure de cette politique sincère 
ét bien intentionnée, mais un peu simple, à l’encon- 


politique de IOSICIETIS. 


lé de Noire | 


dep de la Daix était désormais simplifié. Faire 14 DAIX, 
était désarmer. Mais prenons garde ! La conférence, 
ep ie nous appeions conférence du désarmement, 
ebSappelle de son nom véridique et timide, la confe- 
a1 encCe de 1a limitation et de 1a réduction des arme 
esp ENTS. 
usb Vous me direz peut-être qu'elle était timide pour 
b plus de prudence et de sûreté, Vous me direz 
heut-être : « Qui peut le plus peut le moins et, en 


(| 

‘ Oulant limiter notre effort à la réduction des arme- 

LU: j La "| 1 nice 

pp JIENIS, nous poursuiIvions une tâche plus immédiate 

DIUs facile a realiser. 

ji En tout cas, permettez-moi de vous. rappeler en 
(Uélques inots les résultats techniques des travaux 

Cu « 

At de La Contérence de Geneve. 


T7 


du En effet, elle n’a pas été vaine, car J6 Suis bien 
ne UT que les promoteurs de cette conférence, ceux qu, 
ut à Notre idéal d'organisation de la paix, opposalent 
M théorie du désarmement étaient peut-être les der- 
hlers d SOUDCOTIILELr Le nmoimbre de problèmes techni- 
.h es difficiles à résoudre qu'allait soulever le désar- 
uemMent. | 
0 | Pendant des mois, Îles commissions d experts On 
18 laVaillé. Elles se trouvèrent d'abord devant une 
Mficulté presque insoluble : celle de savoir comment 
“1 pourrait comparer, en vue d'une réduction des 
WMements. les armées professionnelles à effectifs 
léduits, mais presque totalement instruits, et les 
&h MMées de conscription qui peuvent mobiliser des 
lé. LEServes nombreuses, mais dont une partie des eïfec- 
LS ne sont mêmes pas aptes à manier les armes. 


La conférence de Genève s'est ouverte. Le problème 
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I] a fallu arriver à une conclusion technique qi 
se traduit par des conséquences politiques gravé 
Cest Ia proposition faite par la délégation françai 
d'attribuer à l'Allemagne une armée de conscriptiol 

Voilà une partie de problème résolue par la pol 
tique loyale, hardie, désintéressée, je dirais presql 
imprudente par excès de loyauté, de la délégaud 
[rançaise. 

Cela fait, 1l n’y avait plus qu'à comparer les effet 
ifs, Rien n'est plus simple, dira--on. Qui n’a 
ladjudant de quartier compter les hommes dans 


cour de la caserne ? Encore faut-il avoir le dr 


d'aller les compter sur place | Or. il] n’est pas qi 
que nous puissions le faire ! Cela est même si imp 
bable que l’on a dû se rabattre sur le contrôle but 
gétaire. Mais le budget n'est qu'un état de prévi 
sion ; un contrôle sérieux ne peut résulter que qe] 
l'examen des Comptes définitifs. C’est à deux où 
trois années de distance seulement que l'on pour“ 
savoir combien un pays comptait d'effectifs d'aplél 
les rations distribuées et les soldes payées. Vol 
apercevez déjà les difficultés du contrôle ! 

Je n’insisterai pas en ce qui concerne le matérit 
car ce n'est pas le moment de nous livrer à dé 
exposés techniques complexes. Là encore, les traval 
des experts n'ont pas été superflus. Le tonnage 
suffit pas à déterminer un cuirassé, ni le calibre 
canon. Il a fallu des calculs compliqués pour arri® 
à comparer les divers matériels. Et le contrôle & 
matériel ne va pas non plus sans difficulté ; car, ? 
sa mémoire est exacte, le général Nollet, ancië 
président de la commission interalliée, rappelle d&lë 
son livre que cette commission, au lendemain de 18 
guerre, n'a jamais pu découvrir la « grosse Bertha 
qui n'était cependant pas un pistolet de poche ! 

Cependant, les travaux de la commission M 
Geneve n ont pas seulement abouti à faire éclater ge 
difficultés. Ils ont permis de faire ressortir certal® 
possibilités. C'est ce qu'il faut retenir. | 

Ces travaux ont fait apparaitre qu'on pourra 
essayer de distinguer entre les armes défensives 


| | 




























és armes offensives. Li: 
ligne d'être retenue. car s'il était vrai qu'il y eüt 
les armes défensives et des armes offensives, le pro- 
bème du désarmement aurait fait un grand pas 
Chaque nation aurait le droit de pourvoir à sa dé- 
ense, pourvu qu'elle n'use pas de moyens d'attaque. 
Malheureusement, les experts n'ont peut-être pas 
ublié qu'ils avaient une patrie et leur critérium 
était, de ce fait, bien souvent subjectif. Ainsi, les cui- 
l'assés, offensifs pour la marine française, sont défen- 
Slfs pour la marine britannique ; et, pour les sous- 
marins, c’est le contraire ! Je cite cet exemple de 
Uvergence entre pays amis afin qu'il soit plus pro- 
bant. 
Cependant, nous, hommes de gauche, qui voulons 
Waiment qu'on fasse l'impossible pour assurer la 
PAIX, nous devons insister Pour qu'on s'attache à 
iger quelque chose de cette technique qui ten- 
Mrait à distinguer l’armement défensif et l'armement 
dtiensif, ce qui ferait faire un grand pas à la techni- 
Ne matérieile de 14 paix. 


1 suggestion est vraiment 


Mais il ne s’agit pas ici de faire de la théorie. Il 
au appliquer les mesures du désarmement. Or, 
dppliquer, c'est passer au contrôle. et les difficultés 
ue contrôle que 'indiquais tout à l'heure ne man- 
Ueraient pas de naître lorsqu'il s'agirait de s’assu- 
Er qu'un pays, qui à des arrière-pensées, n'a pas 
ché un matériel d'agression prohibé. 

Énfin, je manquerais aux devoirs de la logique et 
dé la loyauté si je ne faisais pas remarquer que les 
W'AVaux de la conference du désarmement ont mis 
‘h rehef une vérité d’évidence, mais que, peut-être, 
on q trop méconnue dans les milieux les plus férus 
Qu désarmement : c'est que, pour désarmer, 1l ne 
‘Ufisait pas de retirer les armes ! 

L'est un fait que, dans l’industrie moderne, il 
“Ste un outillage — par exemple, des aviôns, des 
Poduits chimiques, des matériaux incendiaires — 
Ai ne peut, en temps de paix, être ni réduit, ni 
Même limité, puisqu'il ne constitue pas spécifique- 
nent des armes. et qui fournirait cependant du jour 
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au lendemain un matériel d'agression tellement: for: 
midable que les spécialistes “du désarmement of 
demandé qu il soit particulièrement interdit, parte 
qu il est non seulement le plus puissant, mais le plus 
odieux ! 

Citoyens, ce que je vous dis est grave, et s’il) 
AVALL en moi un esprit rétrograde qui se maquillé 
€ Lt qui cherche, avec une äpre ironie, à masquer ul 
pensée hostile au désarmement, il ne pourrai El 
dire davantage pour vous mettre en sarde coniré 
les illusions que peut faire naître une politique de 
désarmement, Pourtant, le ne suis pas un espri 
rétrograde | Mais je manquerais à l'idéal de notrt 
parti, qui est un parti de raison et de bonne foi, SM 
au moment où j aborde devant vous l' CXAaIrern de Hs 
problème si grave, je ne vous faisais pas mesurer di 
premier coup d' œil l'abîme de difficultés devaii 
lequel nous nous trouvons. 

Cependant, ces difficultés ‘sont-elles totalement 
inSolubles ? Devons-nous nous arrêter, comme dé 
vant un Obstacle infranchissable, obstacle aux 
nypocrisies, mais aussi aux efforts de bonne fol 
devons-nous, dis-je, nous arrêter devant cette col: 
Se de la com CURE qu'il est impossible d'en 

cher pratic jueme l'utilisation des produits chim} 
Ve pour des œ on d'agression ? 


Non ! Je dis non, parce que notre esprit, qui né 
craint pas de s'arrêt ter devant les difficultés, 2 
redoute pas davantage de les franchir et d'aller & 
delà Imnmèrme des Dour Étude que d'autres croyalenl 
plus ambitieux que le nôtre. Il y a peut-être une 
solution. Cherchons-la dans la logique même du | 
système, 


mm 


S'il n'est pas possible d'empêcher qu'il y ait des 
avions civils et des usines de produits chimit ques, ON } 
pourrait peut-être essayer d’ RH: que des pri 
duits chimiques soient enfermés dans des bombes, | 
que celles-ci soient chargées dans les avions pou 
venir tomber sur des villes endormies, Mais, al0! 
la solution que j'’eñtrevois, elle èst peut-être (ares 
cette police internationale que notre grand précur 
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sCU?r, Léon Bourgeois, évoquail à l'aurore de la 
Société des Nations. 


Lertains de VOIIS [116 répondront peut-être dvVEC 


Léon Blum : « Votre police internationale me fait 


+ 


sourire, car elle ne tiendrait pas devant les armées 


nationales, qui la bousculeraient. » 


À 4 : | 1 = * 3 1 ion à À rs Et = ri F 7 
Je réponds que l'obiection ne m'arrête pas : car si 


HOUS VOUIONS que célle nolice internationale. de 


Caractère préventif, destinée à empêcher l'utilisation 
de l'outillage moderne pour des fins d'agression, 
puisse remplir son rôle. il ne faut plus qu’il y ait 
devant elle d’armées nationales, il faut qu’il n'y ait 

Dlus que des polices nationales chargées de l'ordre 
Mtérieur. | 

Lette conclusion ne m'effraie pas et je n’hésiterais 
Pas à l’introduire dans un ordre du jour. En tout 
Las, si vous voulez que nous donnions à notre motion 
Une forme un peu moins concrète et qui ressemble 
lavantage aux textes déposés à Genève par la délé- 
sation française, je vous demanderai de vous pro- 
Moncer pour l’internationalisation — sauf à bien 
définir en quoi elle consiste — non seulement de 
aviation, comme cela a été déjà proposé par votre 
Qélégation, mais des industries chimiques. 

À cela, je crois que notre parti et l'opinion fran- 
“aise, profondément pacifiques, sont prêts à sous- 
‘Hire et nous vous demanderons tout à l'heure de 
-Mscrire dans l'ordre du jour de notre parti. 
Applaudissements.) 


Je vous ai tenu, jusqu'ici, un langage sévère d'ana- 
yste. qui s est eflorcé d'appliquer, en méditant sur 
les Procés-verbaux de la conférence du désarmement, 
des habitudes d'esprit contractées ailleurs. Mais la 
Onférence de Genève n’a pas été utile seule- 
“ent parce qu'elle nous a fait entrevoir les diffi- 
CUltés et aussi les possibilités du désarmement 
‘lle s’est déroulée dans une atmosphère politique, 
Ce à été la conséquence d’une diplomatie qui s’est 
“\ErCée depuis plus de dix-huit mois, et je n’en don- 
1Tais pas un tableau complet si je ne rappelais les 
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grands faits qui ont marqué l'évolution des travaul h 


de cette conférence au point de vue politique. , 
Le premier grand fait, vous le connaissez, c’est le 
demande allemande de l'égalité des droits, de | 
Gleichhberechtigung, que le Président Herriot recli 
en juillet 1932, alors qu'il venait à peine de prendrèp, 
le pouvoir, et à laquelle il répondit, avec un sang, 
froid que nous pouvons admirer, qu'elle pourrai ; 
être plus aisément accueillie si une égale sécurit 
était assurée à tous les Etats. P 
Cette réponse. c'est la substance de l'accord des bn 
cinq puissances, réalisé en décembre 1932, et par 
lequel les cinq grandes puissances admettent le pri 
cipe de l'égalité des droits en faveur de l'Allemagnébn 
et des autres puissances vaincues, avec cette réservés 
toutefois, énoncée par la délégation française €bhr 


w 


admise par le protocole d'accord, que cette égalité }: 
serait poursuivie progressivement, à l'épreuve d'u 


contrôle, et aussi avec une amélioration des cond#bl 
tions de sécurité générale. 
Ici, je dois le dire franchement, l'évolution des tr8)nt 


vaux de la conférence de Genève ne nous a pas donne 
pleine satisfaction : car il n'est pas douteux, et celën 
résulte de la lecture du texte officiel, que, dans 
l'esprit de la délégation francaise, l'amélioration & 
la sécurité, cela voulait dire le resserrement @1; 
l’organisation d'assistance mutuelle. Or, quelque}; 
semaines après, le représentant de la Grande-Brèw: 
tagne déclarait en termes amicaux mais QUAF 
excluaient toute ambiguité, que son pays prend] 
très au sérieux les engagements déjà conclus, notañ}; 
merit celui de Locarno, mais que, précisément de &W6 
fait, il ne saurait aller plus loin dans la voie œ}; 
l'organisation de l'assistance mutuelle. | 
Nous en avons été réduits, dans la suite de l'évop, 
lution, à rechercher dans le désarmement vrai, SI; 
cère, efficace, une garantie d'organisation de la pal} 
et la délégation française s'efforce aujourd'hui dep} 
faire admettre un contrôle permanent, automatiqu#, 
portant non seulement sur les effectifs et sur l#, 
stocks, mais sur les fabrications de guerre, Je tiens d | 
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Minpeler votre attention sur ce fait que. il n’y a pas 
bien longtemps encore, il existait encore une diver- 
nce sérieuse entre la conception britannique et la 








ï lire. La Grande-Bretagne acceptait, certes. le con- 
ul irûle de la fabrication des armements, elle admet- 
reper un régime de licences, maïs elle ne paraissait 
c- le encore acquise au principe de la limitation des 
+1panrications. 






Je ne suis pas dans le secret des dieux et des œou- 
inements, je ne sais ce qui a été fait depuis lors. 

Peut-être le gouvernement nous fera-t-il connaître 
Mochainement l’état actuel des négociations. En tout 
S, au point où nous en sommes, le principe de 
fgalité des droits, conditionné dans notre esprit 
"Dar une amélioration de la sécurité générale, ne sera 
vi d'effet que dans la mesure où le contrôle sera 
e ficace, et l’ordre du jour qui vous sera soumis tout 
NE Li l'heure dira bien que dans notre esprit, la réali- 
ation de l'égalité sera subordonnée à la réalité et à 
tfficacité du contrôle international. 

Mais je dois, en terminant, vous faire remarquer, 
in toute objectivité et en toute sincérité, aue la con- 
‘rence de Genève, au point où en sont ses travaux, 
218 [0us a acheminés non pas seulement vers une 6ga- 
nSEAté des droits, mais vers une égalité de fait. 


! Cette tendance vers l'égalité de fait est déjà 


AMOrcée par la nroposition francaise tendant 
1 l'introduction en Allemasne et dans les Etats pre- 
tdémment vaincus du régime de Ia conscription. 
‘lle est encore accentuée par le projet de convention 
ne. Ntannique qui, vous ne devez pas l'ignorer. suppose 
cœ}, la fois une réduction des effectifs de l’armée fran- 
p'Aise et une augmentation des effectifs de l’armée 
ballemande 


vo: b. Voilà où en est la conférence du désarmement. 1] 
in: | "ral contraire À l'esprit qui nous anime de vouloir 
ix, | Nuligner dans une pensée de dénigrement. ce résul- 
de at des travaux de Genève. Mais il serait aussi con- 
“aire à l'esprit de logique et de sincérité qui est 
les Et de notre Parti de dissimuler les conclusions 
à | “Jéctives que je vous dos. 
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Au point où nous en sommi la conférence 
désarmement a peu'à peu ÉCRRIE. pour n'avoir 
encore élaboré un système nouveau de défense collé 
tive, cette forme de sécurité générale qui consisti ll 


à laisser une supériorité voulue Aro a 0 
pays comme la. France ou la Grande-Bretagne, all 


É _ 


sont les garants du maintien de 1a Daix. i 
Actuellement, il n’y a pas encore de désarmeril 
effectué, mais nous nous sommes engagés sur la wi 
de l'égalisation des armements en faveur de l'AIÉ 
magne et de ses anciens alhés. l 


| 
| 


AU total, nous avons été conduits à la conférentihe 
de (Geneve DAT TIOS amis anglo-Saxons. ju] avaient: 
Cru, trop facilement peut-être, à la réalisation 1 
leur idéal. Mais il ne faut pas nous laisser déco 


- É J ERA Ne ER à 
rager aujourd'hui par ce fait — Ja conférence { 
désarmement n’a pas encore donné tout ce qu: 
peut en attendre. É 
Cependant, comme nous voulons, avant tout, DE 
venir le retour. à une nouvelle course aux arm. 


ments, nous souhaitons .que cette conférence. ab0 
tisse. autant que possible < des résultats tangiblé}} 
et. nous enregistrerons l’évolution accomplie. Maïs ! 
faut que le contrôle tea HO soit une réal 
pour autant que faire se peut, et qu'en ce qui Col" 


cerne ces moyens d'agression dont je parlais tout !) 
l'heure, qui, s'ils ne sont pas spécifiquement des} 


armes, n'en sont pas moins des armes et des plus < 
terribles, nous obtenions un régime d'internationab 
sation destiné à nous prévenir contre les abomi}: 
bles surprises que pourrai déterminer l’incursi 
d'avions civils mobilisés sur les villes des pays W! 
Sins. 


| 
L. 





Telle est. sur ce point, la conclusion que je v0Bp; 
propose, J'ajouterai que nous ne sommes pas 0 ! 
COUX qu! pensent qu'il V 4 deux ]la ngages : un pour | 
l'opposition et un pour le pouvoir. Nous ne somme : 
bas de ceux qui estiment qu'il est “pins méritoire de | 
s en tenir à dés formules faciles, qu’on fait apple 
dir dans un enthousiasme SR EE que d'élabor® 











Jatr 
prel 





| 10! l'A 





les systèmes sincères, d'apparence quelquefois plus 


lBimide, mais qui tendent à l'efficacité. 


Nous pensons qu'il n’y a pour un parti comme le 


Pitre qu'une politique, celle des militants étant la 


mème que celle des hommes de souvernement, parce 


que Chacun de vous a le sentiment qu'il prend sa 
part des responsabilités du pouvoir, 

Cependant, le fait que notre gouvernement, placé 
un] pas seulement devant les autres DArtis Îrançais 
* Ce qui serait peu de chose, car sur ce point nous 


Mulons largement la majorité — mais devant les 
MREUUVErTNemMmernts étrangers, Hé pDEUL Das (toujours faire 


Mévaloir nos thèses dans tout ce qu elles ont de puis- 


puce logique et d'efficacité, ne doit pas nous empé- 
per de soutenir une doctrine de parti 


,s Car LHOUS 
unmes convaincus que cette doctrine, essentielle- 
Ment française, est, par là même, conforme aux 
Mérèts profonds de l'humanité. 

Pour renforcer l’action de notre gouvernement, je 
us demande de ne pas hésiter à introduire dans 


Ju0tre ordre du Jour certaines formules qui ne SETrOlNL 
peut-être pas immédiatement accueillies, parce qu à 
Wiéllancer Ja logique ne marche pas toujours au 
Lime rythme que chez nous. 


Mais, après vous avoir demandé de vous rallier à 
programme, et d'applaudir Jacques Kayser 


1 Alan d | vous présentera les conclusions de la com- 
F} ASS on 


| 
| LAYIat 


qu tendent d l'internationalisation de 
lon et des fabrications de produits chimiques 
1e Même temps qu'au contrôle sur place des fabrica- 
"UNS de guerre, permettez-moi d'ajouter quelques 
er Sans lesquels mon exposé ne serait pas com- 
Dlef, 

"h parle souvent de désarmement moral. Le mot 
AT Darce qu'il a quelque chose d’un: métaphore, 
“IS Nous n'avons pas, dans notre Parti, particu- 
“lEmMent le coût des métaphores. Si j'emploie ce 
LOC, c'est parce qu'il me paraît recouvrir une réalité 
Mofonde. | | 
Ou vous dire tout net le fond de ma pensée, j'ai 
ÆUment que, depuis que ses travaux se pour- 
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suivent, la conférence va en porte-à-faux, parce qi 
les nécessités de la diplomatie et de l'esprit ju 
dique nous empêchent de poser les problèmes dal 
l'ambiance concrète où 1ls devraient se poser, 

On a dit, parce que cela paraissait être la logiqi 
du système : « Les armes constituent le gTanl 
danger de guerre. Jusqu'ici, les nommes se sol 
baitus avec des armes. Quand ils n’en auront plus 
ils ne se battront plus, et s'ils en ont moins, ils 
battront moins », ét l’on en a conclu que les peuplé 
les plus armés sont les plus dangereux. | 

Je n äl pas Rene de vous dire tous les effets dé 
dialectique que la délégation allemande a tirés de cé) 
sophisme | 

[VI : LS, si les armes accumulées sont un danger pou 
la paix, 11 y à quelque chose qui est bien plus meñt 
ant qu'elles : ce sont celles qui se créent, celles qui 
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sortiront du cerveau même des esprits belliqueuM 


alors même qu'il n’y aurait aucun stock accumul) 
En vérité, le danger n’est pas tant dans les armé 


que dans certains buts politiques qui sont en pol: 


tradiction absolue avec les principes de la Sociél 
des Nations et du pacte Kelloge. . qu'on ne vor 
dra os laire de différence, dans l'élaboration des 
paix, entre les peuples qui veule +43 avant tout 1a P 

et ceux qui ne la veulent pas ou qui le veulent D OiÉ 


je crains fort que l'égalité vers laquelle on veut n0% 


conduire, loin d'être une os: ne soit ui 
menace ! Car, si vous y réfléchissez un instal 
vous reconnaîtrez avec moi que si l'égalité corr® 
pond à un idéal de justice abstraite, jamais elle 2% 
constitué en elle-même une garantie de paix | 

La paix n'est pas venue de l'égalité des forcé 
Elle est venue de la supériorité d’un pouvoir [OT 
sur les féodaux qui se battaient entre eux, com» 
elle, viendra demain de la supériorité d'une penséé 
d'une. force et d'une autorité internationales gui 
les forces des nations... 

M. LAFFARGUE. = Alors, Maginot ? (Erclamato0® 

M. NoGARO, rapporteur, — Je vous attends 102 
à l'heure ! 
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be M. LAFFARGUE. — J'y serai. 

[Fi 

up, M. NOGARO, rapporieur, — Je vous répondrai. 
b Mais 14 dis en ce momen! que 1e manquerais À l’es- 

ubnrit de logique et de sincérité qui anime notre parti 


npautant qu'à tout courage si je parlais autrement. 


nb Applaudissements.) = 
pe Citoyens, j'ai énoncé ma propre pensée en toute 2 
ge | sincérité. Nais J'ajoute que je suis de ceux qui sont ; 
li 1€ plus préoccunés de comprendre a pensée et le 
S@ntiment d'autrui même et surtout quand il s’agit 
die nos ennemis d'hier. Il n’est pas d'homme qui, 
@b Plus que moi, compatisse aux souffrances de nos 

\üisins, et notamment de nos voisins allemands. 
Ul APplaudissements. Je sais la part que de tragiques 


Mficultés économiques ont dans cette psychose a 
nipélerrière qui semble les animer aujourd'hui. 3 
1} Non seulement je la déplore, mais j'en souffre avec = 
| À 


[BR YOUS, l'en souffre avec eUX., el le voudrais qu'ils 
éNUSSent nous entendre. pour comprendre combien 


Hp dans de telles circonstances nous nous sentons, à 
1] eur evard. solidaires | Vas applaudissements.) 

: ais je suis obligé de tenir compte aussi d'un 
dre facteur. je veux dire d'une idéologie qui nous 
if divise. J'ai été étudiant autrefois dans ce pays. On 
js Y croyait alors à la puissance du nombre et on nous 
up MClarait : « Nous sommes voués à vous battre. 
Parce que nous sommes les plus nombreux, » 

| Aujourd'hui: que ce pays détient à peu près le 
Sp ‘ECord de la plus faible natalité dans le monde, ce 
ip Test plus le nombre qui compte, c'est la puissance 
€ la race. c'est sa supériorité ! (Applaudissements. 
| Cest l'idéal de la communauté de langue, interpré- 
Hp, Contrairement à toute notion scientifique, 











‘Mme l'indice d'une communauté de race, qui de- 
p nt aujourd'hui le grand moteur de son action 
WpMitique «t qui le pousse à étendre sa nationalité 
LU Point de faire exploser les frontières. 
sl. "ar un sort véritablement singulier, cet idéal est = 
* plus diamétralement opposé qui soit au nôtre. 
Un écrivain de langue allemande, qui a vécu quel- 
QE temps à Paris, l'avait admirablement exprimé. 
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Avec une nuance de pitié peut-être, il parlait de 


bons Français qui accueillent tous les nouveai 
venus, quels que soient leur nom. leur langue. lai 
origine. Jeur race. leur relision. leur couleur 
QUI, pour peu que ces derniers aient manifesté! 
désir d’adhérer à la nationalité francaise, les. conf 
dérent, du jour au lendemain. comme des frère 






HT cela me fait penser aussi à certaine séance 
la Chambre le regrette qu'elle ait été matinale= 
au cours de laquelle un de nos voisins socialisté 
\] Varenne, s'était écrié : « Il faut donner ab 
Indochinois une patrie : l’Indochine! » Alors ll 
député noir, M. Diagne, de Dakar, monta, indigil 
à la tribune et répondit . « Comment donner à dé] 
| hommes que couvre le drapeau francais une pair 
L qui ne soit pas la France ? La France. elle es 
Dunkerque, à Strasbourg, à Paris. à Marseil 
comme elle est sur les rives du Sénégal ou 0 
Congo! » 

Ainsi, çet homme de couleur, que nous accueilloi 
comme un frère, avait exprimé une vérité profonil 
qui inspirait déjà nos grands ancêtres en 1789. Ca 
depuis cette époque. l'expression « nationalité 1rall 
caise » ne correspond ni à une race, ni même nécêl 
sairement à une Jangue: elle correspond à 
volonté commune d’être unis, et c'est une modall 
nationale d'une civilisation essentiellement 
maine, (Vifs anpplaudissements. 


Voilà ce que nous représentons aulourd'hul. Hi | 
erois pouvoir le dire sans faux oroueil : j’adm 
les solutions généreuses que nos amis britannid®} 
ont données. dans toutes les parties du. monde, #! 
problème colonial: mais eux aussi n’ont nas encûl 
tout à fait réussi à se dégacer des préiucés de ral 
Seuls. nous avons su concevoir notre nationalité M 
pareille manière, et il se trouve que, pour être 1 
plus profondément humains, nous en sommes ? 
duits devant CeUx qui on ne conception m a tériè) 
liste. de la nationalité à nous voir dressés com 
un champion devant un autre dans ‘un champ Cl 
Je veux croire devant une telle perspective que n0% 
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| ch \] isa tion fra Ga iSe. a] prof a ément humaine, 


saura toujours grouper autour de nous les peuples 
qui ET] concolvernt La grandeur. 

J'en ai le ferme espoir, et déjà, comme sous un 
layon de soleil qui éclaire. un horizon par ailleurs 
Nen sombre. NOUS VOvVOnes s opérer dans le cenire et 
‘est de l’Europe certains regroupements de nations. 
C'est ce dont n'a pu vous parler aujourd'hui, — 
Mais il nous en parlera, je l'espère, dans quelques 
jours, —- cet autre pèlerin de la paix que je vous 
tmande d’acclamer encore : notre résident Her- 
HO! (Vifs applaudissements prolongés.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Jacques 
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M. Jacques Kayser. — Citoyennes, Citoyens, lors- 

hier, votre Commission de politique générale, en 
Ccord sympathique et cordial avec notre ami 
M, Nogaro, auquel vont nos applaudissements pour 
Sa solide, lucide et même pathétique démonstration, 
à VOté un ordre du jour de politique extérieure, r'e- 
prenant les dispositions essentielles d’un ordre du 
Our que mes amis et moi avions déposé, elle m'a 
Jonné le mandat de vous présenter cet ordre du 
Jour et de le défendre devant vous. 

Nous sommes convaincus qu’en politique exté- 
Heure, comme dans tous les autres domaines, il im- 
porte qu’un Congrès comme le nôtre affirme la con- 
férgerice de l'opinion de ses militants, et que, dans 
€S circonstances présentes, lourdes d'incertitude et 
Méme d'angoisse, il convenait d’instituer à cette 
WMbune un grand débat. Je vais plus loin : ôn ne 
fnprendrait pas en France, on ne comprendrait 
Pas à l'étranger que notre Parti n'examinât point 
‘Yec soin les données nouvelles de la vie mondiale. 
Rarement, en effet, les événements ont évolué avec 
Ne telle rapidité. Rarement, ils furent plus insaisis- 
Sdhlac nf plus déconcertants, 


a crise économique, à laquelle on veut apporter 
Mirage de solutions purement nationales, exalte 
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un nationalisme qui se répercute dans l'action qu 
tidienne des nations et des hommes. 
Le monde semble davantage guidé par les pé 
SiOnS que par la raison. Or, la paix est avant 10 
une création de la raison, et le triomphe des pis 
SiOnS, en perpétuant une instabilité néfaste, ni 
constamment -1a paix en péril. 
En une année, depuis notre congrès de Toulouk 
quel prodigieux retournement de situations ! 



































Alors, en dépit de l'effort de redressement qu 
nous avions tenté depuis le lendemain des électioli 
les sympathies du monde étaient toujours <ournék 
vers une Allemagne, encore attachée au svmbil 
républicain, qui tentait de se débattre contre 
détresse économique et morale, et à laquelle & 
songeait à accorder la satisfaction de l’Anschlué 
Aujourd’hui, autour de l'Allemagne hitlérienneé, | 
monde fait peser un légitime blocus moral et encü 
rage l'Autriche dans une résistance désespérée al 
tentatives d'absorption. 

Il] y a un an, l'Allemagne, violemment dres# 
contre une Pologne adversaire, pratiquait avec 
Russie une politique mystérieuse et concertée, € 


=. 4 
ER 


gouvernement des Soviets était tenu à l'écart dal 
les grandes négociations internationales. Aujol 
d’hui, un apaisement soudain est survenu entre Pl 
Pologne et l’Allemagne, une Allemagne qui cher} 
àa prendre la tête d’un mouvement anti-communi!! 
contre lequel la Russie des Soviets et ses voisins of 


réagi ensemble en nouant des relations réguliéré} 
et confiantes. 4 

Il y a un an, des incidents fréquents éclataiél 
entre la Yougo-Slavie et l'Italie, tandis qu’'enl 
l'Italie et la France se prolongeaient les malentt 
dus envenimant les discussions. Aujourd'hui, ui 
trêve apaise les heurts surgis ou créés au bord f 
l’Adriatique tandis qu'entre Rome ‘et Paris s'ébaut 
un rapprochement indispensable à la paix. 


= L 


Ainsi, les données de 1933 ne sont plus les mêm" 
que les données de 1932. Un te] retournement de “| 
Situation diplomatique entraîne des constatatiol 
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dégage un enseignement, impose des conclusions 
dont nous avons tenu compte dans l’ordre du jour 
Que nous vous demandons de voter, 

Rien n’est plus sot que de chercher à traduire un 


état d'esprit par les mots : optimishie ou pessimisme. 


D'aucuns se disent optimistes en affirmant que de 
l'excès du mal sortira le bien. D'autres se refusent 
à considérer avec sang-iroid tous les éléments de la 
situation et n'en retiennent que ce qui peut justilier 
leurs alarmes. 

Si nous tenons. pour favorable le rapprochement 
franco-russe, la solide et efficace liaison ftranco- 
ariglo-américaine à la Conférence du désarmement, 
nous tenons pour inquiétants, pour dramatiques 
Même, le déchaîinement des nationalismes, le déve- 
loppement rapide des courants fascistes, le triomphe 
du racisme en Allemagne. Et c'est évidemment ce 
dernier fait qu s Impose à nous comme dominant 
tous les autres, Il exige une politique vigilante et 
définie qui soit commune à notre pays, aux démo- 
rates, aux pacifistes, désireux de maintenir intacte 
la paix en face de la deuxième révolution allemande. 
Deuxième ‘révolution allemande ? La formule est 
inexacte : c'est révolution allemande qu'il convient 
cle dire, parce que le mouvement de 1918 n'a pas êté 
une révolution véritable. C'est précisément dans la 
politique bornée des Alliés, dans la politique timide 
des démocrates allemands au lendemain de la guerre 
Que réside une des causes les plus lointaines, sans 
doute, mais aussi les plus directes du mouvement 
hitlérien. (Applaudissements.) 

Si les démocraties alliées n'avaient pas pris des 
Mesures stupides pour contrecarrer le développe- 
ment en profondeur de la République sociale en AÏ- 
lemagne. si elles n'avaient pas réduit, selon le mot 
de Clemenceau. la Révolution allemande à une sim- 
ble disposition de draperies, Si, par ailleurs, 1es 
démocrates allemands ne s'étaient pas bornés à 
'êgler des procédures el n'avaient pas avant tout 
Cherche à se réconcilier, au prix des plus grandes 
concessions, avec des adversaires irrréductibles, la 
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République : seait encore debout en Allemagne € 
la paix serait plus solide. (Applaudis 'sements.) 

Mais-nous ne voulons pas revenir sur le passé. Les 
faits sont là. Ce sont eux et eux seuls qui doivent 
guider, notre action 

À côté de nous se déroule une révolution qui, ai 
nom de J'instinct. S insurge contre la raison. Quel 
est notre devoir humain, notre devoir pacifique, no- 
Le devoir national ? 

Le monde entier a déja réagi avec vigueur et 1 
4 lait entendre une protestation nécessaire, mais, 
hélas, combien inefficace ! 

Dans la révolution nazie, ce qu'il y a de plus 2e 
sant pour la dignité humaine, c’est « que l'instinct, 
la rigueur excusable [orsqu 1l Ode des réaction 
passionnées, mais immédiates et pass: igères, a été 
méthodiquement et lucidement ex ploitée, et qu’ ‘actuel 
lement la dictature du IITI: Reich soumet l’Alle- 
nmagne à un ensemple de lois et de décrets qui son 
la codification permanente des instincts les plus 
orossiers et les plus dégradants. F1 je Denise QUE, 
LOU 4 l'heure. NHOtre Congres sera unanime pour 
élever Contre ces aborminables EXCES, ces violati OS 
constantes des droits de l’homme et de la liberté 
ndividuelle, une protestation énergique et profon- 
dément humaine. 

Mais, si nous flétrissons des hommes, si nous fi 
'ISSONS CeUX qui ordonnent comme ceux qui 
laissent faire. nous n' Opérons aucune discriming: 
tion entre les chefs du III° Reich Nous nous r'eïu- 
Sons, en dépit de certaines invitations qu'on Hi 
quelquefois dans la presse, à mettre hors de caus 
Ceux qui se sont ralliés an régime pour sauvegarder 
un. prestige ou des intérêts et dont le ralliement 1 
précipité une victoire que leur résistance aurait san8 
doute compromise. (Applaudissements 


En particulier, nous nous refusons à dissocier le 
mouvement hitlérien de ses bailleurs de fonds, prif- 
ipalemert de Thyssen, qui est le bénéficiaire de @ 4 
mouvement, qui l’a dépouillé de son socialisme, pour | 
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Wen laisser subsister qu'un nationalisme profitable 
à son industrie. (Applaudissements.) 


Waïs nous entendons à tout instant, et quelle que 
soit l'implacable vigueur de notre protestation, 
dissocier notre action de défense humaine de l’exploïi- 
tation que le nationalisme francais, silencieux avant 
la guerre devant certains massacres de Russie 
Silencieux depuis la guerre devant d’autres massa- 
res. entend faire de l’antisémitisme et des brutalités 
hiflériennes. 

Blocus moral oui ! Action politique tendant à ce 
qu'on annelle une croisade des démocraties contre 
l'hitlérisme., non ! 

Ouelles démocraties participeraient d'ailleurs à 
cette croisade ? 

Les Etats-Unis, dont la démocratie a d’ailleurs, 
ces temns derniers subi de singulières atteintes, sont 
tout entiers absorbés par une expérience orandiose 
dont nous devons souhaiter le succés tant dans l'inté- 
ré] eor1al nes travailleurs que dans celui] de la 
reorise de l'activité économique mondiale. 

La Grande-Bretagne. dont les libres citoyens sont 
trémissants d'indignation devant le spectacle qu’ils 
dénoncent avec nlus de force encore que nous, rénu- 
one à ce trouver mêlée trop intimement aux affaires 
continentales. 

\lors, pour une telle croisade des démocraties, 
sur qui la France peut-elle compter ? 

Sur ses alliés 9 Soit ! Mais à quel titre. plusieurs 
d'entre eux. à qui nous lient des liens cordiaux, 
pourraientils entrer dans une croisade des démo- 
craties puisque leur régime intérieur exclut la démo- 
cratie Fn dinlomatie. ils sont à nos côtés ; en doc- 
trine. en idéologie, ils sont dans l’autre camp. 


Quarid on dit : Croisade des démocraties ». il faut 
être prudent, car on ne doit pas se prêter au ridicule 
de partir tout seul pour la croisade ; et sutout, on 
né risque pas son propre destin dans une aventure 
Qui. elle aussi comme la Révolution allemande, 
Sara! conire la ralSOT. ( Applaudissements.) 


1 | 
Lr A 


Tout ceci nous permet, je pense, de réfuter un 
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d'amis radicaux et qui est le suivant : « La Franc 
doit faire dépendre ses alliances et ses amitiés d'’'uné 
communauté d'idéologie et de régime ». 


Nous voudrions bien qu’il en soit ainsi Nous vou 
drions que la France se trouvât associée uniqué: 
ment à des régimes tels que le sien, Mais si VOUS 
jetez un coup d’œil sur la carte politique de l’Eu: 
lOpe, VOUS verrez qu'il faut envisager des affinités 
exclusivement dictées par l'intérêt pacifique : car 
enfin, pour assurer la paix, c’est très bien de s'en: 
tendre avec ses amis mais est-ce suffisant ? 


La paix ne sera assurée — et je m'excuse de cette 
vérité d’évidence — que lorsque s’entendront ami ne 
et adversaires. On sert plus utilement la paix el#, 
L 0 apaisant des conflits qu’en confirmant une amitié. 
É C'est pourquoi je pense qu'il est du devoir des bia: 
démocraties de chercher à s'entendre avec des pays 
supportant d’autres régimes. 


argument quon rencontre souvent sous la J 
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Oui, nous sommes partisans du principe de la non: de 
Intervention dans les affaires intérieures des autres | Ur 


Etats. Oui, nous pensons que ce principe de noï: 
Intervention est tutélaire et garant de la paix. Cela 
veut-il dire que nous n’aurions pas le droit d’avoir [a 
nos préférences ? Assurément non | 
Nos préférences. on les connaît. 


| 
| Re 

La liberté de notre jugement maintenue -intacte 
| il ] e " : li 
nous permet d'affirmer que la démocratie seule est hi 
une fidèle servante de l1: paix, tandis que les pt 

régimes de dictature jouent avec la paix, qui n’est. 
entre leurs mains qu’un instrument qu’on brise s’il P4 
ne Concourt plus à renforcer le prestige national LP, 
(Applaudissements.) | Sa 
Mais, si nous tenons les régimes de dictature pouf bre 


suspects, quelle doit être la mission pacifique de la | 
démocratie ? Exalter le nationalisme des dictatures ?, 
ou chercher à l’endiguer, à l’enchaîner, à le neutra d 
liser ? | 
Les dictatures vivent de prestige et surtout dé, 
prestige riational parce que c'est le plus dynamique | 
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Bi celui qui présente la plus grande force de propa- 
jrande. 

"23 menace extérieure fait le jeu des dictatures. 
lle crée, en leur fournissant une apparence de justi- 
lation, un climat favorable à leur développement. 


La menace extérieure, tous les régimes de dicta- 
Uüre la souhaitent, et au besoin la créent, parce 
Melle devient pour eux un aliment et un épouvan- 
@l ; un aliment qui leur donne la force, un épou- 
Mpantail qu'on agite et qui rallie autour de la patrie, 
héprésentée comme menacée, beaucoup de ceux que 
DE caractère même du régime avaient écartés pour 
Din instant. 

Toute l'histoire prouve qu’il y a incompatibilité 
tre le développement et le maintien de l'esprit 
lctatorial et l’apaisement international. Mais l’his- 
ire prouve également que jamais les cordons sani- 













| 
7] 
s Laires, jamais les fils de fer barbelés ne sont venus 
|: bout des dictatures. Elle les renforce, au con- 
dre, Et ainsi, la démocratie provoque l'exaltation 
: | de ses adversaires et forge elle-même les armes des- 
i p'iées à sa propre destruction. D QE 
b Comme les dictatures sont toujours solidaires, 


s 


Mme si elles sont rivales, la force d’une dictature 
ait la force d'une autre dictature. Chacune trouve 
! dans l'intransigeance des autres des raisons pour 
à propre intransigeance. | 

Le rôle d'une démocratie est donc de soustraire les 
blictature au climat aui leur est favorable et de les 
Mntraindre à une politique de paix. 

Le Pacte à quatre répond à cette préoccupation, 
% c'est pourquoi nous saluons sa conclusion. 
Peut-être aurions-nous pu souhaiter autre chose à 
‘à place, Peut-être aurions-nous pu espérer voir se 
lénforcer la Société des Nations dans le cadre de 
Aquelle le Pacte à quatre à été intégré. Maïs, aux 
détracteurs du pacte romain, il est facile de répon- 
îre : L’auriez-vous refusé, alors que le plan italien 
“ait pris en considération et accepté par le Premier 
Mtannique ? 

Il est trop facile de comparer {a situation avant le 
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Pacte à quatre et après le Pacte à quatre. Maisl 


comparaison ne serait pas valable, La seule com le 
lalsOr qu'on puisse iaire est celle ju] consisté 4” 


mettre en régard de la situation act 

telle qu'elle aurait existé si Ia France avait pris ll 
“esponsabilité terrible de faire échouer les poil 
parlérs engagés au sujet du Pacte à quatre. 


\ situation actuelle la situatil 
| 


Par le Pacte à quatre, la France et l'Italie doivé 
tenter de dissiper des malentendus trop longtenif 
prolongés. 

Mais, pour que ce rapp rochement indispensahle 
la paix produise tous ses effets, il importe qu'auclh 
des deux parties ne soit dupe de l'autre, Il fall 
parler clairement et loyalement. 


Nous, Français, nous voulons une politique 
solidarité: internationale, Pourquoi ? Parce 
seule, une politique de solidarité internationale sl 
la, paix, et aussi parce qu'elle sert les intérêts del 
France. 

Maïs, dans cefte volonté de solidarité, qui est ai 


nous ? 


D'autres puissances agissent par égoïsme nati0n8pl 
et ce serait folie de croire que, Re suite du ra pp d 


chement franco-italien. l'Italie abandonneraït ul 
politique. essentiellement italienne. 4 
Nous nous réjouissons de constater que l'Ital 


Obheisgant à une nécessité économique nt à 11Nn6 nécé | 


sité politique, incline sa diplomatie vers les s0! 
tions pacifiques. En favorisant ce développent}. 
d'une diplomatie il y a quelque temps encll 
tournée vers de sombres horizons, nous servol 


utilement la PAIX. le 
| 


Mais le fascisme est essentiellement dynamid 
Il ne peut s'accommoder que de mouvement. : ché 


1 “ 7 = M l 
che donc à marquer la paix de son sceau et sh 


placer sous son égide ; car c'est pour servir Ita 
fasciste, pour accroître le prestige de son pays, ® 
Mussolini incline vers la paix, comme c'était dal 
an,dessein semblable qu'il lançait jadis des appol 
dorit la résonance n'est point encore éteinte. 
Ainsi, qu'on ne s’y trompe pas : la sagesse el 
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1 rité nous interdisent de considérer comme une 
te! lylle inmternationaliste um rapprochement auquel 
Hépirent deux peuples que rien ne sépare et vers 


elbléquel poussent les intérêts mêmes de la paix. | 
oi Nous pourrions présenter des observations de 


mème ordre sur le rapprochement franco-russe, dont 
_“h réalisation actuelle est la meilleure preuve qu on 
Nébuisse donner de la nécessité pour une démocratie 
Mlle s'entendre avec un gouvernement dictatorial. 
Mais quelles sont les raisons qui font agir la 
Russie des Soviets ? Pour elle, le danger apparait 
ptgrand. C'est elle qui est l'ennemie déclarée du 
résime hitlérien, C’est elle que les nazis veulent 
ibattre. Ecoutez leurs discours ; lisez ce que disent 
> MPGochbels, Goering, Hitler : ils demandent en quel- 
Mbque sorte les pleins pouvoirs de la civilisation pour 
Panéantir le communisme et ils réclament déjà — 
oh | paradoxe ! — des remerciements de la civilisa- 
lon pour ce qu'ils ont accompli à l’intérieur de leurs 
HOopres frontières, 
“ Mais qu'on ne s'y trompe pas et qu'on ne con- 
Le Unde pas notre civilisation millénaire avec ce qu'on 
Pébappelle la civilisation aryenne des hommes blonds 
WU} du Nord qui n’est qu'une fille défigurée de la nôtre. 
dpplaudissements.) 
oil Contre les Soviets, les nazis ont déjà obtenu des 





BC ne 
slt "MCours importants. 
nat, En effet, tandis au’Hitler recevait camouflet sur 


niäouflet, que son lieutenant Rosemberg se faisait 
| her dans les rues de Londres, que ses délégués aux 
Mats-Unis étaient fraîchement accueillis, que tous 
ES Etats neutres voisins de l'Allemagne dénonçaient 
#es menées hitlériennes et prenaient contre elles de 
1 ISèVères mesures, tandis que partout régnait la suspi- 
all en et que les portes les plus accueillantes se fer- 
qi Walent, au moment où Londres, Washington, 
def ‘insterdam, Vienne, Stockholm disaient «c non », 

p 0 puissance a consenti à traiter, une. puissance 
L&dit « oui » : le Vatican. Une fois encore, le Vatican 
HS Est incliné sans résistance devant la séduction de 
à | la lorce et n’a pas élevé la protestation naturelle 


| 
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quon attendait de lui contre les attentats répéi 
a la morale et-à la raison, (Applaudissements. 

Cherchez maintenant les motifs du : ‘approcher 
entre le Saint-Siège et l'amitié hitlérienne. Wi 
trouvez la réponse dans les discours que j ai Ci 
« Le bolchevisme, voilà l'ennemi commun ! » 

Et l'on comprend mieux maintenant les raisi 
pour lesquelles le Gouvernement des Soviets a moi 
Ss4 politique internationale et passe avec les pi 
sances voisines des accords défensifs. 

Oui, Hitler, à l'heure présente, cherche à gagl 
du temps. Lorsqu'il s'adresse aux siens. il évo( 
« la plus grande Allemagne ». Mais lorsqu'il s'ad res 
a l'étranger, il entonne un hymne de paix et essil 
d'introduire dans le langage diplomatique de l'A 
magne hitlérienne des phrases chères à A ristil 
Briand. Mais ses actes démentent ses disco 
d'exportation et semblent préparer la réalisall 
des promesses faites solennellement aux sectlil 
d'assaut et à une jeunesse impatiente. | 

Je sais qu'en face des tentatives de conquête 
l'Autriche, d’un réarmement certain, de manifell 
lions symboliques d’ambitions territoriales, "A 
oppose l'accord intervenu sur les frontières oxl® 
tales, Et l’on dira : « Comment pouvez-vous dou“ 
de notre pacifisme, puisque nous nous engageons fl 
des voies où Stresemann lui-même n’a pas vob 
s'avancer ? » | 

Nous répondrons en montrant la force d’ irrail 
ion. du nazisme, en-affirmant que les mouvemé el 
populaires ne peuvent pas s'arrêter aux frontié® 
L'hitlérisme, dirigé par Berlin, recherche part 
en Autriche, en Roumanie, en Tchécoslov: iquié; 
Suisse, en Hollande, au Danemark, le concours 
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masses ee résistent encore, mais dont certail 
commencent déjà à fléchir. Nous répondrons sur 
en dénonçant la militarisation physique et mort) 
de toutes les classes de la société allemande. | 

Mais nous nous refusons à polémiquer. La pl 
mique n’a jamais été une arme diplomatique... 2 
au temps où la France subissait Georges Clenñf 1 
ceau, 
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Surtout en présence d’un mouvement dangereux, 
d'une idéologie néfaste, nous devons nous efforcer 
de compre ndre en maintenant intacte notre vigilance 
pâcifique et ne pas nous livrer à des dénonciations 
exaspérantes. Ce sont les actes qui comptent, C est 
sur les actes qu'un jugement probant pourra être 
porté. Et:l'acte immédiat sur lequel il nous sera 
possible de juger de la bonne foi ou de la mauvaise 
loi pacifique de l'Allemagne sera accompli à la Confé- 
rence du désarmement. 

Citoyens, sur la Conférence du désarmement, | au- 
ais voulu insister un moment ; mais je ne veux = 
bas retenir plus longt Set de votre attention. s 

Je me rallie, à ce sujet, au texte que lés Congres 3 
ont adopté, à la demande de Pierre Cot et de Tessan, 
l y a deux ans et il y a un an. A l'heure présente 
on mesure combien il est regrettable que la France 
h'ait pas pris, au début de la conférence du désar- = 
nement, la posi itioN qu ‘elle a prise depuis : On Ine- = 
te ll" Sure, en comparant le plan de À M. Tardieu de février 3 
test 1932 à la situation actuelle, tout l’abîme qui sépare : 
l'outrecuidance nationaliste de la sagesse pacifiste, 
Applaudissements.) 

Lou Nous ne voulons pas de l'échec de la Conférence 
8° du désarmement, car nous savons bien que, si la 
V®h Conférence du désarmement échouait, ce serait pour 
tous les pays une servitude bien plus lourde à porter 














































efl que es les servitudes de réduction, de limitation 
02 ét de contrôle. ce serait l’effroyable et onéreuse servi- 
ea ude d'armer, Nous ne voulons pas que la Confé- 
rence du désarmement échoue, parce qu'il s ensulr 
o h Vrait une course frénélique aux armements et aussi 
aié parce que viendrait à s'effondrer la Société des 
4} Nations qui reste pour nous le pivot de la paix. 


4) Si la Conférence du désarmement échouaït, en 
élfet, que resterait-il de cette Société des Nations si = 
no} Souvent calomniée, que ]quefois défaillante ? 


EUR 
s8l Contre ceux qu] La raillent. nous pensons que Ses $ 
réf Crreurs et ses faiblesses ne motivent point de condam- É 
| E 


nation, mais imposent un renforcement d'autorité. 
L'instrument est bon, le pacte est excellent, les 
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ouvriers qui le Manient sont trop souvent pusilla 
nimes, Mais elle forme d éjàa au suprême degré li 
conscience internationale, et les représentants des 
Days neutres — à commencer par le Président d 
Conseil de la Société des Nations, M. Movinkel 


ministre des Affaires étrangères de Norvège — onM 


récemment fait entendre à enèêve des formules qü 
sont l'expression même de cette Conscience interna 
lionale à laquelle nous, démocrates et pacifistes, 
nous attachons tant de prix. 


Nous sauverons 1] 


la Société des Nations Contre Ses 





détracteurs. Nous ne laisserons pas prescrire Ie 


dispositions de son pacte. Nous affirmerons le pril: 
cipe essentiel de l'égalité des peuples ; nous le mail 
iendrons au centre de toute politique pacifique. 
Vouloir agir en faveur de la solidarité internationale 
iIMpose de soutenir et de renforcer la Société de 
Nations, 

AINSI, citoyens, er résumé, la politique extérieure 
du Parti que nous avons condensée dans un oruré 
du jour que, je l'espère, vous approuverez à l’unant 


mité, loin de céder à 1a pression et aux sommations 
des nationalismes, s'exprime toujours dans ces deux 
mots, jadis largement et joyeusement diffusés dans 


le monde entier, mais aujourd'hui à peine mu 
murée : Solidarité internationale. 


Cette solidarité internationale avec toutes les 


nations, sans se soucier de savoir quelle est là, 


nature de leur régime politique, se manifestera pal 
le renforcement de la Société des Nations souvé 
raine, par les accords qui associeront des puis 
sanices jusqu ici divisées, par le succès de la Confé 
rence du désarmement, par le retour à une vie éco 
nomique rationnelle. 

e sont ces idées qui sont inscrites dans notre 
ordre du Jour, Ce sont elles que nous voudrions vol 


Wiompher dans le monde. parce que nous pensol | 


qu elles donñeraient une base solide aux efforts dé 
paix dont nous disons par avance, de toute notré 
conviction, qu'ils demeureront vains s'ils ne sont D® 
organiques et constructifs. e 
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La DAIx peu étre prolongée de quelques mois, de 
uelaues années, par des expédients : par eux, elle 
ne se trouvera jamais assurée. 

Nous ne demandons pas aux. nationalismes de 
Construire l'édifice de 1a PAIX. Nous demandons dUX 
démocraties .de la construire, non par de fotles 
expéditions, mais en donnant l'exemple. A elles, ïl 
Mcombe de prouver victorieusement qu'elles peuvent 
faire face aux difficultés croissantes, qu'elles peu- 
ven imposer par leur autorité un régime d'ordre 

éocr: tique. Qu'elles n’invoquent Ds à tou propos 
se difficultés de la tâche comme des circonstances 
atténuantes. car les cir ‘onstances atténuantes n'ont 
ke droit d’être plaidées qu’en période calme. 

Je sais hien que beauc ou} …,) disent. en consultant le 
calendrier. que chaque fs (fu) passe consolide la 
paix. Mais je ne sache pas qu'un édifice lézardé se 
consolite parce que des années se sont écoulées sans 
qu'on puisse l’abattre. 

Ce que nous voulons. c'est que les institutions 
pacifiques imposent des procédures pacifiques, 
qu’elles soient consultées, car si leur code d’action 
pacifique ne devient pas h: abituel. la paix sera bien- 
tôt à la merci du moindre incident, (Mouvements 
Mvers Bruit sur divers bancs.) S 

Le plus sûr rempart contre la ceuerre, à l'heure 
brésente, c’est encore le souvenir qu'ont Îles œénéra- 
tions qui ont fait et qui ont vu la guerre, qui ne 
veulent plus la faire et qui ne veulent plus la voir 
Applaudissements.) 

Mais voici qu'arrivent les générations sans sou- 
Venir. Elles sont délà au pouvoir dans certains pavs 
Prenez garde ! Lorsqu’elles seront partout au pour- 
Voir, a] VOIS n AVEZ pas orvaniquement créé la paix, 
celle-ci pourra être compromise par leur goût du 
risque ou leur hesoin d'aventure. Il faut donc leur 
donner un instrument solide... (Mouvements divers: 
Bruit sur divers bancs. Annplaudissements.) 

Citoyens, ce sera mon dernier mot : lorsque les 
leunes arrivent au pouvoir, il faut que les orga- 
hismes de la paix soient solides. Et puisque l'on 
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nous convie à une politique jeune nous avons 
demontrer que la seule politique jeune qui se puiss 
concevoir est celle qui JE place SOUS l'égide de le 


paix. (Vifs applaudissements. 







M. LE PRÉSIDENT. — La parole est 4 M. Robért Bo 








| M. ROBERT BOSs. — J'ai trop apprécié le rapport del 
É M. Nogaro pour ne pas lui apporter en quelques 
3 mots, à cette tribune, une adhésion sincère et l 
exprimer en même temps un regret qui sera un hon: | 
mage implicite à son talent, Ce regret, c'est qu'il all 
traité avec beaucoup de développement, et presque 
exclusivement, la question du désarmement, ques 
ion à laquelle s'ajoutent dans son rapport celle dés 
dettes interalliées et celle de la Conférence de Lon: 
dres. Par contre, M. Nogaro fut très réservé sur ui 
question extrêmement importante, Je veux parler qu | 
Pacte à quatre, qui est bien l'événement de politiqué 
internationale le plus considérable depuis Locarno. 





























Monsieur le Rapporteur, vous êtes trop scrupl 
leux pour qu 1l y ait eu là de votre part une négli: 
gence. Sans doute avez-vous préféré, avant de vous 
prononcer. attendre que l'arbre ail porté ses fruits 
que le pacte ait reçu sa pleine application et qui 
ait produit tous ses effets : réserve for! louable, fort | 
compréhensible, et j'ajoute même très délicate de la | 
part d'un rapporteur dont l'autorité peut influe 
aonsidérablement, non seulement sur l’action géné 
rale, mais même peut-être sur les destinées de notre 
grand Parti. 

Permettez, cependant, à un militant dépourvu sans | 
doute de circonspection, à un radical peut-être | 
exCcesSif, de venir exposer ici très brièvement le 
principales raisons Nour lescruelles il considère qu en 
signant le Pacte à quatre, M. le Président Fdouarû 
Daladier et notre ambassadeur, M. Henry de Jot: 
venel, ont bien servi le pays et l'humanité (A pplatr 
dissements.) | 


Le Pacte de Rome est en premier lieu, la confr 
Maton de l’aécord de Locarno. Il a été concu dan$ 
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même style. dans la même 





le même esprit, dans le 
ligne. 

A Londres, en 1925, les quatre puissances Signa- 
faires ont reconnu et garanti les frontières de l'Eu- 
rope occidentale ; mais elles n’ont pris aucun enga- 
vement, elles n’ont rien conclu, rien convenu, en ce 
qui concerne les frontières de l'Europe Centrale et 









de l'Europe Orientale, d'où était partie la guerre. 
Pour cette partie de l'Europe, la signature seule de 

a France était la sauvegarde de la Pologne et de 
rt la Petite-Entente, nos alliées. 

Par l'acte de Rome, les quatre. puissances signa- 
läires se sont engagées à appliquer à tout Etat 
sb agresseur les sanctions de l’article 16 du statut dé 
sh la Société des Nations qui prévoit la rupture des 
kR relations économiques et qui prescrit également 
&h aux Etats de s'unir en vue de soutenir l'Etat qui .a 
été l'objet de l'agression. 

e | Ainsi le Pacte de Rome a permis de réaliser, 
\ autour des Etats faibles de l Europe, une protection 
bp) qui n'existait pas. Il est donc bien. le complément 
k+ Opportun et utile de l'accord de Locarno. 
sP Mais il y a plus. Depuis 1925, c’est-à-dire depuis la 
Sisnature de l’acte de Locarno, nos relations s'étaient 
I} Quelque peu refroidiés avec deux des co-signataires 
th de Locarno : l'Allemagne et l'Italie. Or, il importait 
 } Dour nous de nous rapprocher de l'Italie, qui, à Lo- 
th Cärno, avait accepté de œarantir notre frontière 
à d'Alsace et Lorraine, Par l’acte de Rome, cet avan- 

lage a été si bien consolidé que, récemment, la presse 

lrançaise reproduisait un article signé de Mussolini 
| dans lequel le Duce disait qu au cas d'une agression 
) Contre la France, l'Italie serait à ses côtés, confor- 
| Mément à l’accord de Locarno. 
| Si certains ont cru que le Pacte dé Rome était 
susceptible de nous faire perdre des sympathies, 118 
doivent reconnaitre aujourd'hui que, loin de com- 
Porter un tel péril, il a ravivé d'anciennes amitiés. 

Au surplus, l'accord dont il s’agit est un instru- 
} ent de négociations propre à faciliter le fonction- 
nement de la Société des Nations. A Genève, quand 
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se POSE une question délicate, les délégués ctes 
puissances n’ont-ils pas l'habitude de se 
la seance et d'engager des 
rechercher une formule d'accord ? 
reprocher à un acte international de 


Consacrer et d 
généraliser ce qui, jusque-là. 


a Geneve. AaVAI! GTE (le 
pratique courante et d'usage CONSLarit ? 

Je sais bien que d'aucuns considèrent 
Rome comme un Instrument 
OUVEIr urie bréche dans [es 
permettre 1la l'évision. Il est facile de Époñdre eu | 
observant qué ce pacte n autorise d' 


le Pacte 
dangereux. déstiné 


traites EXIStTAarits 


autres révision 















es grandes 
réunir aval 
pourparlers en vue 
Pourquoi dont 


| 


| 
cr 


que celles qui peuvent avoir lieu en vertu de l'arim 


| 
Cle 19 du statut de la SOCIété des Nations auquel 1 

se réfere, article qui Interdi toute révi ision autre qu 
Les révisions faites 4 an]; ble. Par 
acle nous garantit Gr] réalité 1| 
I1Ot1S préserve conire | 


conséquent, € 
nous protège, À 
les l'éVISIONS par la force, 

H' nous a rapprochés non seulement de l'Italie 
Mails même de l'Angleterre, notre 
comme d'après-guerre. 

Il assure maintenant 1a sécurité de la Polo 
de la Petite-Entent. 


atniée d'avañl 


Il a déjà joué contre l'Allemagne en faveur dé 
l'Autriche, en permettant à l'Italie, à l'Angleterre € 
a la France d'autoriser l'Autriche 


à augmenter 84 
[orce arriére [E c'est Dier Es 116 
| 


révision de traité 
— afin qu’elle puisse se protéger contre les manœt: 
vres de l'hitlérisme allemand. 


Enfin, Il yiéent de recevoir l'approbation chaleur: 
reuse du président même de l'assemblée de Genève, 
parce qu 11 prépare la constitution d'une Union euro: 
péenne. 

Qu on le veuille ou non  cétte Union européenne 
se fera, de gré ou de force, par la dispute ou pal 
l'entente, dans la paix ou dans 1a guerre, | 

Notre Choix, à nous radicaux, est fait. Notre op! 
nion sur ce point a été admirablement doctrinée pal 
le plus grand de nos chefs politiques, par le pré 


sident Edouard Herriot dont l’ absence prive - CE 
Congrès de «: auide spirituel Supérieur, Avec: 


| 
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président Herriot. nous pensons que l'Europe doit 
ütre absolument libre, afin que d'heureuses huma- 
nités V SOS red dans des cadres dappronr lé S à 
| leurs tempéraments et conformes à leurs conve 












































À nances. 

Je sais bien qu'en pensant de la sorte, nous diifé- 
ons de certains doctrinaires dont le prosélytisme 
aveucle ou le zèle intempestif risqueraient, si nous 
ny prenions garde, de déchainer de terribles 
Catast rophe 1Q dont [a France serait | a première ‘À 

ire les frais. 

nl existe. en effet une manière d’'intolérance inter- 


Fi 


D nationale qui prétend imposer -à certains pays, SOUS 
1ù peine de mise en quarantaine, UM idéologie qu'ils 
D ne professent pas ou qu'ils ne pratiquent plus, 

4 Denuis qu'en Russie le parti communiste, en Italie 
l û parti fasciste. et- en Allemagne le parti national- 


socialiste ont dispersé et aénanti toutes les forma: 
b_ ons politiques et qu'ils se son identifiés à la com- 
Munanté DARH ETS er l’intégrant @] EUX, IIS sont 
leverius l'expre ssion politique même de ces nays 
L'unité MAP de l'Italie. de l'Allemagne et de Îla 
Russie est. aujourd'hui, à tort ou à raison, mais en 
fait. nersonnifiée var Mussolini. Hitler et Staline. 
. La France n’a pas le droit de discuter et de con- 
tester la régularité ou la valeur du pouvoir ainsi 
| établi, qu'accepteni el qu'en tout Cas supportent 
les populations intéressées. Bien aue notre foi démo- 
| ‘ratique ait eu ses martyrs, elle n’est pas de celles 
| Œui € xigent des croisades. 

En refusani de névocler AVeC (les DAvs ED dicta- 
ture: nous risquons d’armer contre nous leur hosti- 
té, En traitant, au contraire, loyalement avec eux, 

| Nous ne pouvons que dissiper des malentendus, les 
| AmMmener à nous. au besoin en les pre nant par l'inté- 

'ôt. TL est préférable que la solidarité européenne Se 

lasse Dar nos aoins. plutôt que de laisser se former, 
M dehors ‘le nols et, nar PrONSéUETIT. CONTE NOUS la 
Solidarité des dictateurs. (Applaudissements.) 
Tel est le sens profond du Pacte a quatre. En le 
Signant. le gouvernement du président Daladier ei 
notre ambassadeur M. Herry de Jouvenel ont pré- 
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paré dix ans de paix à l'humanité et à la France 
que nous ne devons pas séparer dans nos aspiration 
et nos sentiments. (Applaudissements : 


M. LE PRÉSIDENT La parole est 


nu 9 + 
| au citoyen Lar 
largue, 


M. LAFFARGUE, —- Je ne voudrais pas, au début di 


ma trés Courte intervention, qu’on pût croire qué 
mon interruption de tout à l'heure était une critiqué 
du très beau et très courageux discours de M. Ne 
aro. Elle s'adressaïit simplement à une phrase qu 
je ne veux pas distraire complètement du reste dé 
SOT discours 4 SAVOIT que la politique de supré- 
Mmatie des armements puisse être, à quelque titré 
que ce Soit, un élément de paix. 

T n’y erois pas, parct que je FO Crois Das ; [a 
suprématie des armements. Il faut tenir compte de 


cet élément de force militaire qui est le potentiel de 


guerre et qui est infiniment plus considérable que, 


la force militaire elle-même 

En 1870, quand le maréchal Lebhœuf proclamail 
qu'il ne manduail pas un bouton de guëêtre il] étai 
sincère. mMmaIs 1l avait perdu [a notion exacte de CE 
que représentait déja Île potentiel militaire de l'Alle: 
magne. 

Je veux dire également a nos amis que le partage 
leurs soucis, leurs angoisses et leurs appréhensions 
vis-à-vis de la marée montante du nationalisme 
allemand. Je ne le considère à aucun titre comme ul 
élément de paix dans le monde. mais j'entends pro 
Clamer aussi d’un point de vue particulier, Je 
dilemme qui se pose devant nous. | 

J’appartiens à une génération à laquelle le privk 
lège de l’âge a imposé le devoir d'aller déféndre 
le pays dans les tranchées et que le même privilège 
Obligerait aujourd’hui à recommencer la hagarre. 
Je crois qu’à défaut d’une compétence particulière sul 
ces problèmes extérieurs, c'est nous qui ressenton® 
avec le sens tactile le nlus dév loppé et le maximum 
d'angoisse les possibilités de conflit (Applaudisse 
ments.) 
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Parmi les promesses qui nous ont été faites au 
fndemain de la œuerre el que nous étions enclins à 
toire, celle qui primait toutes les autres était que 


jios enfants ne verraient plus la guerre. Mais l'on 


la pas dit, à ce moment, que cette promesse était 


tonditionnée par une série de formules, qu'il ne faut 


las faire trop amples quand même. 

Le dilemme qui se pose devant nous est le sui- 
ant. Nous ne sommes pas seuls dans le monde. 
Nous avons notre pensée française qui admet diffi- 
‘lement qu’un pays étranger puisse nous opposer 
ine thèse différente et qui a cette tendance, chaque 
Os qu'un pays étranger développe une thèse, 8e- 
läit-elle un dérivatif de la nôtre, à le proclamer 


bl'ésque comme ennemi. C'est cette même pensée 


lui, dans une certaine presse, semble dresser contre 
lus un homme que, jusqu'à preuve du contraire, 
le considère comme n'ayant jamais manqué de cou- 
age, J'ai nommé Mac Donald. 

_IlLy à, à nos côtés, un grand pays : l'Angleterre. 
le demande à nos amis qui ont lu André Maurois 
le concevoir que ce pays a des silences, comme ceux 
du colonel Bramble. qui, parfois, valent des ap pro- 
ations. | 

Nous avons ces peuples à nos côtés et nous n'avons 
as d'autre formule œue celle d'accommoder notre poli- 
que à la leur. d'essayer de créer entre notre poli- 
que GI la leur le perpétuel compromis de Ia poli- 
Que des démocrates. 

S nous ne réalisons nas cette formule, nous. TOUS 
TOUverons demain devant le recours obligatoire à 
ä politique des armements. Quel que soi notre 
D'estige dans le monde, quels que soient les sacri- 
ices que nous AvVOons consentis, nous ne retrouverons 
Plus À nos côtés dans une politique d'armement et 
dans une politique de force, les mêmes peuples qui 
Sont à nos côtés, fermement décidés à sauver la civi- 
lisation arûÂce “ ue politique de compréhension, de 
Paix et de sacrifices même, s’il en est besoin quel- 
elois. (Applaudissements.) 

Le problème est angoissant. Nous nous tournons 
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alors vers le gouvernement et nous lui disons : #4 
EST un domaine Oti les Républicains que nous #0mmeal 
les radicaux que nous restons, les ancierig combi 
tants que nous demeurons. sont décidés à donner 
souvernement de M. Daladier. en particulier, | 
pleins pouvoirs, c’est bien dans celui : le la politiqh 
étrangère. 










D'ailleurs, nous sommes 
gouvernements radicaux 


fiers des actes de tous 

dans ce domaine. Jen 
dissocie Das Le voyage qu Herriot est allé a CCODpU, 
en Amérique et au Maroc, de l’œuvre qu'accomypl 
actuellement à Genève le gouvernement de Daladiermp, 
Paul-Boncour. | 




















Demain, nous serons en présence d'événements Qi 
nous obligeront à prendre des décisions graves enfih} 
seanl, pour une période d’épreuÿés, la politique dell 
France, Nous allons retrouver, dressée contre elle} 
la force avouée de quelques entiemis nolitiques — 04, 
sont les plus dignes mais aussi la force occüuli}, 
de quelques puissances d'argent qui, de facon 14 
tournée, à l'abri d'informations choisies font lé 
opinions publiques dans ce pays. 

C'est à ce moment, radicaux, qu’il ne faudra 1# 
VOUS séparer de cette politique. c'est à Ce mom 


qu'il faudra la soutenir. La paix comporte dés} | 
risques infinis , .DPOUT Ïa Jouer, I] faut courir Ces] 
risques. L 
Je préfère mille fois que nous les courions avec Up] 
gouvernement républicain comme le nôtre (Vi 
applaudissements.) | 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Pfeiffer 


NI.  PFEIFFER. :- J'avais seulement l'intentül 
d'intervenir dans ce débat si, Contre toute attente 
la politique extérieure du cabinet Daladier av 
donrié: lieu à des critiques, et si certains orateur 
avalent mis en dotite les efforts et les réalisation 
du Gouvernement en vue d'étendre le cercle dé 


amitiés francaises, 


D ——————————————— *———— —————…— 
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mé bus: et, dans ces conditions, Je renonce à la parole. 
LLhis . 


nel 
LP. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Cudenet. 


pnlaudissements. 


UM M. Cupener. — En entendant tout à l'heure M. No- 
aro évoquer, dans 1a péroraison de son émouvant 
SMiscours, le voyage en Russie du président Herriot, 
 PMe songeais à cette époque de 1924 dans laquelle le 
Pa ème président Herriot, rétablissant les rapports 
PAL avec Moscou, était traité, par LOULE la presse de 
Piroite, de traître à sa patrie. 
| Cela me donnait à la fois une idée de la sagesse 
ble notre Parti et de ses chefs et de l'extrême mobi- 
Æéblité du jeu des valeurs diplomatiques. 
“#h Aujourd'hui, le voyage accompli par le président 
Dont prend une signification immense. Il marque 
jt QUE la France entend rompre le cercle d'isolement 
ef “ans lequel les divers gouvernements nationalistes 
‘4 bavalent enfermée el qu'elle compte étendre à la f01s 
I rayonnement de sa politique et de son génie jus- 
K. 4 l'AUx plus extrêmes confins de l'Europe. | | 
el Cela, c'est quelque chose d’acquis, non seulement 
dnotre parti, mais à la France, et nous pouvons le 
4 lévendiquer avec quelque fherté, Applawlissements.) 
| Nous avons le devoir d'associer à [a TOIS dans 
lütre enthousiasme et dans notre reconnaissance, au 
Erésident de notre parti, malheureusement éloigné 
le nous, le président du Conseil et, à Ce sujet, il ne 
laudrait nas — et c’est surtout l'objet de mon inter- 
p 'ention & que Ce congrès se terminât sans que vous 
ayez flétri l'abominable campagne qui Commerce, 
Ée quelques Jours, dans La DIESSsE de droite, COI1- 
Me le président Daladier, (Applaudissements., 
| 


# ph L'accusation, vous la connaissez : fafblesse, utopie, 
ji l'ahison Vous me permettrez d'y répondre briève- 
18 nent. 

n$ faiblesse. en quoi? El qu'ont fait leg hommes 


fui nous adressent des reproches ? 
[ls ont fait. sous leur nom, la caricature de notre 
lolitique. Ils ont pris nos formules, 11IS ont essaye 
p de brendre notre mystique. Ils n'ont jamais eu le 











F. | an ÊF 
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Courage d'affirmer leurs formules et 
mystique. (A Phlaudissements. ) 


Faiblesse ? Est-ce nous qu On a vus prendre Frall 
iort et l’abandonner huit jours après ? 

Faiblesse ? Est-ce nous qui 
l'humiliation de la tentative 
tisme rhénan ? 

Faiblesse ? Est-ce nous 
Versailles, comme Millerand, qu'il était 
de promesses que de réalités ? 

Faiblesse ? Est-ce nous qui avons gl 
de La Haye ? Est-ce nous qui avons. 
Val, accepté le moratoire 
réparations ? 

Où Sont leurs actes de 
LENS.) 

Trahison ? C'est 


Hoover qui ruinait n 


la vieille accusation, celle qu'ont 
lancée. contre Gambetta, contre Jaurès, contre 4 
homme qui était tout à l'heure à cette tribune, quit 
notre affection et qui avait trouvé le moyen d'agral 
dir l'empire colonial] irançais tou en évitant 

œUerre. (Applaudisséements 

Trahison, moyen abominable dont se 
A0n impuissante pour abattre ]1a République crét 
rice, Trahison, parce que Daladier va à la Conf 
rence du désarmement ? 

Il y à le traité de Versailles IH faut le lire si dl 
veut le discuter. Ce traité dit que l'Allemagne acCcep 
son désarmement comme prélude du désarmemeil 
général et la lett 
Iormelle sur ce point, Ce traité, on l'a 
alors que le chef dont je parlais était en prison 
que toutes les voix radicales étaient écartées, | 

Aujourd’hui, ce traité n'est pas à sens unique, 1 
laut S'en,servir tel qu il est et, surtout, il faut s € 
Servir loyalement. Il n'est pas notre seule œuvre, : 
est une œuvre interalliée, il porte la signature (f 
plus de 40 nations. 

Est-ce que nous pouvons refuser d'aller à Ja Cor 
lérence du désarmement ? Devons-nous surtout — œ 
qui serait plus grave que de refuser d'y aller — } 


et de déclarer ld 


avons imposé à ce pal 
manquée de séparñ 


qui avons dit du traitét 
plus lou 


signé les accori 
Comme M. Le 


courage ? (Applaudisit 


re interprétative de Clemenceau sl 
a fait sans no) 
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aller, comme Tardieu, en faisant de la surenchère, 
en prenant la paix comme une valeur de bourse, en 
dévalorisant l’admirable idée de Bourgeois d’une 
armée internationale. Chacun savait en effet que 
M. Tardieu, lorsqu'il parlait d’une armée interna- 
lionale. s'en servait comme d'un piège ét un délégué 
(Hisait l’autre jour à Genève : « Quel’ malheur que 
lardieu ait usé de cela ! Il a cassé pour longtemps 
tet instrument. » (Applaudissements.) 


Trahison ? Que veut Daladier ? Rester fidèle à la 
politique de Briand, qu il continue sous une autre 
lorme, mais avec la même pensée. Une politique 
peut se poursuivre dans le silence sans cesser d'être 
USSi fervente. Il est des cas où, pour un homme 
l'Etat, c’est le silence qui est le meilleur des alliés. 

Daladier continue la politique de Briand et d’Her- 
‘ot : rendre à la France son vrai visage. Vous vous 
l'appelez 1924. Je ne me souviens pas sans émotion 
4 cette heure admirable où 42 nations, groupées 
autour du chef de notre Parti, acclamaient la France. 

Ah | on parle de patrie, de prestige. La France 
ätClamée dans la personne d’un Républicain par 
& nations, c'est cela le vrai prestige ! (Applaudisse- 
INentS.) 


Vue veut Daladier ? Que la France discute avec 
bonne lO1, qu'elle épuise tous les moyens de conci- 
lation, même si ce sont des moyens imparfaits. 

Oui, la France a en face d'elle l’hitlérisme. Raison 
de plus. pour nous, d’opposer à ce qui peut être chez 
Hitler un jeu, une franchise. La loyauté en matière 
diplomatique. surtout quand on s appelle la France, 
‘St une grande force, Conduire les pourparlers de 
uenève. INontrer que, sans aucune faiblesse, Salls 
‘UCUne capitulation, on reste attaché à l'idéal de 
légociations internationales, à cette méthode de con- 
\érsSations continuelles. Quand Daladier accepte, sur 
€ désarmement, certaines choses et qu'il les subor- 
donne au contrôle, il fait à la fois œuvre françaïse 
% œuvre humaine. 

. Vous sentez bien que s'il y avait, demain, contrôle 
Mernational effectif, positif, des armements, vous 
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lières de Îla 
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J'en arrive 
Quelles sion: 
rétabli les 


L. 1: 1 
retail 168 


Est-ce le 


dans 14 vVoOI6 


DU] S cire. 


relations n 
entri 5 ndres 


ur] 


sance à; l'e1 
loin, c'esl 
concours 1imr 
Peu à peu, 
danger hitlérien, 
épars des 
des intérêts 
nous que la 
savez à quelles 


Lette guerre 


r'ê v'( | 1 1071. 


chés. Il 5 


HOUVeéAaU., C 
France doit 


du monde. 

M. Bos parlait tout 
Quand M. 
des Nations qu'il 
la France, n'est 
que CE so 
cui crie : touche 


l'An POTLS | 
national 


[orces psychologiques, 


matériels. 
conférence 
difficuités 


jeune 


Neurath 


représenta 
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sarmé cet hitlérisme 
auriez jeté 
lelque chose 


lait appai 


internationale. 
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au-dessus des 


à la fois, 


rendu inviolables 
ga pl “1 ui SE meni 6. 
ritable réalisme 
éme reproche | 
"Est-ce le bloc 
c l'Italie ? 


qui a ramenl 
(rouve auJour rt 
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UCUIL SECTE jamais [EX 


contantes 
C'est une 
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cordiaie qui se reprodui 
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n influence 

arrivons nréciséme nt. 
sembler les 
sans 
certes, il n à 
économique 
on s’est aide 
moins une guerre sf 
houléeversé les changes, 
réédifier avec € 
dont parle Daladier. 
vérs toutes les forces jeure 


‘heure du 


a déclaré deves 
dû subir la contradiction d 
succès shoes le ! 
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Cette politique sage de reconstitution des ami Lés. 
ette politique positive et réaliste du contrôle Inter- 
national ne DeUTt Das, évidemment, tou]Jours tenir 
ompte d s0] 
Hitler. on 11E net Das ne Das traiter Aave@ Hitler ;: 


aT1It pr S : : À ; . à L C 1 | ï à la ré il | { Fi 
GUl, SI TIOLS INELLOTIS LUI LL CSDUOLUS (IcLIL1S Ei 1 L | 


LT 


l | . LS + El : ; nf é j . 
ss doctrines. Quana on «a en act de soi 


‘nl Î L  L f FU 4 1 i À : 11 Fri = | p 
Eu peuple allemand, il ne nous appartient pas de la 
éclencher. 
| Certes, nous pouvons espérer quur Jour se 101 
| | A AN 
era celte Conscience rollectivi d re peuples LA il 


4h Nous parlons, A ce sujet, ] al entendu prononcer le 
Hot de repliement sur le 


| 
[pe (1 + 4 : ri rt = 17 QT a | (11 | fi æmallCnE 
PACGCION CL UN arti QUIL ESC «à = Ci LI | 


Une heure viendra peut-être où vous serez préci- 
0 dCITIETIL, DArT VOS traditions Jacobines, Les derniers 
Aa: rardiens | de res idées internationales, {A pplaudis- 
clés SÉMENÉS. | (Ces | eut-être vers vous qu'on se tour 
ab neéra, vous les Jacobins dont les ancêtres portaient 


n'1È à ] \ : a DA à qi d ” ur | à s” 1 
asp à [a [OI1S AU monde une esnerance nouvelle Et Uri 


Puissance rajeunie. C'est peut-être chez vous que 
Se constituera le fover où viendront se réchauffer 


d'y 


D (0us ceux qui veulent encore croire à quelque chose 
a | Non. les idées de Briand ne sont pas mortes ! Tout 


DER, C6 que nous avons cru, tout ce que nous avons dé- 
lendu n'a pas disparu, mais il faut que la foi ne 
Vous déserte pas vous-mêmes. 

Jadis, | V aval 111 [jeu d'asile qu'on appelait la 
tathédrale. C’est 1àA que tous les proscrits venaient 
nt Se réfugier et se hlottir. Cenendant. c’est la cathé- 
ar Male qui a défié les siècles. 
db 11 faut que nous, Républicains, nous soyons pré- 
Lil tisément le lieu d'asile des grandes espérances hu- 
Maines exilées. C’est aux instants où tout le monde 
loute qu'il faut plus profondément marquer qu'on 
croit, 


1 
— 
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f 


st | La sagesse de Daladier est justement dé co: Li- 
dé | MUer à croire obstinément que la cause de [a nalx 
k la cause de la liberté QUI 
nié | “laut apparue, elle aussi, d'abord rayonnante, s'est 
L Miondrée et a disparu dans les souterrains de la 
Monarchie. Mais. cette cause n'était pas morte. Elle 
devait réapparaître er 1830, en 1848 et en 1871. 


ti} !ESt pas perdue. Jadis, 
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La flamme de la paix est couchée aujourd’hui par 


tous les vents contraires qui semblent vouloir ÎJa 
souffler maïs, s'il ne reste qu'une main pour la 
protéger, que ce soit celle du peuple français ! (Vifs 
applaudissements prolonaés. 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Kayser. 


JACQUES KAYSER. - Voici l'ordre du jour de DO- 
litique extérieure qu'hier après s-Mmidi, en compint ac 
Cora avec M. Nogaro, la commission de politique 
générale a approuvé à l'unanimité: 


Le Congrès, enregistrant aver satis action lL'orien: 
talion donnée à la Politique extérieure de la Frante 
par les M issus de la maiorité démo: 
cralique du 8 mai et faisarit pleine confiance au qou- 


vernement actuel DO De en assurer la nécessaire con 
tinuilé, 


Dénonce avec force le péru qui résulte pour 
ie du développement des noussées nationalistes. 


affirme qu’en face des difficultés chaque jour 
LR La France doit intensilier encore sa pO- 
hlique d'action pacifique en praliquant dans le ca 
are, selon les principes, et dans l'esprit de La Sociéit 
des Nations. urte politique de CO0né ration el de solt- 
darité, sauvegardant la cÊr urilé HA pe uples et nssU- 
rant Le respect de Leur liberté et de leur indépen- 
dance, notamment en ce qui concerne l'Autriche. 
Qu'il s'agit d'aboutir sur le plan économique, 
comme sur le plan politique, à de fécondes collabt: 
ralions el que si la France demeure fermement co 
vaincue de la valeur pacifique des systèmes démo 
craliques et si elle dénonce avec indignation à lû 
conscience universelle toules Les violations dont Les 
droits de l'homme, la liberté individuelle, La justitr 
el l'équité sont l'objet dans un nombre grandissanl 
de LHEUS , elle doit néanmoins s$s "efforcer Le dévelop 
LDET, Avec (OUS Les DŒUS, quels que soient les régimes 
auxquels ils sont soumis, les relations destinées 
raffermir la Pair, 
Qu'il convient d'appeler l'attention des Gouvertë 













































To 
LE, 


A 
Cu 


nn . — 
a 


A 






mA 


ments Sur l'incompatibilité qui existe entre les prin- 
pes du pacte de la Société des Nations el du Pacte 
logo et l'affirmation de buts politiques dont la 
'alisation constliluerailt une violation de res nactes 
Le Congrès, enregistrant avec satisfaction La con- 
Fusion des négociations relatives au Pacte à Quatre 
InSi que le rannrochement entre la France et l'U. 
MST. ee félicite des relations cordiales instan- 
Mées entre la France et L'Italie qui sont de nature 
Ldissiper certains malentendus 

1 Se déclare partisan d'un accord général tendant 
l' l' Gnnulation des dettes inte raouvernementales. qui 
r 

| 





ra Le complément nécessaire de l'accord de Lau- 
ne. 


| | proclame Ilan volonté de la France de concourir 


ur us les moyens en son pouvoir à la pacification 
(L bnérate. il exprime le vœu ‘que les conversations 
Minagées a la conférence du Gésarmement aboutis- 
nl em particulier par le maintien de l'accord avec 
les délégatio ns américaine et britannique, à la con- 
A ion d'une conven! on comportant : à 


l,1 
11? 
| 

La) La Suppression de la fabrication et du com 
1 Fr 

Nô fp pr ) 1,5 des fr? ES. 


| LD La imitation et le contrôle sur place de leur 
| » Tication naT les KHTAls : 


‘4 trie chimique en vue d'empêcher la transforma- 


pr de l'outillage civil en moyens d'agression. 
Cette Convention doit avoir pour base l'institution 
um Contrôle international ne rIMANENL, applicable ii 
LQ'uS les Etats. pf qui commorlierailt TOUT tes cas d'in- 
['achon la mice en œuvre d'un suslèême de sanctions 
Mlectives Les mesures de désarmement à réaliser 
fnrès une période inthale d'énreuve seront indiquées 
fans la convention et apwliquées selon un rythme 
autant plus larae el plis ranide (qe le contrôle 
l'èrere plits pPITicecPe. 


LM LE RU — Je mets aux voix l’ordre du 
(] - LÉ ü 

Le de politique extérieure. 

| (Cet dtdre du Jour est adopté à l'unanimité.) 


É 
0 L'internationatisation de l'aviation et de l'in- 
ll 
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ñ 5 Dr j : VITRES 
M. LE PRÉSIDENI - Je Suis saisi, par la comm 


Sion de poli IQUE oénérale, d'une Hl'OPOSITIOon tEHE D 
“ant à la publication. en brochure spéciale, des di 
rouvre do MU fammuw Schmidt 7ax lnwaro 

urs de MM, Janmwy-Schmidt. Zav. Nogaro 
Kayser. 

Voix nombreuses Et de M. Cudenet _ 

VE, ALBERT MILHAUD, seécrélaire général. : Vol 
‘lésir est que la plus large publicité soit donnêëps 


dans nos rangs et au dehors, aux beaux discoui 
(jui ont été prononcés C1. J'accepte volontiers |a Pre 
LD Sition de la COMMISSION ce politique œÉTÊTE br 
Mais je ne voudrais pas limiter cette publication}, 


quelques discours. 


Je vous demande donc de nous permettre de JE Qu 
blier, en vue de Î1a propagande, tous les orands db 
cours qui ont été prononcés ici. (Aprlaudissement 


VI. LE l'RÉSIDEN: Je mets celle Proposite n AU” 
VOIX, étant entendu que vous faites confiance à voi 
bureau Th) EF" Le chois des discours. su 

(Cette proposition est adoptée. | 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à notre se 


taire général. 


VI. ALBERT MILHAUD, secrélaire général. [1 à 
E convenu ce matin lue nous épuiserions, dans | 
journée, Île programme prevl [| nous reste à entel}, 
dre une communication de M. Albert Kahn sur 
protection de l'épargne. Île rapport général sur W 
propagande de M. Robert-Louis, qui a donné dé! 
gation à notre ami Laffav: une communication rh 
VI. Michel sur la radio-diffusion et le cinéma: enblE Ne 
la communication de Mine Kraemer-Bach sur 
loisirs ouvriers. Bi LE 
Je vous propose d'entendre avant le Per: ll CE Se 
Kraemer-Bach, M. Kahn et M. Michel. de telle S0 1 | 


1. 
U 
Que nmOUS 1 4AVOnsS plus, à l'ordre du Jour de ,| If 
1 
] 


séance de ce soir. que le débat g11r 19 prop: a gant No 
Ce soir, se tient une réunion importante à P 
quelle jé ne voudrais pas que nos délibération® nul 








Mét porter le moindre préjudice ; il s’agit d'une 


Hrunion des jeunesses radicales. (Applaudissements. 
L Les jeunesses radicales sont l'avenir de notre 
ApEarti, Nous sommes un certain nombre qui aurons 
Lpasser la main. Notre devoir est de préparer nos 






MRULCeSSeUrS e1 de les enc UTAag er. Je vous demande 
| faire ce soir la part la plus large dans 
leur doctrine et dans l'étude de leu jo 
amine. (Applaudissements. 


( M, SALOMOX HIBSCH. Le rapport de la commis- 


ARON du commerce et de l’industrie, qui devait être 
Alu hier a été renvoyé à ce matin; ce matin, il a été 
Fu nore à Ce soir. Ce soir, 1l n’en est plus question. 
upiStime que, dans la crise angoissante que nous 
Waversons au poin de vue économique, nous nr avons 
las le droit de supprimer de nos délibérations une 
dis Mestion aussi importante, 

4 : demande donc à l'assemblée de décider à que! 
“ment je pourrai prendre la parole. (Applaudis- 
av \émen le 


VA \L. LE PRÉSIDENT. Je ronsuilte le Congerés sur 1 
lite de l’ordre du Jour. 

h (Le Congrès décide d'entendre immédiatement le 
cb iPport de M. Salomon-Hirsch.) 


7 LE COMMERCE 


' Nhilirseh pour développer sa communication sur le 
hpMmerce. 

EL NL. SALOMON-HIRSCH. Comme Je l'ai dit tout à 
Eure, nous traversons une crise sans précédent. 
ANT devons done accorder toute notre attention aux 


Mestions d'ordre économique qui, malheureusement, 


Ne \L LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Salomon 
Lu | | 


il Es nos Congrés. sont oénéralement reléguées au 
art nc plan. À < | JR RTeTE 
il. SUIS notre dernier Congres, aucun apaisement 
dl no ele accordé aux COMMErÇants ET LU X industriels, 
mou répondre à leurs légitimes doléances, 


[Au 


] ir 


































































es eliet, qu'il s'agisse de la taxe sur le chi 
allaires, de la patente, de la loi sur les assurait 
lales, de la politique douanière, des conting 

tements au privilège des coopératives et des syal Î 
Cats agricoles, de T exagération des taxes postale 
el téléphoniques le commerce et l'industrie n'oie 
rien obtenu. | I 


y 





Les commerçants et les industriels, qui se dé 
ent dans une crise sans précéde nt, sont les éterièf,, 
sacrifiés : ce sont eux qui sont le plus lourden . 
imposés. IlS ne représentent que le 6 ‘“Z de la po 
lation de la France et ils paient plus de 50 4 
la totalité des impôts. « La taxe sur le chiffre dé. 
faires suffit à elle seule, a écrit le président Jo#We 
Caïllaux, à assurer le cinquième du budget. » 


[1 1 


Les Commerçants et les industriels sont parmi 4m 
plus intéressantes victimes de la crise actuelle, que 
plonge dans l'anxiété toutes les populations (Ales 
#10be; 11S travaillent pour aider A1] développer 
économique du pays el lorsqu'ils sont au bou il 
eurs efforts et de leurs ressources. les pouvoirs PC 
blics ne leur accordent rien, ils ne bénéficient ft 
d'une retraite, ni de la loi sur les assurances ler 
ciales. [ls n’ont pas de secours de chomage, 118 n 0es 
pas droit aux allocations familiales. (A pplaudil AU 
mens.) ( 

Les commerçants et les industriels n’émettent phil. 
d'exigences, ils se rendent compte des difficultés Ori 
l'heure, mais ils voudraient avoir l assurance qu à 
le projet de redressement financier étudié par | 
souvernement, ne leur ménage pas une ag: gravau 
de charges A a]Jouter à celles déjà lourdes qui or 
accablent. ie 

À Ce propos, je suis heureux de déciarer que, dantte 
un bref entretien que j'ai eu hier avec M. Lam 1 
reux, ministre du Budget, il m'a donné l'assura ht 
que, dans le projet du gouvernement, aucune chakP 
nouvelle ne serait imposée aux commerçants ( et 1 Ÿ 
dustrie]ls, Ro 

Il serait temps, comme l'a déclaré si justem von 
dans SO T1 discours de Rouen, II. le prési ident Lou D 
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sn" 24 + 
ds 4 


nee l'économie nationale. » 

synl Av EC . S collègues de la commission du com- 
: Eree de l’industrie que j'ai l'honneur de prési- 
Res que, dans l'actuel désarroi écono- 


Side 


hill 

an Proust, député, « que l'Etat ne soit plus le vampire 
qe 

pi 


ique no Il est parfois difficile d'accueillir 


torablement Les plus légitimes revendications. 

1éb MOIS contentons-nous d'exprimer le désir 
mené plus de justice fiscale préside à la répartition 
Ales Impôts qui atteignent le commerce et l’industrie. 
pr) St les commercants de notre Parti ont le lécitime 
2 Poue; de défendre leurs droits. ils ont aussi le res- 
ect de leurs devoirs. 

PLest pourquoi, Messieurs, je crois indispensable 
renouveler autourd'hui en «€ 'mplète harmonie 
L'AVEC Mes collègues de la com nission du commerce 
qu de l'industrie, notre réprobation pour les mani- 
j MSlations tahageuses et préfascistes, provoquées au 
DéMours de cette année à grand nfort ce publicité. 
it À plaudisse ments 
s F1 Mouvement es dirigé par des personnalités 
NZns autre mandat que celui qu'elles se sont con- 
SLI et qui, sous prétexte de défendre les intérêts 
D UIES commerçants, ne poursuivent qu’un but politi- 
He : atteindre le gouvernement actuel 
|, Les personnalités entraînent à leur suite des syn- 
; Plicats Qui ne discernent pas qu'on tend à les em- 
8 Ori, ‘ader. à leur insu, dans une aventure dictato- 

gite 
" | Le porte: D: roles de ces agitateurs s'arroge le droit 
- Parler d'égal à égal à M. le Président du Conseil 





ne LR | f 


Tv lu inflicer des blâmes et s'évertuer à rendre 

dl} j “ i s . 
LE: SOuvernement responsable d’une situation qui 
nr 1 le monde et qui n'est pas de son fait. 


al: St étrange, en tout cas, de constater que les 
#eeants de ce mouvement fasciste n'aient pas 
| se à formuler leurs critiques à M. Tardieu, lors- 
de à Celui-ci était président du Conseil et qui, après 
sbomn AVOIr promis une « ère de prospérité et de 
“ one humeur », dut quitter le pouvoir en laissant 


oùa France se débattre dans une ère de déficit et de 
Tistesse 


r 
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[Il est bon de rappeler qu'au mois de juin 1] 
lorsque VI. l'ardieu descendit ui pouvoir, 1] Jai 
Le trésor public avec un NnaAssif de 14.350 millions 

Les instigateurs de la propagande néfaste 
nous fustigeons se prévalent d’être les défensell 
des intérêts publics. Ils ne sont. en réalité, il 4 
le crier bien haut, que les agents de la réactio 
rés bien! 


Ce n'est Das en agitant le pays, en descendal 
| 





dans la rue, en envahissant la demeure du rapfl 


teur général du budget et en retournant sans ll 
paver, les feuilles de contributions au percentell 
que l'on assurera le relèvement économique le 1) 
France. | 
Il faut envisager la situation actuelle avec cali 
et sang-frold. | 
Le président Edouard Herriot, à qui j’adresss 
mon tour mes souhaits de prompie orérison, a t 
raison de déclarer dans son discours du 16 juin dl 
nier : | 
« C’est avec gravité que j’exprime le souhait M 
ces manifestations ne se renouvellent pas ou nl 
prolongent pas. | 
« Que les commerçants viennent nous dire ce dû 
ils souffrent ; nous nous expliquerons avec eux! 
parfaite loyauté, nous ne leur promettrons 

que ce que nous puissions tenir, que ce qui 68! 
lisahle. » | 
| 


De son côté, le président Edouard Daladier à 


tement déclaré dans un de ses récents discours 


La France est un Uavs Jeune que son amour ?” 
travail et son bon sens permettront de triom}/ 
de la crise mondiale dont elle souffre comme tou” 
les nations du monde. » | 

Les commerçants et les industriels de notre P# 
font confiance aux présidents Edouard Herriot 
Edouard Daladier, à nos amis MM. Bonnet et” 
moureux, ministres des Finances et - du Buü£” 
pour obtenir la justice fiscale qu'ils réclament: | 

Au cours des travaux de la commission, 2 


avons examiné des questions importantes, telles” 






















Éd 






e plan d'organisation internationale du système de 
ompensation de M. Edgard Milhaud, l'éminent 
broiesseur d'économie politique. Nous avons étu- 
Ué la loi sur les billets de fonds et émis un vœu 
que viendra défendre notre ami Vernon et que nôtre 
bami Serre, ministre du Commerce, a accueilli avec 
[a plus grande faveur. 

Enfin, notre ami Narodetzki. également juge au 
‘bunal de commerce, vous parlera des magasins 
le vente à prix unique. 

Avant d'abandonner la tribune, je tiens à expri- 
Mer a nouveau le désir que notre Parti prenne l'ini- 
ative d'organiser tous les ans un Congrès spécial 
exclusivement consacré à l'examen des questions 
onomiques el fiscales, qui intéressent le commerce, 
Hndustrie et l’agriculture. 

































ah, En prenant cette initiative le Parti radical-socia- 
LISTE donnerait AUX commerçants et aux industriels 
SE 


L'n gage de l'intérêt qu'il leur porte. 
D Nous nous réunissions, autrefois, au début de e 
de! l'année. en un petit congreés qui à cessé d'exister, 2 
Je demande que soit substitué à ce petit congrés, à 
Nbuün Congrès annuel qui traiterait avec toute l’am- 2 
ep Dleur nécessaire les questions qui intéressent le 
| ‘OMmmerce, l'industrie et l'agriculture. 
| En accueillant favorablement ma proposition dont 
ble demande la mise aux voix, vous préparez une = 
rép Æuvre utile dans l'intérêt de notre Parti et dans à 
rot l'intérêt de la France. (Applaudissements.) 


1 


L M. Je Président met aux voix la proposition de 
b" Salomon Hirsch. qui est adoptée à l'unanimité. 


M LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Weymann. & 


pli M: WEYManN (Algérie). Nous approuvons le rap- 
UE Port de NI. Salomon-Hirsch, Toutefois, ]e dois décla- 
Fer Que la loi sur la propriété commerciale, qui ne 
hirévoit pas un plafond, à désillusionné le monde 
)l 11] CoOMmerce €t de l'industrie. 

Éflectivement, la loi du 13 juillet 1933 dit que « le 
LIUSe jugera d'une facon équitable ». 

ty Jr, on a constaté que, dans certaine chambre d’un 
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tribunal civil, les Juges estimaient que le loyer 
Vait être augmenté de quinze fois le prix d’ava 
guere, alors que dans une chambre voisine, d'al 
res juges fixaient Ur Drix ving [O1 supérieur à | 
lui d’avant-guerre. 

' Nous demandons Que le Parlement fixe un fl 
iond qui ne dépasse Pas Six fois le prix de fl 
Tant que cette mesure ne sera pas prise, le J} 
ne Jugera jamais d’une façon équitable et les co 
merçants seront lésés. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. M 
detzki. | 


M. NARODETZKI, — Je m'excuse d'attirer l’attentill 
du Congrès sur des questions commerciales qui M 
semblent avoir été, dans certains esprits de vale 
reléguées au second plan. Mais il m'est apparu qu 
dans un Parti qui s enorgueillit de défendre les M 
tites gens, des petits soucis avaient leur place À 
qu il était nécessaire qu'un débat s’instituat sur M 
principales questions intéressant le commerce, L 
dustrie et l'artisanat de ce pays. (Applaudihi 
ments.) | 

Je vous demande donc la permission, man 
par la Fédération de la Seine et par mon Comite 
Vincennes, de poser devant le Congrès une quest 
particulièrement brûlante pour la consommation ÿ 
la production de ce pays : celle des magasins à fl 


Lt 
, 
Le 


unique, (ApPplaudissements. | 
Je n’ai pas l'intention de faire un long exposé 8 
Cette question. Qu'il me suffise de dire que ce Pl 
cédé commercial qui nous vient de l'étranger, pl 
qu il a fait ses preuves en Amérique, en An gleten} 
puis en Allemagne, a été certainement, par son 
tensification, l’une des causes de désorganisation 
marché allemand et de l’avilissement des prix À 
néraux qui s’en est suivi et qu'il a sa part dans 
progrès de l’hitlérisme ne serait-ce que par " 
réactions antisémitiques qu'il a engendrées. 
C'est donc une question importante et les qu‘ 
ques instants que vous lui consacrerez ne seront Pl 
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dus ni pour le Parti ni pour sa propagande. (Ay- 
blaudissements.) 

Vous n'ignorez pas que ce procédé commercial iné- 
dit a coûté annuellement 2 milliards à l'économie 
allemande. Aujourd'hui, alors que, de tous côtes, en 
France, certains magasins comme le Printemps, les 
Galeries Lafayette essaient de créer des magasins à 
prix unique, nous avons le droit et le devoir de 
demander au législateur d'intervenir pour empêcher 
l'introduction en France de ce procédé d'’avilisse- 
ment du marché. {Applaudissements. 

Il est inutile de souligner les inconvénients que 

présente, pour la consommation, un pareil drainage 
du potentiel d'achat de toute une localité. Ainsi, 
daris une petite localité comme Saint-Germain-en- 
Laye, qui compte 20.000 habitants, un magasin à 
prix unique fait un chiffre d'affaires journalier de 
OU,(06 francs. Je vous demande, à vous qui essayez 
de traduire l'opinion des petits commerçants, des 
petits industriels et des petits artisans, de vous DO- 
ser la uuestion dé sa Voir ce qui leslte pour les autres. 
(Applaudissements.) 
_ Posez-vous la question de savoir si vous devez 
laisser à d’autres qu'à vous-mêmes la défense de ces 
mdustriels, de ces commerçants, de ces artisans 
font les capacités de vente et d'achat sont ainsi 
avilies, Je suis sûr QUE Vous Y répondrez er adop- 
‘ant les conclusions suivantes que j'ai l'honneur de 
VOUS présenter : 

« Le Congrès, ému par le développement des ma- 
Sasins du type dit « de vente à prix unique » et 
désireux de s opposer aux dangers" qu'ils présentent 
Pour la production artisanale comme pour le petit 
“OMmMmerce de détail et l’industrie nationale ; 

« Demande au Gouvernement et au Parlement : 

« De défendre efficacement l'artisanat, le petit et 
MOyYen commerce comme la petite et moyenne in- 
dustrie. en interdisant toute exploitation de ce genre 
dans les villes de moins de 50.000 habitants et en ré- 
Slementant juridiquement et fiscalement ce type de 
Magasins, » 
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VI. LE PRESIDENT. — Cette proposition est de né 
ture à nécessiter un examen auquel on ne peut pro 
céder immédiatement. Dans ces conditions, je €roïs 


QUE le renvoi à la commission est la meilleure sol 














Le renvoi di 14 COIMIHIISSION 68! ordonné.) 






LES LOISIRS OUVRIERS 







NV. LE PRÉSIDENT. Je donne la parole à Mme kKrat 


mer-Bach, pour présenter au Congres le rapport qui 
lui à été confié sur les loisirs ouvriers. 
























Mme KRAEMER-BACH, rapporteur. — La Commission 
de politique sociale m'a chargée d'étudier la ques 
Lion des loisirs ouvriers, ComMIrne st11te né AULE 
question inscrite à votre ordre du jour, celle de HK 
limitation légale de la semaine de travail. En effei, | 
si la limitation de la journée de travail devait dé 
venir une mesure internationale, ratifiée bientôt par 
les diflérents pays, la question des loisirs ouvriers 
SE poseralt immédiatement à l'attention des œOUVEE 
nements soucieux de leur mission. De HOMbIeUusEe | 
neures dé loisirs deviendraient alors disponibles; 1 
faudrait donc offrir aux travailléurs des possibilités 
de distractions saines, agréables, tout en leur 141$ 
sant le choix absolu de ces distractions. et leur per 
mettre de 1e cultiver G1 le = perfectionner 4] DOI 
de vue physique, intellectuel et moral. 

Avant d'étudier l’œuvre qui pourrait être réalise! 
er France, ei qu devrait être mise at programme 
de nos préoccupations, 1l convient d'examiner €! 
détail ce qu'ont déjà fait à cet égard un certain 
nombre de Days etrangers C'est ce (ue j'al étudie 


pour la Commission de politique sociale dans un rap 
Dort tres complet. que vous trouverez rue de Valob 
af ‘on 1e ne DUIS, ‘| ceile heure tardive, que vous 


k 
| 


| 
donner un résumé et dégager pour vous les lignes | 


à essentielles, (À pplaudissem Ones. 
à La Belgique, ce petit pays qui a si souvent don 
a, « | 


l'exemple en matière d'action sociale. «a réalisé unes 








l'Ü- 


{1 18 





Œuvre extremement l'EIII A juable AL point de vue 
Un grand nombre de sections 
y ont été établies, qui \acrpne les unes d'orga- 
niser de petits jardins des élevag d’autres, de 
donner aux ouvriers des coins de Lerre d'autres en 


ore leur procure t une éducation ar tistique et muU- 
sicale. Depuis quelques années seulement que fonc- 
lionnent ces divers organismes, des résultats tout 
ont été optenus par 08 voisins 
premier 


(las [O1SITS (1 11 riers. 


à fait iniéressantis 
et amis qui, à bien des égards, sont au 
nlan de l’action sociale et du Progrés. 

D'autres pays on! quivi cet exemple. | 

Je citerai tout d’abord la Tchécoslovaquie et 1la 
Pologne qui, toutes deux, on organisé l'obligation 
les congés payés pour les travailleurs. 

L'Autriche de son côté, a fait, pour l'urbanisme. 
in effort très méritoire. 

Quant à la Grande-Bretagne, 
est, depuis des années, au premier rang des Pays 
rts et l'éducation physiq LL 
a AUSSI 


ous Savez qu'elle 


qui ont organisé les Sn 
mais vous ne savez peut-être pas qu'elle 
organisé admirablement ce qu'elle appelle les « wWo- 
men-institutes ». où les femmes sont mises à même 
d'étudier non pas seulement les questions qui les 
intéressent spécialement. comme l'hygiène et l'éco- 
nomie domestique mais aussi l’économie politique, 
ainsi que les problèmes industriels ou financiers. 
Elles y Éaca dei donc une éducation de première 
importance. 

En ce aui concerne les Etats-Unis, je vous citerai 
rois faits : 

Les Etats-Unis ont organisé les loisirs ouvriers, 
‘te qu’ils appellent les « Recreations » d'une façon 
Si complète qu’en 1929 le budget consacré à ces OT- 
ganismes a atteint 33.539.000 dollars. Ce chiffre suf- 
à vous indiquer l'ampleur du mouvement améri- 
Cain dans ce domaine, 

‘En second lieu, j'ai vu, cet été, autour de la ville 
de Chicago cinquante terrains de golf mis à la dis 
Position des plus modestes familles de travailleurs, 
Car ils sont à peu près gratuits ; l'entrée pour une 
QOurnée coûte 4 francs, 
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Enfin, troisième exemple, l'action des FKtats- 
Unis à cet égard est si complexe qu'il me faudrait "h 
plusieurs heures si Je voulais l’exposer en détail f = 
Detroit, qui est une ville industrielle par excellence, 
la ville de l'automobile a imaginé, il y a quelques 
années, de donner à un certain nombre d'individus 
de petits terrains d’un demi-acre. Au hout de trois 
ans, Cette mesure a permis à la ville de Detroi 
de réaliser une économie de 61.000 dollars sur son 
budget annuel d'assistance. 


| 
| 


[) 


Vous voyez, par ces quelques exemples. l'iImpor- | 
tance de l’œuvre qui peut être entreprise en matière 
de loisirs ouvriers. 

Dans cette énumération des pays qui nous entou- 
rent, je ferai une place à part à l'Italie et à la Rus | 
sie soviétique. | 

L'œuvre italienne. qui est infiniment intéressante. M 
car elle atteint une grande ampleur, mérite cepen- fi 
dant une critique, que vous ne Imanquerez pas de 
lui adresser : C'est qu'elle est l’émanaïtion du part 
fasciste, de sorte qu'à la fin de 1a Journée de tra- 
vail les employés et ouvriers d’un même bureau ou 
d'un même atelier se retrouvent avec leurs chefs où 
leurs patrons dans une atmosphère dont le moins 
qu'on puisse en dire es qu'elle n’est pas favorable 
à la détente nécessaire après le labeur quotidien: 
On n'y respire certainement pas cette liberté sans 
laquelle, nous autres Français, ne pourrions pas | 
vivre et, en tout cas. ne pourrions pas nous dis- “bl 
traire et nous divertir agréablement, (Applaudisse:- 
ments.) 

La Russie des Soviets qui, à certains égards, en- #\ 
Court le même reproche que l'Italie. puisque tous C 
ses Organismes de loisirs ouvriers sont l’'émanation #1 
du Parti qui est au pouvoir, a cependant créé des N\ 
œuvres intéressantes et tout à fait originales, des 
MmaisOns du peuple, des bibliothèques, des œuvres F 
d'éducation artistique et théâtrales, avec des trou- Hi 
pes d'amateurs qui jouent des œuvres d'ama- p1 
teurs. Elle a organisé aussi une Maison des jeunes h! 
journalistes, où les adolescents peuvent, dès l'âge 
le plus tendre, apprendre les rudiments de leur fu- 


| 
Fr 
| 
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ur métier, et s'exerce à rédiger un petit « papier » 
il, clair, pittoresque et coloré. 


Dans ce mouvement, qui s'est étendu à tous les 
intinents, quelle est la part de la France? 
Un peut la critiquer et la trouver insuffisante. Il 


laut cependant reconnaître que la France inscrit à 


Din actif un certain nombre de réalisations, que 
iOUSs devons en partie à nos chefs radicaux-S0Cc1a- 


ISLES, Ce qui ne vous étonnera pas, puisque l'esprit 


Mme de ces œuvres anime la doctrine de notre 
Parti. (Applaudissements. 


Plusieurs municipalités de France ont pris à cet 
Ward des initiatives qui méritent d'être signalées. 
L'une d’entre elles, qui a à sa tête le premier maire 
le France, le président Herriot, a créé, en faveur 


LUS ouvriers, une œuvre infiniment intéressante, 


om 


—————@———— 2 —_————_——— 


telle des jardins-ouvriers. Depuis 1920, la Municipa- 


lé de Lyon a concédé des terrains à des ouvriers 
ières de famille pour leur permettre d'y cultiver des 
gumes et des fruits, et de s’y distraire agréable- 
dent tout en luttant contre la vie chère. Cette 
Euvre a pris une très grande extension, et M. le 
Mésident Herriot, qui le premier en a eu l'idée, et 
ii en suit le développement avec attention, ne 
‘Sse de témoigner sa satisfaction des résultats très 
Mportants obtenus dans ce domaine, (Applaudis- 
"EMments.) 

M. Léon Meyer, au Havre, s'occupe aussi de la 
JueéStion des logements ouvriers et des jardins ou- 
‘Tiers, 

M. Lévy Alphandéry, maire de Chaumont, et 
Ï, Marchandeau, maire de Reims, encouragent, 
‘lique fois qu'ils le peu\ent, l'action des œuvres 
"lVées concernant l’organisation dés loisirs ou- 
‘rlers, 

Le Comité national des Loisirs, qui existe er 
France depuis quelques années, a un vaste et beau 
MoOgramme., Mais il a des moyens insuffisants, et il 
il pas toujours encouragé comme il devrait 
l'être par les pouvoirs publics. Il faut l'aider à ac- 
“OMplir sa tâche. 

-Organisation des loisirs devrait comprendre 
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deux Darties : Une pour LES Citoveris adultes ul 
pour les adolescents. 






Pour loc aduites. ComIMNe pour les Ieuneés. Il fal 
drait multiplier les foyers sociaux 
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Campagnes 165 Dlus reculées, afin : 
|? Fr. j rs = La vs ; 11 
l'exode des terriens * ers les x 11les. 
s 1 “ j F ñ 1 * 1 1 £ = < 5 F 
Il faudrait créer des bibliothèques bien outilléé 


Dien alménagees, où le travail soit engageant et ga 
contrôlé par des bibliothécaires conscients de lei 


] 
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rôle, et préparés, dans des écoles neutres à leur tr{ 
vall spécial. 

I faudrait multiplier partout les terrains ®& 
SDOTLTS et de JEUX, CoInme or er voit a let ra n gi 
Jusque dans les villages. | 

Il faudrait multiplier la propagande de l’hygià 
et de la propreté. Il faut avoir voyagé à l'étrangtl 
pour se rendre compte de la manière dont S y pré| 
tique cet effort de netteté dans les édifices publics 
dans les maisons luxueuses des cités comme dal 
les plus humbles demeures. d'ou résulte, ivVeC L'agré! 
ment des veux, le meilleur élément de lutte conti 
les maladies. 

J AT 'à peine besoin d'ajouter que la propreté ph} 
sIque ne se sépare pas de la propreté morale. Nos 
institutions républicaines doivent s'attacher à | | 
développer toutes deux. | 

Il faut surtout que nous cherchions à créer le Se) 
civique et le sens social indispensable pour fond 
une société harmonieuse 

Mais, ne nous y trompons pas, deux grands pri 
cipes doivent nous guider dans cette œuvre. 

Il faut avant tout que les loisirs soient libre 
VI. Justin Godard l'a dit : « Dans l'extension du Ma 
chinisme, le dividende du travailleur. c’est la | 
berté, » Le travailleur ne doit pas être enrégimell 
dans des divertissements obligatoires. D'ailleurs. 0! 
n'aime que ce qu'on crée soi-même. Le travaillel 
doit donc diriger. les institutions destinées à 58 ee 
création et à son délassement. Il doit pouvoir chois! 
ce qui lui plaît. 

En second lieu, il faut que ces institutions soil 
absolument laïques et neutres. (Applaudissements 
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Un ne peul tolérer sous aucun prélexle, Car Ce se- 
fait infiniment dangereux, que, sous couvert de ces 
jganisations, puisse être pratiquée insidieusement 
une propagande politique, religieuse O1 confession- 
lelle. Ces institutions doivent demeurer accessibles à 


! LOUS, quelles quêé soient les Opinions, et ne COoImMm- 


lorter aucune espèce de propagande, SOUS aucure 
lorme. 
Enfin, Il faut que ces installations, somptueuses 


bou non, soient dirigées par de véritables anima- 


leurs, seuls capables de tirer des résultats intéres- 
Sants d’un outillage parfois insuffisant, grâce à 
leur imagination, à leur bonne humeur, à cette bonté 
'ayonnante et active qui peut seule alléger la peine 
des hommes. (Applaudissements.) 

N'oublions jamais que ces œuvres d'éducation, 
Qui s'imposent à nous, doivent être réalisées par 
le Parti radical-socialiste. Nous devons mettre au 
bremier rang de nos préoccupations celle de deve- 
Opper dans les masses le sens civique, le sens col- 
@Ctif, je veux dire le sens du gacrifice nécessaire à 
a collectivité. 

De toutes parts autour de nous $e poursuivent des 
éxpériences. En Allemagne, en Italie fasciste, en 
Russie soviétique, partout on demande aux indivi- 
dus de se hausser au-dessus d'eux-mêmes, de s’exal- 
ter dans un esprit de sacrifice. Ce que les dictatures 
obtiennent si facilement, il semble que les démo- 
Craties pourraient plus facilement le susciter, et 
Qu'elles devraient pouvoir provoquer chez les indi- 

| 


aine et géné- 


Vidus libres qui les composent une s.: 
'euse émulation. (Applaudissements. 

On nous accuse parfois dans les partis adverses 
dé manquer de flamme, Nous devons leur montrer 
otre dynamisme constructif, A l’heure où les dog- 
Mes religieux sont affaiblis, où les superstitions 
Sont périmées, sachons les remplacer par un idéal 
Véritablement vivant, (Applaudissements.) 

Pour cela, nous devons revivitier nos vieilles ‘ins- 
ütutions avec une sève nouvelle et répandre parmi 
CS Masses ces richesses spirituelles qu'elles atten- 
dent impatiemment et qui, au delà du progres Mma- 
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tériel, sont la raison d’être et le but d’une v# 
table civilisation. (Vifs applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — Vos applaudissements me y 
mettent de dire, au nom du Congrès, à Mme Kr# 
Mmer-Bach le grand plaisir que nous a procuré, 
trés intéressante communication qu'elle vient de fai 
et dont je la remercie. (Nouveaux applaudissemenWk 

En conclusion de son exposé, Mme Kraemer-Bat 
me prie de SOouInelire au Congrès le vœu suivant (1 
résume son rapport 


Considérant qu'il est so uh@itable que tous | 
Cuoyens emploient leurs loisirs a gréablement 
sainement, el principalement en S efforcant d'aiï 
menter leur santé, Leur bien-être. leur instructi 
el d'élever leur niveau moral | 

Que la limitation probable de La journée de 
vail doit mettre cette question au premier rang du 
programme d'organisalion sociale, dans un inté 
humanilaire et conformément aux doctrines du Pü 
Radical el Radical-Sociatiste. Qu a cet effet il à 
nécessaire de respecter deux principes 

1° La liberté étant essentielle, surtout aur heut 
de détente et de repos. les travailleurs doivent c0M 
Server l'indépendance La plus complète dans Le cho 
Les divertissements qui Leur sont proposés el er 
appelés à prendre une part personnelle dans LU 
lhiative, l'élaboration et la direction des institutioti 
qui leur sont destinées à cet effet ; | 
<° Il ne faut tolérer sous aucun prélerte quuk 
propagande politique, philosophique ou religieus 
puisse être pratiquée insidieusement sous le couv 
de ces organisations 


Le Congrès émet Le vœu 


Que les pouvoirs publics se préoccupent sans déve | 
de détruire Les taudis, d'améliorer efficacement uk | 
logements, de multiplier Les jardins ouvriers l 
d'installer en nombre suffisant des terrains de Jeu 
el de Sport ; de créer dans toutes les villes el et 
È villages des foyers sociaux, véritables centres we 


distraclion et de culture à l'usage des adultes et & 
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enfants, dotés d'un personnel qualifié, pourvus de 
bibliothèques, de postes de T.S.F. et de salles de 
spectacle, Où seront organisées notamment des eTpPo- 
silions, des démonstrations scientifiques, des confé- 


rences artistiques avec projections, des sociétés 


musicales et des chorales, des cours d'hygiène 

D'intensilier Le tourisme, principalement au 
moyen d'auberges de la jeunesse el camps de 
vacances ; 

De ne négliger aucun moyen propre a éduquer 
les masses, à leur donner conscience de leur devoir 
social et à les enrichir spirituellement. 

Le vœu, mis aux voix, est adopté.) 

NI. LE PRÉSIDENT, — Je rappelle au Congrès que 
ous avons décidé de tenir séance ce sir, à 
21 heures, pour liquider lés questions restées en 
SUSpPers, 


La séance est levée à 19 heures.) 
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SÉANCE DU SAMEDI 7 OCTOBRE (Nuit) 





PRÉSIDENCE DE M BL LZI1LE 


La séance est QUVETLE, à 21 h. 15, sous la prést 
dence de VI. DAZILE. député, assisté de MM. Jour: 
FRAULT, SCLAFER, ROBER'1 LOUIS et \Vrr: ARD. 


LA PROTECTION DE L'EPARGNE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle le rap- 
port de M. Albert Kahn sur la protection de l'épar- 
one. Je Jui donne la parole. 


M. ALBERT KAHN. rapporteur. - 
lent et dans les déclarations, ainsi que dans les pro- 
»1aMmMEesS, se renouvellent ces mots « Protection de 
l'épargne » Sans qu'aucune action gouvernementale 
Où législative eût COrTigé 
en vigueur. 

La confiance réclamée 


Les années s'écou- 


les imperfections des lois 


à tous les échos ne se donné 
pas sans gage, Elle s'acquier! par des lois claires, 
simples, établissant nettement les responsabilités ei 
fournissant à l'épargne les garanties qu’elle a le droit 
de réclamer de ceux qui font appel à son concours. 
Ainsi pourra être amenuisée la thésaurisation qui 
prend des proportions pouvant être nuisibles à 14 
Hxité de notre étalon monétaire, 

Une des causes dont souffrent! 
concentration anormale 


les nations est Ja 
de Capitaux en: une aristo- 
Cralie nouvelle qui n envisage que l'intérêt d'une 
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infime minorité au détriment de la masse de ces 
épargnants, « le bas de laine de la France 

Cette concentration excessive a permis depuis 
quatorze annnées d'assurer le fonctionnement de 
nouveaux organismes agricoles, immobiliers, indus- | 
riels, commerciaux, transports routiers, maritimes Ë 









aéronautiques. 

À l'appui de mes assertions, veuillez me permettre 
un léger retour au passé 

En Hrance, avant Les hostilités de 1914. Les OT£a- 
nisations commerciales et industrielles fonction- 
naient en grande majorité avec des capitaux per- 
sonnels où provenant de l'entourage immédiat des 
tondateurs. La production et les achats étaient Orga- 
nisés en fonction des possibilités d'écoulement : les 
engagements étaient lovalement respectés ; rares 


étaient les protôts et dépôts de bilans. Lorsqu'une 
faillite était prononcée, suite de gestion déplorable 
ou malheureuse, le failli perdait ses droits civiques 
et politiques pendant trois années en plus des fonds 
qu'il n'avait pas su gérer judicieusement. 


































1914-1918 


| Pendant 5°? mois. nors des régions envahies 6[L SOU- 
Mises aux horreurs de la guerre, l’agriculture fran- 
(aise n'avait produit qu'au ralenti ; l’industrie avait 
été accaparée par les fabrications indispensables à 
la Défense Nationale. Les pays neutres avaient défri- 
ché des terres incultes et organisé des industries 
Ignorées chez eux. 


11 novembre 1918, Fin des hostilites 


| |] devenait urgent de passer aux (travaux de paix 

| les départements du Nord et du Nord-Est de la 

| France avaient à réorganiser les terrains de culture, 
à réédifier les usines détruites. 

Favorisés par l'allocation de dommages de guerre 
non contrôlés et parfois. excessifs, des industriels, 
h'envisageant que leur intérêt particulier, consti- 
luèrent un nombre excessif de sociétés anonymes, 

eur permettant de retirer en totalité ou en majeure 
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partie leurs Capitaux personnels et se faisani attri- 
buer des actions d’ apport hors de proportion avec 
qu ils paraissaient abandonner alors qu'ils 
vaient la direction et le principal du 
Claire, On assiste également 


CE 
conser- 
Solde bénéf- 
a l'éclosion de nom- 
breuses sociétés immobilières et de transformation 
de produits agricoles. Grâce à l'importance des capi- 
aux engagés, aux émissions continuelles d’'obliga- 
ions, ces nouvelles lirmes s'équipèrent d’un outillage 
ultra-moderne permettant une production intensive 


de qualité plus que médiocre avec main-d'œuvre 
réduite 


Période de 1919 à 1923 


Entraînés par la fièvre consécutive 
SUEITe : nécessité de reconstituer les terres meurtries 
et Stocks épuisés de produits manufacturés les gou 
vernements SUCCessifs ont perdu la notion de la pre- 
viison d LE libre budgétaire, Alors que le devoir était 
de consolider ]a dette flottante. on continue l'érmis- 
sion libre des bons dits de « Défense Nationale h. 
(Voir proposition de 1921.) 

Un ministre des Finances de la « 
horizon, sur Question d’un de nos 
lui est impossible de fournir la 
Défense en circulat tion, 

En raison de cette carence suuvernementäale. le 
franc français baisse de valeur. En février 1924, avant 
les élections législatives, il faut donner l23 francs 
pour obtenir une livre anglaise, La fièvre de spécu- 
lation est à son apogée. (Voir loi promulguée.) 


à la période de 


hambre bleu- 
amis, répond qu'il 
SOIN TN E des hons ‘lé 


Elections de mai 1924 


avec poussée de majorité 
internationale Continue et amplifie son attaque contre 
l’étalon DonRae français qui baisse jusqu’à une 
valeur réelle de 0 fr 11, Les ge agricoles el 
manufacturés pe uvent être exportés avec un succès 
factice et provisoire grâce à un dt uMping insidieux. 


à gauche. La haute finance 











Loi sur les sociétés à responsabilité limitée, copiée 
en partie sur la 101 anglaise, mais en omettant d'y 
insérer les sanctions. Nombreuses furent les firmes en 
nom collectif qui profitèrent de la nouvelle loi afin 


Dranner au moins partiellement aux charges 


liscales. : serait utile d'établir une statistique des 
laillites de sociétés à responsabilité limitée, Elle serait 
édifiante. 

Puis ce furent les augmentations à jet continu des 
Sociétés anonymes ; émissions excessives d'obligations 
et de bons non gagés pour le plus grand dam de l'épar- 
gne publique, mais au grand profit des banques ayant 
consenti des crédits excessifs et refusant ensuite le 
papier normal. 


Décembre 1926 : 


Modification des articles 419, 420, 421 du Code Pénal, 
paraissant donner une minime satisfaction aux récla- 
nations justifiées des parties lésées, mais très rare- 
ment appliquées. 

Concentration anormale de sociétés, cartels, hol- 
dings, filiales créés pour disparaïtre à brève échéance. 
En résumé. organisations destinées à 4% uster l’honnèête 
épargnant. 

Sont inventés les effets de commerce dits « de cam- 
pagne » tombant sous le COUP de la loi mais délit non 
l'éprimé, 

La loi du 24 juillet 1867, faussée dans son essence, 
doit être révisée en un sens clair et précis, permettant 
à l'actionnaire de pouvoir exercer un droit de regard 
sur le fonctionnement et la régularité des opérations 
des sociétés anonymes sans pour cela être l'objet de 
brimades de la part d'un Conseil d'administration 
'épréhensible qui a la faculté de traduire d’honnètes 
ACtionnaires devant des juridictions incompétentes. 

D'autre part, il est indispensable d'établir avec 
Sanctions réelles la responsabilité de tous les admi- 
üistrateurs de sociétés anonymes et de sociétés à 
‘esponsabilité. 
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Nous ne désirons nullement! le Surpeuplement des 
LINH4ISONsS pénitentiaires, Mais « la crainte au gendarm 
est le commencement de la Dds esse D), | 

Nous ne voulons plus voir des officiers séneraux des 
armées de terre et de mer, anciens diplomates, hauts 
ionctionnaires et même un ancien président du 
Conseil des ministres [rançais lrresponsables. 

Des grands-Croix, grands-officiers, 
la Légion d'honneur, apporter leur 
ieurs décorations afin 
gnant que le fonc 


des aléas. 


CoMminandeurs de 
nom, leur grade, 
de laisser SUDDOSET cl L EpDar- 
HOnnement des Sociétés sera à l'abri 


Interdiction de publier un bilan autr: que le Dilan 
réel. 

Les Sociétés cl Obligataires OU de porteurs de bons 
auront le droit et le devoir de nommer elles-mêmes 
eurs administrateurs au lieu d’êtr 
CéLIX désiénés Lar lés 


| rices. 


e obligées d' agréer 
dirigeants des Sociétés émet- 
On. doit habiliter la Section financière du Parque 
\HOUVeEl UISarlisime ) d enquêter d'office i0orsque des 
irrégularités patente S lu] sCLOTrI! signalé S, 

Je crois devoir l'appeler: Les HharTOies prononcées le | 
1 février 1953 par M, le Sénateur Penancier, Minis | 
tre de Ia J USLice 

\ien n'est pire, VOUS 1e Savez, que les lois d'apph- 
cation difficile : Ces 1018 O1 ù apparaît Que bien | 
imparfaitement l'intention du légisiateur, ainsi qu'il | 
est dit au Palais. Votre devoir est donc d'énoncer | 
aUuss] clairement que possible Votre volonté. » 

Notre législation ESC en infériorité Sir celle des 
grands pays. En Grande-Bretagne et aux Etats-Umus, 4 
les sanctions sont nettemen: définies. Dans la 10! | 
italienne du 30 décembre 1930. j'ai relevé les parties | 
sulvantes : | 

ART, #4 — a) 1° Sont punis d’une peine de réclu- 
sion (5 à 10 ans) et d'une amende de 10.000 à 100.00 
lire 

Les promoteurs. les administrateurs, les directeurs, 
les syndics C1 les lNquidateurs de SOClétés COHMEl 
clales, les _u.ll.s, dans les rapports ou les commu 
niqués fais © Jublic ou à l'assemblée ou dans les 
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hHians. exposent des faits inexacts relatifs à la cons- 


es itution ou à la situation économique de la Société 
LS où dissimulent en tout ou partie des faits relatiis à 


[ul ‘êtte situation, 
20 Les administrateurs et les directeurs qui, en 


Le absence d’un bilan ou en non conformité avec le 
et bilan ou bien sur les bases d'un bilan inexact, ont 
l'- pavé, ont perçu où annoncé des dividendes ou des 
r participations, sous quelque forme que ce soit, pour 


les bénéfices qui n’ont pas été réalisés ou qui ne 
L peuvent être distribués 

b) Sont punis d’une peine de réclusion (1 an au 
L maximum) et d'une amende de 1.000 à 10.000 lire les 
L administrateurs et directeurs qui ont émis des actions 
ë à un prix inférieur à leur valeui nominale, ou 
| acCordé des avances sur les actions de la SOCIÈtÉ. 


| | €) Les administrateurs ([UL, pour se procurer ou 
HOU r° procurer 2] d'autres un DrofTt comportant UT 
lommage pour la Société en répandant de fausses 

; nouvelles ou par d'autres movens frauduleux, provo- 
| Quent sur le marché public ou en bourse une hausse 
| ou une baisse de la valeur des actions de la Société 


À 


Punis d'une peine de 1 an à 5 ans de réclusion et 
d'une amende de 2.000 à 20.000 lire. 


où des autres titres appartenant à la Société, sont 


| Le décret termine ainsi | À 
lous les phénomenes économiques doivent etre 
onsidérés au poin de vue national. Les Sociétés par 
actions absorbent l'épargne nationale ; ceux qui Îles 
dirigent administrent non pas tant le capital d'un 
NOMbre plus ou moins limité d'individus particuliers, 

MAIS un capital de la nation. 

| Les malversations et le gaspillage ‘ des Capitaux 

| les Sociétés constituent un oaspillage de la richesse 
hationale et atteignent directement la iorce eécono 
Mque et. par suite, Ia puissance de la nation. 

EE Texte plus simple et plus clair que celui 
le l'article 419 du Code Pénal français ; il prévoit 
On inême temps les sanctions contre les syndicats 
linanciers d'une Société Anonyme. 

À l'appui des observations formulées dans mon 
apport, je pourrais citer des comptes rendus * de 
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G 1 31 Es F* "Ti M nn 3 À AE : 
7 cieles anonymes extrêmement puissantes que j'ai 
dans mon dossier |: , J & 


HAITS RON TARET: et qui vous montreraient comment 
FA sa LÈté cd pu ConStituer jusqu’à 140) filiales diri- 
ss FE les administrateurs de la Société même 
oc administrateurs touchent ainsi des  otons 
[1 fi Nre OAT "fi ï a nie . a à pe , & re L A mr 7 
2 ne annuels atteignant plusieurs millions 
21 PIUS grand dommage des épargnants car les 
iTois quarts de ces filiales sont déficitaires. ‘ 
don “érmmmer ce rapport, je demande au Congrès 
d'adopter les conclusions suivantes 
lécs Considérant qu'en 1929, le Congrès de Reims 2 
décidé la suppression des actions à vote plural : ‘1 


« Considérant qu'en 1930, à Grenoble (pages 361 et 
suivantes), Sur rapport de M. le Président Daladier 
Cal complet accord avec M. André Hesse Président 
de la Commission de Législation civile et criminelle 
4 la Chambre des députés, le, Congrès du Parti a vob 
4 NOUVEAU |A suppression des actions è Mat 


F rt 
tes. a vote plural et 
toutes Méstires POouvail À 7 A “ ; 
, sures Pouvant assurer la protectio: e 
l'épargne protection d 


r | Loi ] S] { léra n n e son | ] LÉ es à la prot ect 10 n d p 
l ChaAreTie les modifications urgentes de IE loi du 
24 juillet 1867 et suhsécruc PS Or ES 
1ODE ie Toen et Subséquentes, ainsi que de la loi de 
RP les sociétés à responsabilité limitée II con- 
ne d'examiner les lois correspondantes en 
Re grandes nations (dont un résumé sera 
Do me Congrès). Que de plus s'impose un statut 
{ es Obligataires dont la Fra nee n'est pas encore 
doté. ie PAPE TES 


usage 


nn ne Congrès désire que les parlementaires du 
renat et de la Chambre des députés insistent auprès 
du Gouvernement pour que fût solutionnée à bref 
délai la question des actions à vote plural æ AE 
Pour les Sociétés Par actions et Sociétés HO 
en plus des propositions de la Commission de Légis- 
lation civile et criminelle du Sénat. ainsi que des 
Propositions 1210 à 1215, 1231 et 1999 déposées ar 
NT. Mendès-France, député de l'Eure. soient intel 


celles qui suivent : 
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SOCIETES PAR ACTIONS 


(ART. 8. — Ainsi modifié : Lorsque la société est 
ännulée aux termes de l'article précédent, les mem- 
ires du premier conseil de surveillance sont déclarés 
'Sponsables, avec le gérant, du ARS résul- 
ant, etc. (le reste sans changement) — Renforcer 
kS sanctions. 

ART. 13. — Dernier paragraphe ainsi modifié 

h « Dans les cas prévus par les deux paragraphes 
Mécédents, la peine de l’emprisonnement de quinze 
NUrS à six mois est en outre prononcée. 





SOCIETES ANONYMES 


D'ILART, 22. Ajouter 
p « Les administrateurs sont dans l'obligation d’être 
Mopriétaires solidairement d'au moins 10 % du capi- 
@l social. Cette proportion devra être maintenue en 
AS d'augmentation du capital, Ces actions seront 
Mllénables pendant toute la durée du mandat et 
Squ'à ce que quitus accordé, 

ART. 28. —— Ajouter 

| El est interdit à tout employé ou salarié de la 
LooCiété Anonyme d'être détenteur de mandats ou 
UVOirs sous peine d’une amende de mille à 
AX mille francs. 

ART, 32. — Ajouter : 
.( loute production de bilan qui ne serait pas 
 HOUreusement conforme au bien réel devrait être 
L'élalée à la Section financière du Parquet, entrat- 
Lt pour les Administrateurs et Commissaires aux 
“Mptes une peine de six mois à or ans de prison 
“NS préjuger des dommages-intérêt 

CART. 3%. Ajouter 

Le refus de fournir à un actionnaire la commu- 
itation intégrale de l'inventaire et la copie du bilan 
AMorise cet actionnaire à réclamer des dommages- 
ntérêts à l'administrateur délégué. 

In fine ajouter 
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“ Sont contraires à la loi et riscoureusement inter- 
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dits les syndicats financiers de Société anonyme doi 
les opérations ont toujours pour but de fausser, À 


hausse ou en baisse. les cours de valeurs négociablé 
de telles manœuvres tombant sous l'application dé 
articles 419 et 420 du Code Pénal), la section fini 
cière du Parquet poursuivra d'office. 

« Ajouter également 

«Lorsque par suite de déclaration de faillite serol 
responsables des Administrateurs et Gérants, digri 
aires de l'Ordre National de Ia Légion d'Honneur | 
Grande Chancellerie devra être régulièrement saisi 
à fin de radiation. 


STATUTS DES OBLIGATAIRES 
« C'est en effet 1la plus remarquable des critique 
des travaux parlementaires de la ITre Républiqu 
que de Constater que, de Di 11S SOIX: iNte-S1x aTris Que 
[oi sur les sociétés existe, les obligations naierl 
jamais pu obtenir un statut. 
(, ependant, en ralson du grand nombre d'oblig 
lions émises par les sociétés différentes, dont touté 
ne sont pas francaises, sous des régimes infinimel 


variés, U1T16 crande prudence s IMpPpose 41] législateut 

« Des à présent, cependant, 1] pourrait être prev 
que toutes les obliga tions qui seront émises à l’'avenl 
leront nécessairement partie dès leur émission d'ui 
société civile, constituée en marge de la société con 
merciale préexistante, que chaque émission d'oblig® 
lions Sera constituée en société distincte, les statu 
de la société civile devant prévoir que les admin 
rateurs des sociétés civiles ne pourront être ni dé 


administrateurs, n] ermplox és actuels ou anciens | 
[a Société conimerciale. \ 
« La société émettrice devra dans Je prospec 
Indiquer la nature des garanties fournies aux obl 
ratalres. “À 
« L'assemblé. de la société civile, en cas de dl 
cuités de la société commerciale, pourrait lui accoh 
der des délgis n’excédant pas trois ans pour le pairs 
ment des intérêts ou l'amortissement du apital ! 
que prévu à l'émission. ATICUT remise en C4 10 
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LUOUTTa ètre consentie à la Société émettrice, nor plus 
Mu aucun abandon de gage, si ce n’est qu'avec l’agreé- 
nent des trois quarts des titres de la société civile 
xXistant au moment de la réunion de l'assemblée. 
D'ailleurs, l'assemblée de Ia société civile devra 
Xpressément tre invitée à QSTaluer sur le poin de 






avoir si les abandons ainsi consentis le sont à titre 





Ééfinitif, ou si, au contraire, ils s’accompagnent de 






TON clause du retour à meilleure fortune. 

IgT Dans ce dernier cas, il ne pourra ètre procédé à 
r | il répartition d'aucun intérêt ou dividende avant que 
isiples obligataires aient été intégralement remboursés 








dé toute somme abandonnée Dar eux, 

| [I y aura lieu d'examiner avec un soin particu- 
Fier les conditions dans lesquelles ces dispositions 
[hi UrTral ent bire appliqué: 5 UX obligations déjà 
INISeS. qui, dans bien des cas, sont réparties entre 
és Mains de porteurs inconnus. 


jen! jo PUBLICITE 


4 Cl'écLllOri d'un: reg is{ ‘e cle commerce «4 COIis 
Uué pour la publicité des Sociétés un progres extre- 
ré lement sérieux ; néanmoins, cette publicité pourra 
sul (Ve utilement étendue par la mention exacte audit 
rt légistre du commerce du nom et de la date précise 
6 fous les iournaux d'annonces légaies contenant 
bublication des statuts sociaux. de leurs modifica 
x d'l0ns. et de toutes décisions prises par les Assem- 
nées extraordinaires. Un pourrait prévoir également 
4 Mise à la disposition de toute personne qui en 
| lea it la demande de l'état semestriel visé par l'arti- 
dl "6 34 de la loi, qui n’est jusqu’à présent tenu qu à 

L'4 disposition des commissaires. » (A pplaudisse- 
ns t "lEnis.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Luciani. 


M. Luctanr (Alger). — Pourquoi ne pas puiser plus 
éement dans la législation italienne ? Pourquoi 


1€ pas laisser planer sur la tête des administra- 
6} 


(N | 
| 
| 


el 


US. les sanctions que prévoit cette législation 
ñË 
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Pourquoi laisser aux 


administrateurs de certaitil | 
Sociétés le pouvoir e 


xOTbitant de venir er assemil 
générale approuver eux-mêmes leur gestion définit 
et Mmalhonnête ? Pourquoi permettre aux adninisup« 
teurs, qui ne font rien que voler les actionnaires M 
toucher des tantièmes avant que le capital ait 4 
rémunéré du taux modeste de 5 % ? Pourquoi nf 
mettre aux parlementaires d'être aVOCats-conseils ( 
adMinistrateurs d’une banque ou d’une Société ? (A 
c'est là qu'est le mal. (Applaudissements. | 
Le scandale devrait être interdit. Les avocats park} 
mentaires ne devraient Pas pouvoir plaider dans . 
ressort de leur Circonscription, pas plus qu’à la Coipe 
d'appel de Paris. | 


| 


Moralisez le Parlement, vous moraliserez beaucolli® 
d'affaires, (Applaudissements. | 
| 


M. LE PRÉSIDENT - La parole est à NI. Henri Cle 

M. HENR1 CLérc Haute-Savoie). Je n'avais Di 
l'intention de prendre ]a parole dans ce débat. Mai | 
apres les observations qui viennent d'être présente 
par le précédent orateur, Je tiens à dire, en ma qu 
lité de parlementaire, et bien que je ne sois pé 
VOUS pouvez m'et croire, administrateur d'u 
Société, qu'il ya quelque chose d'un peu absolu dl 
le langage que vous venez d'entendre, Lo 

Pour ma part, je Suis persuadé qu'il serait cruëh, 
inhumain et même dangereux de priver un avocat 
l'exercice de sa profession parce que cet avocal 
parlementaire. S'il en: était ainsi, il n'aurait aucüll 
sécurité pour l'avenir. S'il est vrai qu'il se doit 
SOn mandat, ainsi que l’a suggéré le précédent 0! 
teur, il à cependant le SOUCI légitime de se réservé 
sa profession pour le Jour où il cesserait de plaire 
ses électeurs. ({nterruplions.) 


: 
ol 


Permettez-moi de vous dire que je ne compréfl 
pas ces interruptions, Il y a de très nombreux Cor | ïe 
merçants et de très nombreux industriels qui conb} ÿ: 
nuent, comme parlementaires, à exercer leur profes! 1 
Sion, où qui le font par personne interposée, Je Poil} à 
raisS Vous en citer de très nombreux exemples, et} 
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IE Vois pas pourquoi on ferait 
F F ; daVOCATS. 


Puisque j'ai la parole, et sans insister davantage 


Ur, Ce point, Je voudrais attirer l'attention de 
Mssemblée sur un autre aspect de la question de 
F Drotection de l'éparene ŒqUI, ]e CroIs. n'a jamais 
rie abordé IUsqu'à ce Jour. Le voici 
16 


une exCeptliun pour 


voudrais qu'on Sache que l'émission d’ emprunts 

nsers sur le marché de Paris présente un gros 
Bnger inhéren! a la nature même de l'opération. Je 
% CTOIS pas qu'il existe un emprunt d' État étranger 
ont la durée d’ Aamortissement puisse s’écouler 





sans 
ue [es premiers bailleurs de fonds ne subissent de 
coibnlaives iInconvénie nts. Je m “explique. 


‘0rSsqu'un Etat étranger cInprunte en France, le 
HOoduit de cet Cmprunt est grevé de très lourdes 
letp,"18eS bancaires qui enlèvent déjà à l'Etat bénéfi- 

are de l'emprunt une grande partie des disponi 
litée dé col emprunt, 
ais D'autr pers très [réquemment. pour ne Pas dire 
ntéshuans ]a alité des cas, lorsqu'il s'agit par exemple 
qu liprants d'Etats Su d- Américains. ou d'autres 
pas MAS oxtra européens, Île produit de l'emprunt est 
wi SqUe complètement dépensé dans le pays où la 
dan "MSCription a été lancée. Les industriels, fournis. 

us des produits de toute espèce dans le pays en 


ru eStIon, réalisent sur le montant de l'emprunt des 
tipenêlices assez élevés 

Ainsi. a] l’on tient compte à Ia fois du bénéfice 
“ul Calisé par Les banquiers au moment de l'émission 


tab! Au bénéfice réalisé Immédiatement après l'émis- 
#p"0N par les fournisseurs d'affaires, le pays emprun- 
r ve)! CU} fhinit par n' absorber qu'une part de [a richesse 
el USCrite trOp faïble pour pouvoir, même avec la 
L'elleure volonté du monde, assurer le service de 

ni prunt Jusqu'à son ultime amortissement. 
on| Re ‘e qui Se passe pour tous . emprunts étran- 
ni d'e D CH particulier, je le répète, pour nombre 
fes] ;“MPrunts sud-américains, dont Le service est par- 
ur re lait en monnaie nationale. mais ne peut pas 
jp, € transféré, p: rce que le probli ème du transfert des 
ainsi qu'on l'a vu par la question des l'épa- 
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rations et des dettes interalliées, est insoluble daïi 


certains cas, 
Il arrivera donc un moment où, l'Etat étrangë 
n'ayant recueuli qu’une très faible partie de l'en 


prunt souscrit en France, il ne pourra pas assuré} 


Le service de son emprunt, À ce moment, les déter: 
teurs irançais de titres protesteront et manifesterofl 
leur indignation contre cet Etat étranger qui à fa 
un emprunt sans être capable d'en assurer le ser 
vice. IS y verront un manque d’'honnêteté, alor 
qu'on ne DEUT accuser que d'une erreur fondamenr 


tale de prévoyance à l'origine ceux qui ont lanæ! 


l'emprunt en France el qui auraient dû savoir qu el 
laiSant une opération amputée à la base de gT0S cour 


















ages de banque et de bénéfices industriels, il devai 


Y avoir des victimes qui, par définition, seraient lé 
SousCr] pi eurs. 


Let aspect du problème de la protection de l’épar: 


gne na Jamais été posé sous cette forme. C'est Ja 


raison qui explique qu'à l'heure actuelle, en raison 


de la crise, tant d'emprunts étrangers, malgré ! 
ponrne volonté certaine des débiteurs, sont dans l’incé 
pacité de LAIT e leur sel‘ vice, alors QUE Les sousCri] 
teurs irançalis ne savent qui incriminer pour le noi 
palerient des titres, 


Je ne crains Ds de dire UUE, Si la suerre n'étall 


pas survenue, le krach phénoménal qui s'est produit | 
sur les fonds d'Etat étrangers se fût produit sur le} 


Ionds l'USSES, Cal, d partir du moment ou |A Russi | 


n'aurait plus fait d'emprunts au moven desquels 
elle pavalt Les intérêts de l'emprunt précédent, L 
krach se serait produit DOUr elle com: Il s'est pu 
duit ultérieurement pour d'autres Ftats 


J'atüre l'attention du Congrès sur ce point, J ) 


aura peut-être lieu d'étudier ultérieurement un text 
qui mette les souscripteurs français à l'abri d'un 
Situation qui ne dénote pas en elle-même une malvé! 
sation voulue, due au fait de débiteurs malhonnêtes, 
mais qui provient d'un défaut de prévision 4 
moment du lancement d'un emprunt. 

IL est plus utile de prévoir que de punir, Vour 
reconriaitrez que cet aspect de la question mérite 
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uelre étudié dans un déha! Iiutur sur la protettion 
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M. LE PRÉSIDENT La parole est à M. Lefert. 





NI. LEFER1 (Nord) 1.3 démocratie lCDOSeE SUr 16 
Parlementarisme, Le parlementarisme esi attaqué 


m 


IOuUs les Jours, surtout dans sa moralité, 









Un a tout à l'heure émis Je vœu, aue le Congres 










Aévrait faire sien, à savoir que les élus devraient 






hétre que des élus, et que les députés devraient 





LémaseT (CI clre a VOCaLs., 








le VAlS plus Loin. Pour bien détendre la démocratie 


* 





le dirai même qu'il faut donner aux parlementaires 
de quoi vivre dignement. C’est ainsi seulement qu’un 
Système démocratique peut se maintenir. Pour qu'il 
puisse vivre, il faut libérer le parlementarisme de 
ai ‘OUt ce qui peut l’abaisser. En tout cas, j’appuie 
























BB “ISoureusement la proposition qu'a faite M. Luciani 
son | | unposer à nos élus l'obligation de ne s'OCCuper Que 


de leur mandat de députés. (Mouvements divers.) 


1p UN COoNGRESSIS lE. — Le Congrès a demandé que les 
où ‘2CtIonnaires ne cumulent pas leurs fonctions avec 

un autre emploi. Je demande que la loi de cumul soit 
ai} ‘Ppliquée aux parlementaires dans les mêmes condi- 


ons 


Mennent de prendre la parole sont victimes d'une 
dMpagne de presse faite contre Te régime pPparle- 


M. JEANNIN. ll me semble que les camarades qui 


es € 
Fi 
Fr 
—_———_———— 


Mentaire. L'immoralité dont on pourrait se plaindre 
St plutôt celle des dirigeants d'industries et de com- 
h Merces qui grugent leurs actionnaires Quant à moi, 
1 Me paraît ridicule de vouloir empêcher un homme 
de valeur de gagner plus de 60.000 francs. ce qui es 
nil € taux de l'indemnité parlementaire, et ce qui lui 
1 | Suffit tout Juste à faire les frais de ses campaones 
‘lectorales. 


:. Une voir. Nos amis parlementaires doivent 
15 AINer l'exemnile en s abstenant de faire partie de 
-BSeils d'administration de sociétés. 
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M. LE PRÉSIDENT. — M. Luciani propose au Congré 
d'émettre LA - 


vœu dont je vais donner lecture Mais | 
je fais rémarquer par avance qu'il me semble que Cu 
vŒu ne peu qu'être pris en considération par Ï 
Congrès et renvoyé à l'étude de la commission. Voit 
le texte de ce vœu 










vent demeurés sans sancti ON, auxquels ont dont 
lieu l'administration et la gestion des Banques ti 
Sociétés commerciales, industrielles et autres faisal 
appel au crédit public 
Le Congrès émet Le DVŒU 
Que Soient supprimées les actions à vote plural ; 
QU e les adm inislt rateurs de Sociétés soient tent 
de fournir un cautionnement en numéraire el qu'il 
Soient solidairement responsables. non seulemenn 
| luSqu’à concurrence du montant de leurs action 
| mais encore de l'universalité de leurs biens persol 
nels 





































Que les administrateurs n'aient pas Le droit à 
prendre part aux votes relatifs à leur gestion aan | 
Les assemblées générales. Ordinaires et extraorût 
naies 

Que sortent nominalisées loutes Les 
teur 

Que dans les assemblées qeneérales, ordinaires à 
CxiTaordinaires, un actionnaire ne puisse pas auû 
plus de 50 voix quelque soit Le nombre d'actions qu) 
possède | 

Qu'aucun emploi ne puisse être 


actions au m0! | 


# 


OCcupé dans uk] 
banque ou société faisant appel au crédit public 24 
un parent de l’un des administrateurs de l'établit 
sement | 
Qu'aucun tantième ou jeton de présence ne p'uisi| 
Ûtre attribué aux administrateurs que tout autali 
que Les aclionnaïires et obligataires auront reçu Ur 
intérêt de 5 0/ : É 
Qu'il sera interdit de faire parlie de plus "UM 
conseil d'administration a moiris que ces fonction) 
ne aonnent lieu à aucune espèce de rémunération 
Qu'un corps spécial de commissaires aux comp 
sera Créé cl que ceur-ci seront pécuniairement respol} 








sables de leurs affirmations et déclarations sans 
préjudice de la déchéance qui pourra étre prononcée 
Contre eux 

Qu'il sera légalement interdit aux sénateurs et 
députés d'être administrateurs ou avocats-conseils 
de Banques et Sociétés anonymes et de plaider pour 
les Banques el Sociétés dans le ressort de La Cour 
d'appel ou sf (r'ouve Leur circonscription. 


Plusieurs membres. —- Non! sur tout le territoire. 


VE. LUCIANT. Soit |! Je supprime donc les derniers 
MOTS de mon vœu: « Dans le ressort de la cour 
l'appel OÙ Se trouve leur circonscription h, 


M. SENNAC (Seine-et-Oise). Je demande simple- 
ment qu'on ajoute à la responsabilité des adminis- 
Tateurs celle des banques ou banquiers qui auront 
tlemment fait de la cavalerte et entraîné. de ce 
all, la faillite de sociétés. (Applaudissements.) 

Los orosses affaires qui ont fait appel au crédit 
de l'Etat pour se renflouer, les autres grosses affai- 
LES qui ont ruiné l'épargne publique n’ont pu agir 
JU avec la complicité des grands établissements de 
Crédit, y compris la Banqu 
Sements.) 

Par conséquent, je demande qu on ajoute que 
les banques et banquiers qui se seront prêtés à des 
* Manœuvres de cavalerie » seront solidaires des 
ddministrateurs. (Applaudissements. 


e de France. (Appnlaudis- 


M. LE PRÉSIDENT. Je consulte le Congrès sur la 
lISe en considération des conclusions du rapport 
de M. Albert Kahn et des additions proposées par 
ts Citoyens Luciani et Sennac. 

(Le Congrès prononce la prise en considération.) 


BULLETIN DE SANTE 
DE M. LE PRESIDENT HERRIOT 


M. Lx PRÉSIDENT le Congrès sera certainement 
lureux d'avoir connaissance d'un télégramme que 
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vient de recevoir le secrétair. particulier 
: | A mi ee À ss 7 4 : : 
Cher président Herrio: Et Qui est 


] TT 
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Vieux persistant. » Applaudisse 


ILE TE l D » | 
Vous permettrez à 








Al ancien ei Modeste rollal 


rateur du président Herriot. au 
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IX Neures diff 
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Congres aux vœux 






ardents et affectueux que noi 
lormons pour son prochain rétablissement et. dà 
4 présent. Dour l'allégement d 


| À nn laudisseme mis. 
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L SES SOI! 





Iranceés 







VŒU SUR LA PROTECTION DU DROIT 
AU TRAVAIL 




































V. LE PRÉSIDENT. Je donne la parole à Mme Kré 
mer-Bach. qui désire soumettre au Congrès un vœ 
sur-la protection du droit au travail. | 

Mme (KRAEMER-BACH. Je Suis chargée par pl 
Sieurs de mes amis de VOUS présenter un vœu. | 
CE moment à une offensive asä 
singulière des pays où L'ÉRTIE [a dictature, El 
dés droits les plus inhérents à! 
personne humaine, un des droits les plus absolu 
le droit au travail 


Dans l'Italie fasciste comme dans l'Allemagne hitël 
rienne, on 


| éSSaie de diminuer le droit au travail ï 


Nous assistons en 


s exerce contre un 


Certains individus. soï a Cause de leur sexe, _ 


leurs Origines. S()11 Fe Callsé de leur l'E 
#10nN ou de leur race. Ré 

Mais cela ne nous r | 
LHOons en France à une propagande qui a lieu surto} 
dans ut e HIeSSe cle droite. D'Or des rA1SONS QUE nol| 
devinons trop bien, et qui à une origine que je V 
vous révéler, car je la connais d'une facon très PA 1 
cise. Elle vient du Vatican | 

Dans la presse Irançaise de 


a Cause «cle 


est absolument inadmissi®y | 
egarderait pas si nous n'assi 


droite, se livrent ae à 
lé droit au travail 
Certains individus el bieéri QU à dé 


prises nos congrès 


attaques InSidieuses contre 


nombreuses 11 


SUCCessifs se soient prononcées * 
+ ÿ | lan! 
laveur de Ia liberté totale de tous les citoyens, da 


d 
" 





LR PERL 


WutEs Îles circonstances : et bien que, l'an dernier 
entr autres. (Ir 


I VŒuU particulier ait été émis à ce 
Sujet, ji] nous 4 paru nécessaire. pour les besoins 
propagande, d'affirmer une 
plus que le droit au travail de tous les Fran- 
[ruelles que Solent leurs origines, quel que 
SO leur Sexe quelle CJUE 
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ét ne Saurait être réduit par per. 
SUTIT 6: 

M conséquence, le vœu que le soumets à 
VOTT dpnrobatlon 





Le Congrès, Considérant Qu'il est nécessaire. au 

"oment où Les dictatures Lendent à réduire L'indé- 

Pétance des individus. d'affirmer une fois de plus 
principe (Le lt li1be) | 6 ‘Le 


tous Les citoyens: Const 


É lérant que celle librrté Comprend Le droit au 1ra- 
| il equal Pour tous, proclame 4 nouveau que le droit 
D lravail ne saurait dépendre ni du sexe, ni de la 
l ICE, - 727 de La relioion | \pplaudissements | 


Tr] PRÉSIDENT. Je mets aux voix le Vœu pré- 
RENTE, par Mme Kraemer-Bach. | 


‘| Le VœIr est at(lopté à | unanimité. 
LA RADIO-DIFFUSION ET LE CINEMA 


| À , i s 
+ LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Vichel, qui 
MU faire au Congrès une CoOMMunmiIcation sur 


La 
l'art: 1 a “ ; 
| (Uo-diffusion Et le cinéma. 


" MICHEL. l'APPOTIEUT. — Au début dé cette an- 
RS, La COMMISSion de tactique et de propagande 
LEE Dréside Robert-Louis. 


S étant rendu compte de 
présentaient la radio-diffusion et 
M'opagande par radio, a créé une 


D, MPortance que 


SOUS-COMMIS- 
po dont la tâche était d'examiner les divers as- 
p Dects de ce problème Complexe 
h, Cette SOUS-COMMISSIion a effectué un travail IMpor- 
‘it. Des personnalités éminentes y sont venues col: 


Ab , = 
UE r Nous avons des rapports, Hotamment de [OS 



















im 


CTP TT DUR LE LIRE NUE 
NL Er " ut 










































EC 
0) 


amis Ricou, Varenne, Rigollet, qui envisagent l'or 
anisation de la radio-diffusion et aussi son utilisa 
tion possible pour la propagande du Parti dans ui 
avenir immédiat. 

Cette question étant beaucoup trop complexe pour 
que nous puissions l’examiner ce soir dans son em 
semble. la sous-commission, réunie hier, a décidé de 
vous proposer le vote d'un vœu qui est le minimum 
de ce qué nous puissions réaliser immédiatement. 

Je profite de cette occasion pour demander aux 
parlementaires ici présents et qui s'intéressent à celle 
question de la radio de bien vouloir collaborer avec 
a SOUS-COMMISSION et de l'entourer de leurs avi, 
afin d'éviter ce qui s’est produit cette année. | 

En effet, un vœu adopté par cette sous-commissio! 
et ratifié par la commission de tactique et de pr 
pagarnde n'avait pas la complète approbation de 
narlementaires éminemment qualifiés qui n’avalen 
hiéme D'ds connaissance de l'existence de notre SOUS 
commission. | 

Etant donnée l'importance de cette question, je ac 
mande 4 LTOlLS les parlementaires (fui peuvent fous 
entourer de leurs conseils de ne pas HIAalI[UcCr de | 
faire au cours de l’année ju va suivre, 

Cela dit. voici le vœu qui vous est présente par Là 
SOUS-COMIMIAISSION : 

Le Congrès du Parti républicain Radical el Raûr 
“al-Socialiste, réuni à Vichy, soucieux d'utiliser Les 
moyens modernes de diffusion et d'information po 
aire connaitre les points de vue, les thèses et le 
doctrines du Parti, en présence des faits et des PT 
hlèmes politiques, économiques el financiers, dont 
mandat «à La Sous-Commision de Radio-Dffusion ÿ 
de Cinéma d'entreprendre et de poursuivre, d’accorr 
avec le Bureau du Parti et sous son contrôle, LouLes 
démarches pour l’organisalion pratique el La mie" 
en. P®ULUrE nTOJTeSSI0E de san DTOUTANATLC de diffust0" 
et d'informalion, en se mellant en relations €! él 
établissant des ententes avec les différents orqu 
nismes techniques. 

Le Londres charaqe, en outre, Ses mandataires ; 
poursuivie l'étude de l'organisation de La Raus 


| 
{ | { 
: 








hffusion el de l'ulilisalion rationnelle du réseau 
d'Etat français pour les informations internatio- 


érécution, La proposition adoptée par Le Congiès de 
loulouse, visant à pourvoir Les Communes de France 

postes réecepieurs de ESP et d l'appareils de pTro- 
ieclions cinématographiques. 


NT. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix les conclusions 
Qu rapport de M. Michel. 


Ces conclusions sont adoptées 


| nle 
Le Congrès demande enfin que soil reprise, pour 


LA PROPAGANDE 


VE, LE PRÉSIDENT, - L'ordre du jour appelle l'exa- 
le] des ruiesStions cle pro! agande 

La parole est à M. Jean Laffay. secrétaire général 

[a Comm'ssion ce tactique et de propagande. 


RAPPORT SUR LA PROPAGANDE GENERALE 


VI. JEAN LAFFAY. L'union des gauches, scellée aux 
| élections de mai 1932, ne s’est pas démentie depuis le 
Congrès de Toulouse. oue Ce SOIL SOUS Le signe Herriot 
le signe Daladier, le pays semble s'être fait à l’Ere 
l'adicale. 
La politique pure a tenu relativement peu de place 
EE C'est heureux, si l’on considère le nombre et la 
complexité des problèmes qui ont sollicité l'action gou- 
"ernementale et parlementaire. 
Cette situation, qui pourrait d’ailleurs ne plus durer 
beauc OUD, à ex xercé ses répercussions sur l'activité de 
| loire Commission où les questions de tactique ont 
cédé le pas a celle S de propagande. Car La ta ctique est 
Affaire d'opportunité L on ne saurait préjuger de ses 
lendances et à son endroit il n’est guère possible 
létabli ir une doctrine rigide, tant, en dehors de notre 
Parti, les frontières des oroupements demeurent 
‘ncore indécises 
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devoir polariser des forces situées SUr OS deux alles. 

La prudence exige donc de laisser ce regroupemell 
s opérer naturellement avant d'examiner l'attitude 
prendre lors du premier grand choc électoral en vu 
Nous sommes dans une période de calmes électoraul 

Vais il faut aider la fortune et, d'ores et déjà, notr 
but doit ôtre Îa préparation dé succés encore plus 
décisifs en 1934 et 1936 C'est cette Dréoccupatlol 
dominante qui a inspiré les travaux de la Commission, 
de tactique et de propagande. Il faut dire, d’ailleurs. 
que sur tous les points au’elle à abordés elle n'a Eh, 
qu à suivre le plan des réalisations annoncées et nr 


[I y a mieux. L'homogénéité du Parti radical 
radical-socialiste sa puIssarice réelle, ‘ans le Days à 
dans les deux assemblées, son DI'OSTAININE, semblent 


] | 


mises dans les rapports pr cseniésg AUX congres 


Paris et de Toulouse | 
LA MAISON DU PARTI 


La vie d'un eTrari( parti ex1Z6 Le fonctionnemen 
régulier des organismes permanents ou occasionnel 
qui animent, et la mise à leur disposition des} ! 
moyens matériels indispensables. 

Ces conditions n'étant pas réunies au siège actuel 
notre Commission, en étroite liaison avec le Secrétali} 
général et le Bureau du Parti, à examiné des sugge“ 
tions diverses pour se rallier enfin à la solution a 
chacun connaît maintenant. 

Sans rien abandonner de son caractère Valoisiélh 
les nouveaux locaux sont situés au 1, place de Valok} | 
lé Parti OCCUPDET A, dès la fin de l'année, des local 
suffisants. | 

Rendons ici un éclatant hommage à Albert Milhaud 
pour l’activité qu'il a déployée en faveur de celle 
réalisation. (Vaifs applaudissements.) 


LES JEUNESSES RADICALES 


Il faut faire une politique jeune ! », s’écriant à Ap'| 
| 


lé Présdent Daladier. 5 
(Comment un Parti pourrait-il faire une politique 
jeune s’il négligeait la jeunesse ? 








L'effacement graduel de notre Parti serait certain 
Si n'allait pas puiser des sources nouvelles de 
dynamisme » dans les couches de cette vibrante 
senération montante que, de toutes parts, l'on 
appelle a l'action. Applaudissements. 







Les Jeunesses Radicales trouvent déja une large 
Dlace dans le mouvement de la jeunesse française. 
Leur présence au Congrès de Vichy témoigne mieux 
que tous les éloges de l'effort déja accompli, 

La Commission de lactique et de Propagande a 
CtE unanime a dpprouver Les STATUTS (le 1a nouvelle 
Wéanisation, Demain, comme hier, elle ne ménagera 
HN Ses GIICOUrTAagemMerits, ni SOI] Soutien au Président 
D 'oger Huss, au Secrétaire général Roland Manescau 
lpplaudissements. et à LOuUS CEUX ju ont été les 

Mncipaux artisans de la croisade de nos idées 
plalmi les hommes de leur génération. 
| Cadets du radicalisme et jeunes radicaux consti- 
| ent des éléments de puissance et d'action auxquels 
u peut faire appel en faveur du rayonnement du 
L'ATTti, 









L'OFFICE MUNICIPAL 


Nat pour juger de l'importance de l'effort muni- 
“Pal que nous devons accomplir si nous voulons 
faMtenir nos positions dans la Haute Assemblée. 
F, dans ce domaine, certains partis disposent, à 
‘Ur Siège central, d'organismes susceptibles de ren- 
“éner toutes les municipalités qui s'adressent à 
\X en ce qui touche les initiatives édilitaires ; en 
AlSOn de la complexité et pariois même de la tech- 
LUté des problèmes qu'ils ont à résoudre, on peut 
| 18er de l'intérêt que présente pour la propagande 
| lexistence de tels services spécialisés. 
o | Désormais. cette lacune dans notre organisation 
pla comblée, Les propositions de la Commission de 
“lque et de Propagande avant reçu l'approbation 
Bureau du Parti, l'Office Municipal pourra, dès 


Il suffit d'analyser la composition politique du 
| 
| 
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les élections de 1934, prêter son cours bénévole à tous4 
les militants qui auront besoin de recourir à lui. 
Pour qu'aucune suspicion ne naisse autour {l 
cette création, 1] d été décide que l'Office Municipà 
fonctionnerait sous l'égide du Parti et donneraït 86 
consultations gratuitement. (Applaudissements.) 


LES ŒUVRES SOCIALES 

































Aux réalisations collectives déja énumérées, nous 
devons ajouter les initiatives individuelles de deui 
de nos militantes déjà bien connues et que leurs qué: 
lités de cœur ont instinctivement portées vers 
domaine social. 

Mme Eliane Brault a fondé à Fublaine (S.-et-MM 
« La Solidarité sociale » œuvre destinée à héberge 
pendant leurs vacances des jeunes radicaux. (A pplaur 
dissements.) 

Mme Meignan a, de son côté, créé l’œuvre de là 
« Layette » dont le titre indique assez le bui qu'elle 
poursuit. (Applaudissements. 

A l'une et à l’autre, nous disons que leurs géné 
reuses intentions complètent heureusement l'activité 
parfois un peu trop positive que poursuit notre COM 
mission, composée en grande majorité d'éléments 
masculins. 

Tel est le bilan d'une année d'activité des non 
breux militants qui ont apporté leur concours êM 
éclairé aux travaux de notre Commissiôn. 


| 


LES DEJEUNERS MENSUELS 


On ne saurait mieux annoncer l'avenir qu'en À 
faisant précéder d’un retour à une coutume que |4 
Commission a décidé de reprendre : les déjeunel® 
mensuels. Mieux se connaître, échanger des idée 
autour d’une table garnie d'amis, c'est tout un pit 
cramme, : 18 

NOS eSCOMpPIONS un franc succes Dour les Déjeu 
hers mensuels ainsi que poli les sorties champt 
Lres, | 








LA RADIODIFFUSION 


Comme moyen de propagande par la transmission 
läpide de la pensée, la Radiodiffusion constitue 
mcontestablement l'arme la plus puissante qu'un 
parti puisse utiliser. 

Une communication de notre ami Michel, secré- 
are général de noire Sous-Coi nmission de [a Radio- 
diffusion et du Cinéma vous fera connaître nos tra- 
VAUX et nos VŒIUX, 


VERS UNE ORGANISATION RATIONNELLE 
ET COMPLETE 


Nous avons déjà eu l’occasion, au Congrès de Tou- 
Ouse, de faire allusion aux suggestions de nôtre 
AM Guy Aroud, de Lyon. Nous lui devons mainte:- 
HAaNt lin plan complet et homogéne où les diverses 
'ormes de la propagande s'harmonisent et se com- 
blétent de la facon la plus heureuse. 

Il faut, en effet, se faire à cette idée que pour 
IéSter en liaison et en union avec le gros du corps 
électoral, il est indispensable d'exercer une influence 
Muissante et permanente. 

Un grand parti a mieux à faire qu'à défendre ses 
positions, il doit constamment avoir en vue le com 
at à mener sur les points du territoire qui ont 
éChappé à Son action. 

Ce sont là, certainement, les idées directrices qui 
ON inspiré Guy Aroud, dont le travail. véritable 
Chef-d'œuvre ne laisse aucune place au hasard. 
Applaudissements. 

_Jans revenir sur le détail de ce qui a été dit à 
loulouse. sur les moyens préconisés en matière de 
Propagande orale, écrite et visuelle, nous pensons 
que, sur les deux premiers points, un effort peut 
tré immédiatement entrepris. 

La Forpns par la parole 

Mais quel part | pourrall MIEUX que le nôtre triom- 
bher dans ce ide iine le Jour ou les tournées seraient 
“Sanisées avec méthode ? 
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La piopagande écrite 

Lci encore c'est plus affaire a organisation que de 
création, notamment pour cette presse radicale qui 
fleuri jusque dans Le petites villes de province et à 
laquelle il A mail nqué un instrument de liaison réali- 
sant une collabor E et une solidarité fructueuses 
s6 politique est œuvre de INouverient, 
4 Commission de Tactique et de Propagande, 
d'accord avec les organismes directeurs du Parti, 
poursuivra, nous en sommes sûrs, en 1933 et 1934 
Son louable effort Dour doter les élus. les candidats 
el les simples militants de tous les moyens d'action 
“apables de les soutenir et de faire triompher Les 
idées que d’aucuns s'’approprient, faute par nous de 
les mettre en vale iprlaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Willard 


V1. \WWILLARD ll (pes: Maritime Le débai (qui 
mstitue en ce moment revê! pour vous et pour le 
Parti une importance capitale et il est nécessaire 
Cu 11 Se déroule aussi complètement que possible. 

J'entends que, dans ce débat, il ne s’établisse pas 
une friction entre les militants. d'une part, et le 
bureau du comité exécutif, d'autre Dart, parce que 
NOUS SOoImImMmes 1c1 DOUT OI1S indiquer les solutions 
auxquelles. en matière de propagande, nous enten- 
dons nous arrêter. Dans cet ordre d'idées. vous 
etes LpLes, militants, dl donner vos directives pt vous 
avez le droit de dire aue, sur ce terrain. vous 
entendez avoir le dernier mot, (Applaudissements. 

Je veux rendre d'abord hommage à M. Herriot, qui 
est le premier propagandiste de notre Parti. (Applau- 
dissements | A Marseille. dans ne réunion de la 
Fédération régionale du Sud-Est, il a insisté d’une 
manière toute particulière, devant plusieurs milliers 
d'auditeurs, sur l’importance capitale et la nécessité 
l’un effort de propagande dont il sentait sans doute 
lui-Même, à l'heure où il parlait, que cet effort étail 
insuffisant et indigne de notre grand Parti. 

Cette propagande, indispensable au développe 
ment de notre Parti, conditionne notre majorité 
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AU MOIS 
le pays avec un programme qui lui 
lës masses républicaines. Notre Pa 
la légitime pris 


busieurs points ses promesses. 


Hon présente, 
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| contraire, impérieusement, 
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certains paraissent 
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1 valut la confiance 
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les événements 


SitUA- 


intérieur, 
ne permet plus 
s palliatifs provisoires, 
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applicables. 


de vous souvenir qu'ayant pris 
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vous avez le 
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11 Dress! 
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bher des difficultés 
d'abandonner le gouvernail 


défaillances _et 


faillite 


Parlementaire. 
_Ce bref préambule était 
ans le fond même du suje | 
St Ia propagande générale de ce Part. 

inisée, cette fois, 
méthodiques 
pour lequel le congrès 
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coûte, quelles Que soient les diffic 
on, de l'exécuter point par point. 
; Ce n est pas la première 


uites de realif 


fois qu’on nous présenll 
un plan de propagande. Nous avons eu l’an dernit 
a loulouse un rapport général qui 


était une œuvri 
remarquab Le. un travail considérable qui n’a pu êt 


énitendt par la plupart des congressistes 


M. ALBERT MILHAUD, secrétaire général, — C'étai 
un travail incomparable. 

M. WILLARD (Alpes-Maritimes). Un travail incoht 
parable dont je veux rendre hommage à son auteur 
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= M. Robert-Louis, et J aJOute que ee Se Z COrnsacl 

E | l'affection et l’ amitié qui vous lient à Robert-Louis 
‘ en le portant, par une majorité Ps ble, à Bi 


Le au Parti. (Applaudisseme sp 

IL est regrettable que ce rapport de M. Robert-Louk 
n'ait Das #e €: nte ndu par Je congrès, [ln certain no 
bre d’entre nous ont connu ce rapport, ils ont 
qu 11 était le résultat d'un vaste travai |, d'une étud 
complète, qu’il prévoyait tout et qu'il conditionnal 
\ éritablement l'avenir Au parti et Son té: elonpemen 
l'utur. 

Qu'a-t-on réalisé depui s l'adoption, à l’unanimit 
du rapport de M. Robert Ta à Toulouse ? D’autr 
part, a-t-on tenu compte d'un ordre du jour que ] ja 
eu l'honneur. à ce moment, de faire accliamer par | 
congrés, qui prévoyait un effort particulier dans É 
départements où la lutte est le plus difficile et 0 
nous n'avons pas encore de nr parlé 
mentaire ? 

Aussi bien sur le rapport géné ra] sur 14 prop: \gandé 
que Sur la nécessité de tenter un effort gpécial dan 
les régions défavorisées. je considère que l'anné 
passée ne nous à pas has les satisfactions que nouS 
aitendions. 

Cette année, on vous apporte un rap por dont lat 
teur est le citoyen Guy Aroud que je n’ai pas l'hol 
neuTr de connaître, mais que je félicite cordialemeit 
pour le travail très complet qu’il a fourni et à qui 
commission et le bureau ont déjà rendu hommage. 






































Mais c'est toujours la même chose ! Ce plan est 
beut-être trop important, trop détaillé et je crains 


m'on fasse à son exécution le même sort qu'aux pré- 


Cédents. 

Nous sommes à une époque difficile. Nous avons 
besoin d’un effort de propagande. Je m'excuse 
d'apporter cette précision un peu décevante que les 
Cartes délivrées par le bureau de notre Parti sont 
Moins nombreuses que l’année dernière. A l’heure où 
Ce parti est arrivé au pouvoir dans l'enthousiasme 
les masses populaires républicaines du pays. une pro- 
bagande bien organisée devrait tenir compte de ces 
éléments essentiels lui permettant d'attirer à lui les 
hésitants aussi bien sur son aile droite que sur son 
aile gauche. mais surtout parmi ces masses encore 
ndifférentes qui, par la carence de notre propagande, 
ne savent pas ce qu'est le Parti radical] et radical- 
socialiste. (Applaudissements.) 

Cependant, nous avons eu la satisfaction de cons- 
later, dans ce magnifique congrés de Vichy, la part 
considérable prise par les militants dans les débats 
et les facilités qui, cette fois, leur ont été données 
dans 1a plupart des cas pour leur permettre d'expri- 
Mer aussi largement que possible leurs opinions et 
leurs thèses, quelles qu'elles soient et quel qu'en soit 
le sens. | 

C'est un fait acauis et. maloeré quelques mouvements 
divers. malgré auelques légères frictions. nous ne 
devons cesser d'établir une liaison directe, cordiale, 
raternelle et intime entre nous et les parlementaires 
qui, pour nous, dans les jours de congrès, ne sont 
que des militants. Nous devons leur faciliter la tâche. 

Je profite de cette circonstance pour dire qu'on 4 
beut-ôtre été iniuste tout à l'heure en ne facilitant pas 
la tâche du nrésident de séance, M. Bazile, qui est un 
Nropagandiste sur lequel on peut compter. À Mar- 
seille. danse le Var. dans les Alpes-Maritimes, il s es 


Mis à la disposition de nos comités pour aller porter 


La bonne parole radicale partout où on le désirait. 
À bplaudissements.) 

Avant rendu à chacun son dû, je ne suis pas ras- 
Suré sur l'avenir de notre propagande. Il est nêéces- 
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tr GÉCRUROENT ; 


SAIT QUE VOUS. 


däns cette salle. Vous Manitestiez votre volonf 
résolue QU à partir de 
her, nos méthodes de travail se modifient 
sens meilleur. 

Je voudrais souligner tou 
Vite particulère de la décision que VOLIS devez prend 
SU C6 DOITIT el 
aux résolutions que 
ètre considérées comme 
à la commission de tactique et de 
Parti d’avoir à nous apporter, en 1934 le résultat (l 
SES L'Avaux, c'est-à-dire un compte rendu d'activit 
disant : « Vous nous aviez donné 
de Vichy, de faire de la propagande, nous avons fal 
de la propagande » 

lout à l'heure. on a parle de L.S.F. et de ciném 
Je suis tout disposé a considérer que la 1.S Fret 


INeénmia peuvent être d'excellents movens de prop 


gande : mais. dans la circonstance, on met la chart 
avant les bœufs, car il v 


a deux choses qu'il fau 
réaliser en matière de propagande a1 
l'accessoire : d'abord. des 


ant de songeri 
tournées d'orateurs à tr# 
vers le pays ; ensuite, une documentation écrite qu 
sera adressée toutes les semaines ou toutes les (juil 
Zaiñes aux comités adhérents à notre Parti. (Applat 
dissements.) 

Je m'excuse de faire des critiques : MAIS je CTUR 
me rappeler que, lors [ue j'étais jeune militant, Ia ru 
de Valois adressait régulièrement LI X 


comités de 
enveloppes Jaunes Contenant une documentation asséi 
HnNportante sur l'activité du gTOUPE parlementaire qu 


Parti. sur les questions essentielles intéressani 
Parti dans les IOuTrs ou les mois à venir et Su 


lesquelles on consultait les comités pour qu'ils fasse 


LS 
connaitre leurs vœux et Suggestions. 


Lette documentation facilitait notablement le traval 
de nos comités. Quand on faisait une réunion, 0 


nilitants, qui êtes en gralide MmaJOMM} 


demain, sur ce point partidif 


dans up 
barticulièrement [ga oTat 
t l'importance que vous devez attachell 
vous aurez prises et qui devroi 


des ordres impératifs adressé 
propagande 


mission, au congrès} 

















































avait un ordre du jour tout prêt, on pouvait due 


autre Inoyen ne nous permet de connaître. car l 
documentation du Parti se fait à Paris, à côté a 


certaines choses infiniment intéressantes qu'aucul 
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Hände considérable, méthodique, raisonné, et ce 
1 (puis ces alinées. on va nous parier d'argent. Je ne 









HBuvernement, dans les couloirs du Parlement et 





NUS n avoris pas, dans nos lointaines provinces, 
ja possibilité de réunir cette documentation. 

En ce qui concerne les tournées en masse d'ora- 
tirs, les partis adverses font un effort de propa- 








J 






MIS pas sûr que ces partis, du moins ceux qui sont 
gt Notre gauche, aient des possibilités supérieures 





| 


üx nôtres. Mais peut-être, militants, leurs militants 
Mnt-ils 11m esprit de sacrifice et de dévouement supé- 
HEur au vôtre ; ils consentent, dans cet ordre d'idées, 
ls sacrifices auxquels vous ne consentiriez pas, car, 
Jutes les fois qu'on vous demande quelque chose 
Qur le Parti, vous estimez oue c'est excessif, (Mou- 
“ments divers. 

Û ou que la commission de tactique el de propa 
Hide facilite votre travail. Il faut qu'on vous envoie 
les orateurs, sans que vous ayez à payer leurs frais 
e déplacement, mais il est entendu qu'une fois chez 
NUS, vous leur procurerez tout ce dont ils ont 
SOIN, (Mouvements divers. 










Ne voyez dans mes paroles que le désir du militant 
“e Voir: progresser ce Parti dans les régions où nous 
R'0yYons qu'un terrain favorable s'offre à nos efforts 
PLOù nous nous sentons un peu seuls et insuffisam- 
lent soutenus. Il n’y a pas la moindre amertume 

Ans ce que je dis. 

Fe Nos fédérations désirent voir des orateurs, parle- 
“éntaires ou non, dont notre Parti est largement 
Hüurvu, aller dans les départements, prendre la parole 


Au des points déterminés, au sein des comités, au 
L'°8e des fédérations. Il tau que ces réunions soient 
Hargemen: ouvertes à tous les CIitOX éris el qu'il soit 
[erMis, “} cette OCCAaSsI T1. de faire véritablement 
Lore de propag rande en faisant connaitre la doctrine 
M} le but du Parti. En effet, l'ignorance de certains 
iyens de ce Davs est totale quant a notre doctrine 
“LLotre but. 
JN à raconté que le parti radical-socialiste était un 
| Parti de « chambardement ». D'autres ont dit que 





ous étions un p: irti de « bourge O1s arriérés ». 
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Nous ne sommes ni l’un ni l’autre. 

Par conséquent, notre effort de propagande do 
porter sur ces deux points : des tournées d'orateur 
aussi fréquentes que possible, d'une part ; puis, ul 
simple documentation envoyée pé riodiquement afin def 
l'ENSCISNET OS amis et Ceux qui sont susceptibles di 
venir à nous, Voilà les deux choses essentielles sil 
lesquelles j'attire votre attention. 

Le rapport sur la propagande générale qui vous! 
ete présenté contient, certes, un certain nomb 
d'idées excellentes ; mais je crains qu'il-ne néglig 
ces éléments essentiels que je viens de vous énumérér 

Notre camarade Jean Laffay a dit que la premiè 
chose à faire était de reprendre une tradition q 
consiste à organiser des déjeuners mensuels et d& 
sorties champêtres. | 

Je ny vois pas d’inconvénient, mais je vous dé 
mande jusqu'à quel point nous pouvons considéréll 
([UE Ces déjeuners et ces réunions serviront efficace 
ment la cause de la propagande. 






































VI. FHABIUS DE CHAMPVILIIF. - Ce sont des Ci 
d'espèce, 


NI. ALBERT MILHAUD, secrétaire général. — Si no 
voulons laisser à d’autres orateurs le droit dl 
s exprimer et, à quelqu'un qui n'est pas très loin 
moi, celui de dire combien il y a d’aberrations da 
tant de choses qui sont dites et qui ne sont D 
exactes sur la propagande de notre Parti, je dé 
mande à notre collègue Willard de bien vouloir C0 
cure, | 

En fait de propagande, le ne voudrais pas que 
l'opinion de nos auditeurs fût troublée ef que not 
passions pour des gens tout à fait démunis. al 
que nous avons les plus beaux instruments de propà 
gande, les organes les plus retentissants, des de 
teurs parlementaires de premier ordre, qui sont l& 
propagandistes chefs du parti et, à cÔté, une pres" 
radicale, petite ou grande, qui est le plus merveil 
leux des Cite (Applaudissements.) 

Allons-nous laisser dire que notre Parti est d) 
muni ? 


ni 


a$ 


— 
I, 
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Bien que je n’aie qu'indirectement la chärge de la 


IBpropagande, comme des grands intérêts de notre 
MParti, laissez-moi dire à un certain nombre d'ora- 


eurs qu'ils font une curieuse propagande à leur 


ÉParti en critiquant ainsi son œuvre |! (Très bien ! très 


Men ! Interruptions sur divers bancs.) 

Mes chers amis, vous ne m'empêcherez pas de dire 
Qu'il y a une singulière différence entre l'attitude de 
CEUX qui nous critiquent et celle des militants des 
Partis de droite ou d’'extrême-gauche qui multiplient 
es encouragements aux bons artisans de leur œuvre, 
Qui vantent même leurs mérites, et qui font ainsi en 
laveur de leurs idées la plus efficace des propa 
zandes. 

Ici, au contraire, malgré les résultats électoraux 
her, malgré notre presse agissante, malgré notre 
comparable propagande orale, je ne l'encontre que 
'écriminations ! 

Mes chers collègues, je proteste contre cette façon 
linterpréter l'œuvre de notre Parti. (Applaudisse- 
Im ONLS. ) 


M. Wizcarp (Alpes-Maritimes). — Je vais conclure. 
lé crois qu'on a mal interprété ce que j'ai dit. de 
lappelle que j'ai pris ici, il y à moins de 48 heures, 
Une attitude qui n’était nullement de critique puis- 
Que l’on a bien voulu reconnaître que je traduisais 
Le sentiment à peu Pres unanime de cette assemblée. 
\Pplaudissements.) 

J'ai recu mandat de la Fédération régionale du 
Sud-Est, forte de dix départements, de faire l'expose 
JU6 vous avez entendu. Je crois ne pas m'être écarté 
e mon mandat : j'entends tout simplement qu ôn 
M 'écoute. (Applaudissements. 

Vous demandez, militants, le concours effectif, 
tomplet et de chaque instant du bureau du comité 
exécutif et de la commission de tactique et de pro- 
Dägande, de nos groupes parlementaires, qui 
COMptent tant d'orateurs éminents et, en fin de 
COMpte, du gouvernement qui, en certaines circons- 
lances, a la possibilité, avec des moyens très Sim- 
bles, qui ne lui coûtent rien et qui ne le dérangent 
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d'aucune manère. de faciliter l'aboutissement défi 
ntif de l’œuvre de propagande à laquelle vous vous 
consacrerez à partir de demain dvecC un 
veau et un dévouement inlassable. 

Encôre une fois, M. Albert Milhaud s'est trompe 


S'il a interprété mes déclarations comme des criti 


ques ou comme une cabale dirigée contre qui Que 
ce soit, 


zèle OI: 


Je vous demande de dire si Vous estimez qu ui 
ellort de propagande, peu COMpliqué, sans T.S.F, 
1] cinéma, MAIS Hnmédiat, verbal, écrit. EST reces- 
saire, Si vous l’estimez. vous le direz et le bureau 
considérera avoir reçu mandat de l'exécuter. Tres 
bien !) 


D'autre DAaTT, je prends La responsabilité D SOA 
prononcer et je n en: 
tends pas m'abriter derrière la Fédération régionale 


nelle des paroles que je vais 


du Sud-E st. Je veux simplement apporter des faits 
pour lesquels fai ete mandaté par la Fédératiot 
départementale Alpes-Maritimes, assuré que Jes 
faits que Je vais “évoquer avec douleur à cette tri- 
bune intéressent d’autres dé ‘partements où ils se son 
également NAS J'entends parier de 1a corrup- 
| LOT élector ale. Applaudi Ssemen.l LM 


Le sujel dont Je vais vous entretenir se rattaché 
l’ailleurs directement à 1a propagande. 


LOrSque nous combattons nos adversaires, nous 
cherchons. avec des D a roles de bon SENS, d convain: 
cre les foules républicaines, et même les masses nol 
républicaines, qu'entre les doctrines qui leur son 
offertes, d'un côté des doctrines rétrogrades, de 
l’autre des doctrines de chambardement. la nôtre 
est la meilleure. 

Mais où.le combat devient difficile, c’est lorsque 
abordant le débat en toute loyauté, on se heurte & 
un Mur d'argent. 

[] ce nécessaire que vous sachiez qu 1l est encore 
des circonscriptions, peu nombreuses sans doute — 
ne généralisons pas un état de choses qui n’a pd 
empoisonné le pays tout entier = où l'argent jouet 
un rôle néfaste dans les consultations électorales, 


















L! 





sur tous les terrains, municipal, cantonal, législatif. 
t même sénatorial. 

C'est ainsi qu'il se produit des faits pénibles. Il 
arrive ([U Une fédération républicaine s'est choisi un 
Candidat dont elle pense au'il a les qualités voulues 
et la compétence nécessaire pour représenter utile 
nent les intérêts généraux. Elle l'envoie à la bataïlle. 
Cet homme est assuré de triompher s'il n'a en facc 
de lui que des adversaires qui abordent la bataille 
aVee la même franchise, Mais que vaut son courage 
Sil passe près de Jui un candidat qui ne dit rien, 
üi se contente de distribuer des fonds ? C’est celui-là 
Qu gagnera la nartie ! 

C'est pour ceite raison que Je voudrais attirer 
0ütre attention sur un fait qui s’est passé dans notre 
département L'un des nôtres a été lancé dans la 
bataille par ma Fédération. Il a été honteusement 
‘ombattu dans une élection sénatoriale par un Fran- 
ais de fraîche date qui, à l’aide de ses nombreux 
Millions. s'est assuré le sièvce sénatorial qui devait 
'evenir à notre ami M. Lefranc, président de la 
Fédération des Alnes-Maritimes. 

C'est le secret de Polichinelle ! 

l'ai tenu. à la fin de ce débat, à vous dire que ces 
laits sont regrettables. A-t-on les MmMovens de les com- 
battre ? Oui Existe-t-il une législation, un outillage 
de lois. d'arrétés (11 de réglements qu] permet de 
Poursuivre la corruption électorale lorsqu'elle s'étale 
au grand jour, comme cela s'est produit * Je le crois. 
Ést-il possible d'arrêter et d'emprisonner les gens 
uand on les prend en flagrant délit de distribution 
de billets lo matin même d'une élection dans un but 
AVOuÉ ? 

SN] Cés movens pyxistent. 1] faut cnt'1l soit entendu 
ü'on les utilisera. 

Je pose 1h un problème d'une certaine gravité. Je 
Vous n rie d'y réfié chir 

Puisque le gouvernement radical est au pouvoir, 
et qu'il est renrésenté dans tous nos départements 
Par des autorités de l'ordre administratif et judi- 
Maire, il est nécessaire que le parti radical défende 
CS candidats, lorsqu'ils affrontent la bataille devant 
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le suffrage universel comme devant le suffrage ri 
treint, contre les méfaits. je dirai même les horreti 
de la corruption. | 

Je conclus. Lorsque ces faits existent, qu'ils ‘0 
publics et reconnus de tous, Il est nécessaire qui 
soient noursuivis ei répri imés avec la dernière 
œuUeuT, Si vous pensez comme moi, vous le mail 
festerez dans un texte. (Applaudissements. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Trois orateurs sont encl 
inscrits dans ce débat. Je les prie de condenser leül 
observations dans toute la mesure cu) possible. 

La parole est à M. Thiébault. 
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AIDE. 





M. GASTON THIÉBAULT (Meuse). — La Fédération 
l'Est m'a mandaté pour présenter au Congrès quél 
ques observations au rapport sur la propagande 

\près M. Willard, il me reste, sur la partie cri 
que, bien peu de choses à dire, | 

Je vais apporter ici l’impress sion d'un militant ol 
province et je veux dire au bureau. en toute amiti 
les sentiments que beaucoun d’entre nous 6nrouv@lll 

\vant tout, permettez-moi. pour être loyal, de a 
dre hommage au président de la Commission de I dc 

























pagande, à ce vaillant militant qu'est M. ] Def 
Louis, dont le style est si séduisant et la voix si cf 
vaincante 11(A pplaudissements 

Je voudrais maïntenant marquer devant le Congtè 
que la grandeur du Parti radical est ds non seul 
ment à la beauté de son idéal à l'excellence de s 
programme, comme l’a dit M. Jean Laffav. et 4 
talent magnifique de ses chefs. maïs au’elle est dl 
surtout à la création multinliée et à l'action incl 
sante dans tout le pays de ces Comités radicati 
socialistes qui constituent l'armature de la dém 
cratie et qui restent pour demain, en face 0 
fascisme comme en face de l'équivoque réactiol 
naire, Sa sauvegarde et sa raison  supérieu'il 
(Anmaudissements.) 

Je demande au Bu reau de songer que la base essel'| 
tielle de la propagande est Ia constitution de comitil 
républicains ne chaque village. Je dis « dans chf 
que village » et je m'explique. 






















le pense que les fédérations départementales et les 
lomités cantonaux ne peuvent avoir de vie, de force, 
Mie flamme que si, dans chaque village, les républi- 
“#tains sont réunis pour opposer à l’assaut réaction- 
‘Paire la volonté concertée et cohérente de tous les 
‘Hilémocrates. 

Puisque cette propagande doit se faire dans le 
tadre local, je demande qu’on l’organise très rapi- 
lement. C’est en 1935, en effet, qu'auront lieu les 
tléctions municipales, et elles conditionneront très 
itroitement les élections législatives de 1936. C'est 
Once dans le cadre local qu'il faut faire porter notre 
dremier effort. 

L Avant tout, nous devons tenter — tâche des plus 
dbiécessaires — de réaliser l'unanimité fraternelle des 
hilitants. Si je jette un regard sur nos voisins hors 
le nos frontières, je constate que la division est 
Quelque chose de terrible, et que Les partis Æe 
k(Pineurent parfois. Donc, tout d'abord, l'unanimité 
iblraäternelle… (Protestations. Bruit. 





| 


1h M. SENNaAC (Seine-et-Oise). — Nous ne sommes pas 
t“bYElus ici pour écouter des discours-programmes, 
mplais pour travailler utilement. Nous voulons des 
ht W'oOpositions pratiques. Voilà deux discours que nous 

thiendons qui ne riment à rien quant à l'organisa- 
#bu0on de la propagande. Je demande au Bureau de 
khlappeler l’orateur à la question. (Applaudissements.) 


M. GASTON THIÉBAULT (Meuse). — Je ne comprends 
aiment pas qu'on veuille empêcher ceux qui font 
Eur devoir d'exprimer librement leur opinion. J'ai 
£ droit de dire ce que je pense et je demande qu on 
Me laisse poursuivre, Et, puisqu'on veut que j'aborde 
sb Médiatement le côté pratique (exclamations), je 
“bmande à mes amis du Bureau de ne pas oublier 
| (ue, si la propagande par la radiodiffusion ou le 
 “Mêma peut présenter un intérêt, l'essentiel est de 
D ‘liser une propagande par la parole. 

th Voix diverses. — On l’a dit ! 


D, M Gasron TuaiféBaurzr (Meuse). — Il faut d’abord 
are la propagande dans les villages. 
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J € ln adresse Maintenant  LLX parlementaires qu 
sOTIT dans Cette salle el je leur dis que, lorsqu'ul 
orateur de province se rend dans un village 
gsuere de succès parce qu il 
l'attrait de Ja Nouveauté. 


venant d'une autre région 


l| dpphol LE Ds avec M 


trouve en face de Iluit 
public plus nombreux, mieux | 
qui embportera de Ja réunion des idées nouvel 

CL'esi HOUrCUO] 1e demande | 
Laires, qui Jou.ssent d'un prestige considérable, dk 
ITIOUS aider un peu plus qu'ils ne 


1, 


Les 
LE % 


a Iles amis parleme 


le font maintenant 
Je leur demande surtout de venir dans les régions 
déshéritées où l'influence radicale he Se manifesi 
pas encore, de ne 
srandes cités où la foule les acClame 
dans les pays perdus où la 
| À pplaudissements. Je suis assuré d'avance qu à cl 
égard ils feront tout leur devoir. 

Vous m'avez demandé d'être 
termine en vous demandant 
désaccord, qui finirait par 


et de venir aus 


LEACTION est maitres 


COUrT ; Je le suis 4 
de ne pas prolonger K 
devenir tragique. entrt 
parlementaires et militants. Ils sont tous de la mêmt 
famille, du même parti, Allons tous. Comme le disal 
(rambetta. de chaumière erl Chaumière. réaliser nOCr! 
läche républicaine. pour le plus grand bien de l 
démocratie. (A pplaudissements. 


VE, : LE PRÉSIDENT. - La parole est à M, Sennac. 


VI. SENNAC (Seine-el-Oise), — Je 


lé Vais Das ce sol 
vous faire 


Ur] discours électoral L'OIIIIIIE SI] je un ima 
ginais en train de chercher des voix radicales dans 
une réunion publique. Nous sommes ici entre mir 
Lants pOur tächer de déterminer les défauts de n0$ 
Ihovyens de pl'opagande et voir comment or peut \ 
remédier. 

Est-ce que, paice que 
machine n’est 
tention de aile 


NOUS Cconstaterions QUE Ja 
His parfaite, I10U US émettrions la pre 
que ceux Qui y ont travaillé jusquà 
maintenant ha out rien fait, et que leur ingéniosité 
et leur eshl.. UC sacrifice n'ont pas suppléé au In 
que de Miuye:s ina.eriels dont ls disposaient ? Si JE 
considère qu Eui:ée inuitants on doit avoir son indé 


Es 





AU contraire, un oratell 
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pas aller seulement dans Je 

































































rendance complète de langage, je prie cependant le 
Bureau de ne pas penser un instant que j'entends 4 










































qui | 
si lui adresser en ce moment un reproche personnel. *. 4 
n'à Je reconnais que le Bureau a fait beaucoup et que, FL 


pendant la dernière campagne électorale, les candi- 
Pdats, dont j'étais, ont eu du matériel à leur dispo- 
Bsition et un matériel parfait. (/nterruptons.) 


el Cela dit. comment doit s'organiser la propagande ? 
| Tout à l'heure, vous avez acclamé l'idée des Jeu- 
le nesses radicales. Je suis d'accord avec vous à cet 
lé va rd. 
nl, Ces Jeunesses radicales ne doivent pas se réunir 
née seulement pour faire exclusivement de la politique. 
st Elles doivent essayer de lutter contre les patronages 
lb" cléricaux. Il faut, par conséquent, qu'on étudie et | 
ssl qu'on résolve de facon sérieuse la question de lattri- 
se bution des terrains de sport. Je connais des sociétés | 2e 
"pl | shortives républicaines qui ne peuvent pas avoir de j 
L lerrains de sport parce que ceux-ci sont concédés à | 
ébetles patronages cléricaux. Les Jeunesses Radicales | 
lb devront-elles prendre pour président d'honneur le 
ré Curé de la paroisse pour pouvoir faire fonctionner 
né leurs œuvres ? Ou leur suffira-t-il d’avoir un droit h. 
it Pour exiger qu'il soit respecté ? \pplaudissements.) Le 
r'ê Avant de parler de l’organisation de la propagande 
[a broprement dite de notre Parti, Je veux dire quel- 
Ques mots de l’organisation de grandes assemblées 
dont le succès intéresse également la propagande 
lé veux dire nos congrès. if 
Dans nos congrès, les militants doivent avoir la : 18 
bossibilité de s'expliquer. Ils veulent comprendre les 
» uestions œui sont soumises à leurs discussions ét; À 
[- leur appréciation. [I] me semble donc qu'il importe 
le revenir ñ une saine tradition. qui serait de n'étu- “y 
lier que quelques questions à chaque congrès, et de { 
né pas mettre les militants en présence d'une mon- 
a à lagne de rapports qu'aucun d'entre eux n'a le temps 
L le lire. (Applaudissements.) 
à \vec le système actuel, il leur devient imnossible de 
à ire un travail intelligent. 
[l faut reconnaître que si les discussions dé ce Con- 
grès ont été empreintes d'une certaine nervosité, c'est 
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parce que, d'une part, dans [a 
sions de l'assemblée. heauco: ip de 
draient pouvoir expose leur Opinion et que, d’aut 
part, nous sommes bousculés. si Jose dire, par 
chronomètre. L'obligation d'aller vite emréêche 

respecter le droit de 


[Il faudra donc que la Commission « 
sente un vœu priant Le pure el |] de 
du Jour au ( congrès > de ] 


e prop agande pli 


Ar DER rue deux 


ri à fond et . Dion ._ en 


nn dar 
leurs provinces, repartiront 


avec des idées qu "1ls co 


naïtront et avec l'impression d’avoir fait un traval 


(11 Ile, Î andis (ue. de Ce (° ‘Oongré Ê \Q 11S œ'; rderül 


l'impression de discussions trop rapides et confusé 


M. ALBERT MILHAUD. secrétaire jénéral. Je sus 


ccmplètement d’accord avee M. Sennac. Je lui & 


mande cependant l’autorisation de dire. DORE a clart 
Œu débat. que NOUS nos efforcons dd” Oh er] ir 1171 pe 
d'abnésation des : Commissions orsanisées du Comi 


Co xécutif, et Que ous n'arrivons nas toujours 4 SUI 


primer les compétitions qui tendent à multiplier l& 


rapports, Sur l’ordre du jour de ce Congrès mêmé 


VOUS avez pu voir qu'à côté de cina ou six rapport 


principaux, que le Bureau avait décidé de fa 


traiter par le Congres, figuraient des communication] 
multipliées, qui ont été Impérieusement exigées ( 


nous ; ef vous avez même pu voir. à l’une de 
séances, le Bureau menacé ostensiblement d'une ( 


mission sensationnelle si l’on ne faisait pas ven 


confusion des disc 
militants vol 


r chacun d'exprimer sa penséei 
l'on veut remplir le programme que l’on s'est impoñ 


n'inscrire à l'ordi 





































immédiatement en séance tel rapport que l'on jugedl 


indispensable au prestisce de son auteur. (Sourires 
Messieurs, je ne nomme nersonne ! 


Je répète que je suis heureux d’être d'accord avtll 
[ue . 


M. Sennac, et je le remercie de int simplinè 


notre tâche en apportant dans ce débat un vœu Clab} 
et pratique. Et vous voyez, par mon interventi0l 


même, que tous les hommes de sonne volonté qui cheM 
chent clairement à faire œuvre utile finissent par: 
rencontrer. {Très bien !\ 








nil 
LU 


val 


A 


fit! 
jai 


all 


ner Parle VA 91cg67 souvent 


r $ 








+ 5 7-08 ve = 5 = 

Sein 2,7 14 ap ar ge er = "he ur gt tal 
mh-bus ses on eg ennui ee mg “en Li = = 

. SE + “sp = + nl de ci ni — ou ne UN 7 à pi 

3 de = y 4 "= = RL OT NÉS dr uer me ue due eg 8 9 de Leu = ee 


Quant à moi, comme secrétaire général. je n'ai pas 
de vœu à formuler. ni de vote à émettre. Maïs je 
descendrai dans vos rangs et, comme président de la 
Fédération de l'Hérault, l'émettrai un vœu disant que 
te n'est pas une raison parce que nos commissions 
travaillent pour qu’on ne limite pas leur intervention 
dans le jeu de nos Congrès et pour qu'elles n'embar- 
rassent pas trop notre ordre du Jour. Encore une fo1s, 
le ne veux viser personne, je ne mets en cause per- 


bonne ! Mais il faut avouer que si, au lieu de dix ou 


louze communications, nous n'avions à notre ordre 
Mu jour que cinq ou six crands rapports, nous n’en 
serions pas à cette heure tardive — car il] est mainte- 
nant minuit à étudier des questions de propagande. 
Applaudissements. 


M. Sexnac (Seine-et-Oise). Dans ces conditions, je 
demanderai au Bureau d'envoyer aux Fédérations, 
avant chacun de nos Congrès, les rapports en les 
accompagnant d'un questionnaire approprié. Les 
Fédérations en feront part à leurs Comités locaux, 
et elles retourneronti les rapports, avec leurs anno- 
lations, aux différentes Commissions. Ainsi, les 
lapporteurs n’exprimeront plus seulement leur 
rensée personnelle, 11s interpréteront 1a pensée com- 
mune de l’ensemble des membres du Parti. C'est, 
Me semble-t-il, la seule façon d'organiser utilement 
le travail de chacun. (Applaudissements.) 

Quant à la propagande à faire par régions, il 
faudrait évidemment y établir un peu plus d'ordre. 
Le désordre dont on se plaint aujourd'hui vient de 
te qu'aucune discipline n’est imposée #1 de ce que 
les Comités organisent leurs réunions chacun pour 
leur propre compte. Fréquemment, deux communes 
Voisines organisent une grande réunion le même 
our, Il en résulte que ces réunions se déroulent 
Souvent devant des auditoires squelettiques. (Mon- 
ments divers.) 

Mais si ! Cé n'est pas douteux. Celui qui vous 
en province, presque chaque 
Uimanche. pour se rendre compte que le fait qu'il 


h ävance n'est malheureusement que trop fréquent. 
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lelles sont 


lä faute du désordre dont 
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de tout le monde. 
Et maintenant s«: 
non Seulement une pensée 
‘ions bien sur nos moyens 


NOUS Continuer à chercher 


lains milieux pour certaines 


tres milieux pour d'autres 
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Il est indispensable d’avoir 


et Je demande au Bureau 
ton et de l'inscrire 


Congrès, Je suis persuadé 


aurons décidé la cotisation 


lait un grand pas pour 


arti. 


Enfin, dernier point, il faut 
LION archaïque de notre Comité 


étrange parfois de voir le 
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pune f01is, 11 v a bien longtemps, candidats heureux 
piu malheureux, sont délégués de droit au comité 
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al + | 
SBEXECUTIT et le seront perpétuellement. Je dis que 
H“blélle pratique est inadmissible et doit prendre fin. 
LOL : ; 

ti ipplaudissements. 





Je veux bien qu'il y ait des délégués de droit au 
Bbomité exécutif. qui golent les élus et les candidats 
lällus, mais seulement pendant le temps de la légis 
Ature, S'1le ne font Das œuvre cle militants à La 







DMIÉSiISIature suivante, s'ils abandonnent la lutte, ils 
0 devront plus être membres de droit du Comité 


MOXECUTIT. (A pplaudissements. 
Ces membres de droit ne servent à rien qu'à ridi- 
üliser notre Parti, car il arrive malheureusement 
pop souvent que des gens que nous sommes obligés 
(Mile combattre montrent qu'ils sont adhérents au 
Mbarti radical parce qu'ils ont une carte de membre 
& droit du Comité exécutif. 



































Il faudra donc envisager, dans un prochain Con | 
ALES [a (tuestion (le la réorganisation du (C‘omité -4 
&écutif et v faire une place pour les militants. = 
Want à ceux qui sont ce que j'appellerai « des poli- 
élens en pantoufles » ils n'ont qu'à rester chez 


OX ! (Rires el apnlaudissements 


M, LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Varenne. 


| \L. VARENNE Seine). - J'ai été tres heureux d'en- 
néndre le langage de M. Sennac. Je regrette seule: 3 
ir ent, dUICs avoir entendu lès critiques acerbes S 
Mail vient de formuler. que nous ne l'avons Jamais 3 
MU, ui, membre du Comité exécutif, dans une £ 
Leu e de nos réunions de commissions du Parti. 
Brclamations p] applaudissements. L,6 meilleur: 


A oyen d Viter de faite perdre (tu Les à un 
" Üüngrès pal d'abord (le venii travailler dans les COM- C 
MSsions. 





NE. MENNAC Seineé-él-0ise). Les commissions se 
hi hisser à cinq heures de l'après-midi. Or, Je ne 
rl ne pas millionnaire el Je suis obligé de Sasner 
Ge Vie, Il m'est donc impossible de me rendre à 


“Me heure-là dans les commissions. (Très bien 
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NT. 


S appliquer aux militants de province, Mais nott 
collègue M. Sennac, depuis longtemps journaliste 
est à Paris et, à cette heure-là, il peut très. hbië 


assister aux l‘'éunions de nos Commissions. (Très 


}) ie li } 


Ceite observation faite, je veux faire remarqué! 


au Congrès que le règlement du Congrès prescri 
les commissions spéciales, ‘lites commissions du 
Longrés, où les militants sont priés de venir nré 
senter leurs observations, afin de gagner du temps 
dans les discussions en séance publique. C'est € 
qui s'est passé d’ailleurs au cours du congrès dE 
Vichy pour les rapports de quatre commissions qU 
avaient été parfaitement étudiés en dehors de cet 
enceinte el ui SONT passes en séance publique, qi 
| OSe dire, comme lettre a 1a poste, 

Et, maintenant, je voudrais signaler au Congrès 
en tant que vice-président de la commission muni 
Cipale du Parti, une réalisation très importante qu 
a eu lieu cette année, selon différents VŒLIX Are: 
rieurement exprimés, grâce à l'accord qui s’est fai 
entre 16 bureau du Parti et la Commission de tacti 
que et de propagande que préside M. Robert-Louis 

D'accord avec l'opinion exprimée tout à l'heure, 
le remarque qu'il nous faut préparer les élections 
législatives en commençant par les élections cal 
tonales ou municipales de 1935 et que le meilleut 
moyen de le faire est d'abord de préparer les 
cadres pour les élections municipales. Pour cela 
Il importe de donner à nos militants de provincé 
la documentation qui leur manque et de les mettre 
au courant des améliorations multiples réalisées 
par les municipalités radicales. 

Actuellement, ils ne peuvent être renseignés à € 
poin de vue que par l'Office municipal socialisté 
qui monte en épingle — et c'est assez naturel 
ce qui est fait par nos camarades socialistes. Notre 
commission municipale, en envisageant de son cûtt 
la création d’un office municipal radical, n’a pæ& 
entendu faire une machine de œuerre contre n0 


VARENNE (Seine). — I] est bien entendu qui 
L'observation que je viens de faire ne peut pa 
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Camarades politiques placés à notre gauche, Nous 
WOnS voulu, pour la dignité même du Parti mettre 
Sa disposition, en vue des prochaines élections 
éis]. itives, un nombre assez IMportant de militants 
Hour pouvoir planter Darlour 16 drapeau radical. 
Nous estIl 1OT1S qu | n es Das de Me] [leure école 
Pour la préparation au mandat! législatif que celle 
Qui concerne le mandat! municipal. 

Ur, je veux indiquer au Congrès que notre Com- 
Mission, dès son fonctionnement, a eu un eftei heu- 
EUX pour le Parti. Vous avez adopté aujourd’hui 
nm rapport de notre ami M. Gaston Martin. Vous 
l'avez salué d’applaudissement unanimes. ce Cu] 
H'ouve qu'il était utile que ce rapport fût présenté. 
SI] n'y avait eu. COMME On la suggéré tout à 
l'heure. que trois ou quatre rapports inscrits à 
lordre du jour du Congès, peut-être le rapport de 


U Gaston Martin n'y eût-il pas figuré (Mouve- 
ments divers.) 


Considérez un instant les matières que l'on peut 
oumettre 4 nos Congrès. Il y a l’enseignement la 
blense nationale. les colonies, [a tactique el la pTrO- 
‘sande, Ja politique générale, la politique exté- 
l'ieure ;, aJoutons, si vous le voulez la politique 
MuUnici ID: LE dont vous connaissez toute l’impor- 
lance. Je viens déja d'en citer sept, et je n'ai pas 
‘Puisé l’énumération de sujets dignes d'être sou- 
MS à l'attention d'un. Rats Congrès comme le 
HO re. 

Peut-on SG plaindre Que cette abondance de 
lalières nuit à nos assemblées ? Je vous dirai qu'il 
ÿŸ à bien long ones que Je n'avais vu un Congres 
USSi animé et aussi plaisant, qui rappelle sans 
doute ce que tre jadis les assemblées de nos 
Cétres les Jacobins. 

Tous les militants ne doivent-ils donc Das S inté- 
(SSer à toutes les questions qu'on peut traiter ici ? 
Ust-Le que nos congrés doivent Sp confondre avec 
EUX des autres Partis où l'on ne sait dire que oul 
Non ? Je suis bien obligé de constater que tel 
1ateu r qui a tout d'abord été accueilli IC] pDariois 
ans un certain vacarme a fini par être écouté atten- 
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(61 [1 [Ai | 1e nbherges (| F Jéunesse 
letuel se trouvent rassemblés des organismes 
que la Ligue de l'Enseignement, ta - CC; PF. 416 
dicat des Instituteurs, l'Union des Villes de Eram 
l'Union des municipalités socialistes, Comme 
Parti n'avait pas iusaque-là de commission mun] 
pale, on n'avait pas fait appel à luI pour fair 
du centre laïque. on l'ignorait. On a répondu 
[ui sé SONL OCCUHDES (l |A [UCSLION Li est vra 
Ious AvOns rvité le Parti socialiste et que les 
SOCIALIS| 1 OT)! membres tondateurs di Ce 
ment laïque ;: mais nous n avons pas IaIl ap] 
radicaux parce que vous n'avez pas de mou 
analogue dans votre Parti. » 
LL, est grace «à VOLTt( Bur: LL, race à VOLr 
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2° Que communication soit donnée aux Commit 
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discussion en séance pléniére, » 


NI. SCHRIBER,. Je demande le renvoi de cell) 
résolution à la Commission des vœux et règlement Su 
Je considère qu'il sera] maladroit d’'adoptéMi; 
à minuit un ordre du jour qui n’a été étudié ni Pak 


les organismes directeurs du Parti, ni par les 7h 


tants dans leurs Fédérations. Wp)] 


F F RUN 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Lazard 


M. LAZARD. Dans les différents Congrès 4 #s 
nous avons ténus depuis quelques années, oO 2° 
abordé un nombhre considérable de questions sal” ne 
jamais en terminer aucune. Quelle que soi, CE 
effet, l'importance de ces questions, TOUS SOMME N 
pris par le temps, et si les militants insistent pou pu 
qu’on reprenne ces questions soit à la fin d'u 
séance. soit dans une séance de nuit, le bBureaum p'Ts 
ie m'excuse de le dire refuse de leur donné} de 
satisfaction. j* 


Aussi avons-nous pensé que la seule manière SP 









a-Maire du bon travail était de limiter le contenu de 
‘dre du jour des Congrès. 

Nous avons dit : Deux questions s'imposent à 
lire attention, la politique intérieure et la poli- 
que extérieure. Nême er examinant CES deux pro- 
CNMeSs sous tous les angles, leur CXaInen pourra 
tendre deux Journées entières. Nous prions donc 
& Bureau du Comité exécutif — dans lequel nous 
“ons toute confiance, pourvu qu'il exécute notre 
lolonté d'ajouter à l’examen de la politique inté- 
eure et de la politique extérieure seulement deux 
jsluestions pouvant faire l'objet de l’ordre du jour 
p* OS Congres, et de soumettre ces questions aux 
fédérations trois mois avant que les Congrès ne 
uvrent. 

Pas de rapports ! Nous n’en voulons pas. Nous 
ions simplement le thème de la manœuvre. En- 
Ile, avec nos états-majors, nos parlementaires. 
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nié Conseillers généraux, nos maires, nous étudie- 
is les questions, nous ferons un rapport dans nos 


léérations. et nous viendrons alors dans la salle 
! Congrès où nous pourrons dire ce qui nous sem- 
!% être le meilleur pour l'avenir du Parti. 
D'autre part, en province, nous ne pouvons pas 
Te les réunions des Commissions du Comité exé- 
If, Nous sommes des démocrates, nous travail- 
US, Mais nous ne pouvons pas être tous les mer- 
“Us après-midi à Paris. Ainsi, il nous est Impos- 
le de savoir Jamais ce qui se passe dans les 
PMmissions du Comité exécutif. Et tout de même 
PUS travaillons pour le Parti et nous vous appor- 
ns des victoires, Messieurs du bureau du Comité 
dÉéCutif |! Nous vous demandons donc, nous qui 
SPmes retenus dans nos provinces, de nous guider 
Ps la propagande. 
NOUS ne voulons pas que notre grand Parti con- 
: pue à n'avoir que 300 candidats pour 600 sièges, et 
[LIN 1] ne manifeste sa volonté dans le suffrage uni- 
"Sel que par 2 millions de voix. | 
| Mme résume. Je vous demande, mes chers amis, 
PVOter le vœu qui vous est soumis. qui répond à 
“pensée d’un grand nombre de militants, j'en suis 
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certain, € 
des prochai 
METiL. 
Je VOUS 
votre Comité exécutif 
qu'en 1936 NOUS dVOTrISs 


1 REETTt je L i ; U = j 
législatives. (Applaudissements.) 


VI. ALBERT MILHAI | secrétaire 
"EXCUSE cd'interx e ICE es (" 
l'absence de ceux qui auraient 
direction de nos débats, J'ai la resporisahbil 
l'en Süis confus, de fendre les actes du Bu 
Comite exécutif. 
né Vols aucun iInconvé 11} au VOLe 
dont vous êtes saisis. Je permets simplement 
faire observer. en vous priant de voir dans 1 
paroles aucune intention mi: leuse, qu'il Î 
tout de même que ces débats se oursuiIven 
un ordre méthodique. On vie 


1 
Î 


ropos de la propagande, de l’organisatioi 


Î 
| 
Congres, | est “plutôt du domaine de la COMM 
sion des vœux et du règlement. Il se déroule 1 
débat au cours duquel les observations faites 


NaAssAaNnt sont telles qu un étranger à notre Part, #4; 
les écoutant, pourrai se demander quelle esi Ci Ë 
chose mystérieuse qu] s'appelle (| la propagan 
J'ai donc, Messieurs, le devoir de prend 
charge et la défense des efforts qui ont été déplh 
te propagande. 
| devoir de dire le nombre de conférée 
qui ont été faites non seulement par nos parlelpe 
(aires, mais par des militants, 


J'ai le devoir de dire que nous avons à Paris hp 
sieurs grands journaux radicaux-s0ocialistes, 2% 
rovince une incomparable PIE 


et que ces organes son 


NOUS «aVOIIS ef 


| 
radicale-socialiste. 
dévouëés à notre propagande. 

Je puis dire aussi, du fait même que nous 44 
IE le Parti actuellement «11 DouUvOir et 4 


coûté quelque peine Hour arriver à ce résu tal} 


que nous ne sommes pas obligés d'étaler tou 


efforts discrets que nous avons faits. 





un grand 

que à avoir ici le concours de 

| ui, si elle ne reproduit Das tous 
IScours des militants, rend tout : même un 
| dUX hommes LS de Notre Parti 
importe tout particulièremert à 


à j ü 
3 1 i i à j y 1 f j j | Cu On 17 a T° 
| | | M. | | 4 1 LE CL! | | Î s À À Î } Il J 4 ! { | { l € f Î l f JF f a : 


pas Jusqu'’aux journaux de nos adversai- 

Qui, par la diffusion un peu véhémente et quel- 
lélois même déformante de nos idées, ne leur dp- 
LB, SOUS une [OT (] | n'est pas toujours 


retentissement que je ne dédaigne pas 


propagance de mon 
eux (M. Le Secrétaire 
de la presse) qui 

qui font preuve 


heure, du reste, 


T7, pour -que leur nervosité 
ion fâcheuse sur le compte 
ICE, (SourTires. 


QOUs demande en Ce Hniorrieni de rete- 
amis, C est que la propagande, c'est- 
la Mise en valeur de nos idées, ne DEUL SE 


ü 


4 


aujourd'hui comme elle se faisait autrefois. 
de nos camarades de seine-et-0Oise, M. Sen- 
HOUS a soumis une formule que j'accepte pour 
» Hart, el que 1e reprendra Sous cette forme un 
P! Sénéralige: la rationalisation de la propa- 


1 
"a 
À] Î 
| 1 
| 1 | 


!Ù Sennac a raison. Nous avons de grands hom:- 
dont on use et abuse quelquefois, que l'on 
ce pour allier dans des chefs-lieux de canton 
l'arrondissement, alors que, avec un peu plus 
| COnsidération personnelle POUT nos DropaTrar- 
es, on pourrait les mettre à la disposition d’une 
OpIon, avec le concours de la presse rèêgionale, et 
1 RP OUS les instruments de vulgarisation qu'on peul 
ter au centre même d'une région, 
| faut envisager une transformation de nos pro- 
BlES, une sorte de canalisation de l'effort oratoire 


108$ grands hommes. 
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I] y a aussi un effort à entreprendre pour mil 
utiliser non seulement ceux qu'on appelle on la 
gage courant « les ténors » du Parti, mais d'au 
orateurs moins connus. Il n'est pas aujourd’hui ul 
manifestation départementale qui n’exige au mob 
un ancien président du Conseil. (Sourires. 

Pour ma part, je suis à la rue de Valois celui th} 
recoit Le plus de vœux el qu] SU11S l'objet de plus ( x 
sollicitations. Et je suis effaré de voir que, tout 
les fois qu'on me demande un orateur pour la pb 
pagande du Parti, on me dit, d'une façon come 
natoire : « Herriot ! ou, à défaut, Daladier, ou Cha, 
temps. » (Rîres.) mn 

Eh bien, laissez-moi vous dire que notre pays 04h 
rait pas été conquis à nos idées si seuls le présidé 

du Conseil et les anciens présidents du Con“ 
avalent été requis Dour répandre [a bonne parole. 

Autrefois, il] n’en était Das ainsi, et 1e rejoins al 
pensée du délégué de L'Est sur la nécessité d'ay AL 
des comités locaux, Voulez-vous Que le vous (IIS 
toute ma pensée? J'aime mieux des militants M l 
province qui organisent une conférence, Le col 
reste, la conférence passe. | 

Je vais d’ailleurs, par cette simple pensée, l'EVE! | 
à la tradition qui était celle des radicaux d'une" 
vieille génération, la mienne. Savez-vous à OM 
nous nous attachions sous la direction de n0$S 4h 
nés? On y a fait une allusion en passant. NOM 
nous attachions aux œuvres. Il n’y a pas seulement 
la conférence : il y a toutes ces institutions scolals 
et post-scolaires, toutes ces formes d’organisatspac 
de l'entraînement physique, du sport, du chant, 1 
tes ces formes d'agglutination de la vie sociale À 
tour des jeunes et des vieux ; toutes ces formes, % 
seulement de la diffusion des idées, mais de là pm 
fusion de l’amitié républicaine, de l’amitié déni 
cratique, de la fraternité et de la solidarité socle ‘ 

Et alors, laissez-moi vous dire, mes chers 44 
qu’au lieu de nous déchirer dans de mesquines por 
tailles... (Non, non!) Lpa 





hi 


M. Lazarp. — Ne dites pas cela, ce n'est pas © 
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ALBERT MILHAUD secrétaire general Mon 
Mer ani 1e fais mon devoir et il n’est Das COU]I]OUTS 
äcile de le faire ICI. 


M Lazarp. — Nous aussi, nous faisons le nôtre. 


M. ALBERT MiILHAUD, secrétaire général. — Oui ! Eh 
den, je vais méttre le doigt sur une plaie doulou- 
EUSé, Vous allez VOIr. 

Je vous demande de tourner vos pensées vers la 
breprise de cette organisation des œuvres. 

Tont à l'heure, M. Sennac, avec qui nous nous 
létrouvons SUr un plan de pensée O1. peut-être. OS 
Méditations respectives nous ont conduits, vous a 
it: Les militants doivent obtenir pour leurs asso- 
ations les mMémes facultés QUE d’autres, }) 

Voulez VOUS que Je vous donne un autre exemple ? 
ans un arrondissement de Faris Ue le Connais 
MIN et que je pourrais citer. des pères de famille, 
Ont les enfants fréquentent l’école laïque, les en- 
dMoient au patronage religieux, parce qu'il n’y a pas 
Ne batronace laïque où ils puissent les envover. 
plaudissements.\ 

Je crois être dans le vif du sujet. I] laut que notre 
AT, courageusement. difficilement, péniblement 
'arrachant au Jeu et aux satisfactions des grandes 
léMouvantes manifestations de l'esprit et revenant 

X pénibles créations fécondes pour le lendemain, 
OUrno Cet esprit verse les œuvres el reconstitue Ces 
“padres démocratiques qui, dans nos villes et dans 
eos Campagnes, autrefois, du berceau à la tombe, 
MCOMpagnaient le citoven. le soutenaient et le dé- 
sidaient dans son effort de fraternité et de libéra- 
Mn intellectuelle. (Applaudissements 
M Parle avec une certaine liberté ; j'ai mes senti- 
MONS, comme d'autres. Je parle avec une certaine 
PPerté ne pouvant oublier que je suis un militant 
2 trente ans. Mes chers camarades, nous ferons 
sl que vous voudrez en vue d'une organisation 
latique et léconde de nos œuvres, qui vous pré- 
Prera plus d’adhérents pour votre Parti qu'aucune 
tation éphémère ou qu'aucune impression fu- 
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UNSLIES, J! LL VOIS ICUII INCONVETIONLT À CE 
vous adoptiez le vŒu qui vous est propos 
L | = 
H = ; I - ! © 
L } l ï [ilt a . à de p, j + 
LÉCES a, tout le même. une netite faute de 


! 
| | 


[ 
thode. Tout à l'heure, on a fait le procés du Treti 


tement du comité exécutif. On a produit des a 


ment 
hi être Crop sevêre. 

Le comité EXOCULIT regle un rude instrument 
propagande. En voulez-vous la preuve ? Il y @ 
vingtaine d'années, deux où trois journalistes 


notre Parti en faisaient partie, Actuellement, 


constate un empressement de la grande presse, 
Ti. “ic { 5 ; : : x sp ; ; 1 à, n 110% 
Paris et de province, qui me prouve que, là a 


[} \  UIl6 SOUFCE de diffusion (| Idées (1 de SÉCUI 


DOUTrT la défense de notre pensée 


51 vous le voulez, nous aménagerons mieux mi 
comité exécutif. Mais. et c'est mon devoir de let 


fendre. [LE Housculons Das er même LeMps LOUS 


meubles de Îa maison, d'autant Dius Que nous SU 
mes dans un moment difficile que je sens mi 
que quiconque, D'une Dar | 
provisoirement 1l est vrai d’un grand concours 


je ne veux pas citer une nouvelle fois. D'autre M 


ous sommMes dans une situation difficile parce W 


: 


; 5 1 rh 
hOS amis SONLC au DOUVOLY, ei que Ieur AaCtIOn cl ho 


mes de gouvernement nous prive de certaines 


ï “ia sq") 
mes un peu agressives de la politique mit 
d'autrui. 


ln :3 Son FD j 5 À es Ari 
Je sais bien ce QUE SIENINenNt Certaines l'ésEn 
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s de valeur, mais il ne faut pas trop exff 
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nous sommes pritep 


Fr | 4 11 su unit : . | ,, cé | ñ 418 
lout à l'heure, on disait nous nn AVOTIS eu QU 


Ju) : À } : : ; FT | | 
ou 320 candidats. J'ai eu bien peur, au début & 
Canpagsnié, Que TOUS n’en ayons pas autant. 


Nais, Si nous n'avons el (ue #10 ou 9920 call 


à 


dats, nous en avons fait élire tout de même 100% 


Si Je ne crois pas que tous les sièges solent 4 P 


dre, je pense qu'il reste à conquérir, dans ce P® 
suffisamment de circonscriptions pour donner à 


L ." E | 
gouvernement futur. une assiette suffisante pe 


| 


qu'il ne soit pas obligé de s'appuyer tantôt à 
tantôt à gauche, pour assurer sa stabilité, 


NT. Lazarp — Jamais à droite ! 











général. - Vous 
n compris Ce que Je veux dire. Vous sa- 


Né trés bien qu'il y a eu, dans notre Parti et 





même 
Y «à Das bien longtemps ne 
+ ELA avant les élections —,. In orare (l11 jour de 
Mutique de concentration. J'ai donc le droit de 


( ‘à : 2 rl + \ D dd € 1 RL É y * ; . 
' . «à aroile et 4 œaUuCnt HsSsentiment). el 16 T16 
NI]1G nc Li NII TATI sn | 1" 1h _ 
t US pas tendancieux en le disant. 


Le Jour où notre propagande nous aura acquis 


W6Z de circonscri 
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$ IDTLIONS, on n'aura pas de désen- 
MAaNTeMe " } ' ri 7 vd PL nl à | " 1 | ’ "1 : 
Na At, il n'y aura pas ces objections que J} al 

g GHLETI( pe AILÉ € ha fi rs 1:32 : os 

{ ndues LOUT à l'heure chez les Jeunes et que ]e 
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115 ITA Sl11 1BS IGVI'ES (Its aliCiens. 
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all Von 1 : LC ‘ . Ce ; = £ % J 

0 dites aux SOUVEITNEMENLTS : Ce n'est pas de 


uoctrine radicale intégrale. Ont-ils la majorité 


j (l'iim ÿ + L ° s n 
ni me doctrine radicale intégrale ? 
Vuand nous ur fourniron: VE 
el ana nous leur fournirons une majorité absolue 


Q Le  HOUS (Ievroril (1és COINPLES absolus. 
{ | nt : J È 
LOQT nnlirron : IST © É LR | 
S SL pourquoi Je dis qu'il n'est pas juste de ne 


[UT E 
os |, 
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DIT Compte des circonstances. C’est pourquoi 
HS débats sur l'organisation et sur la propagande 
l'ac- 


es débats vitaux pour notre Parti, pour 
QUE 


notre Parti. 


r: souvernementale dt 
QE 4 entendu au cours de ce Congrès des critiques 


Tia «1 : à 
| Ï UE 1 ; . 3 ‘ F | * D ; : = 
Rome qu [O1S DdssSiOTITIiees, quelquefois VIA ES, dont. 1e 
{rt ]1 - 


ais toujours la sincérité profonde et l'injustice 
al iee. Injustice, parce que le militant ne voulait 
+ Fu COMPU des difficultés rencontrées par ceux 
NE, 1C représentent all pouvoir. 

of les Chers amis. lie me résume. 

L Afforçons-nous de réorganiser ces œuvres qui, 

ne leg élections nous feront! dés. éléntonss 

MP 1IS, organisons une propagande rationnelle, en 
( 6 cédant du connu à l'inconnu. 

AIM, Obtenons des militants dont les circonscrip- 
s0n1 déjà acquises au radicalisme de ne pas 


M: (OUI fe CR so pu ° 
1 | + ours [aire appel di Lx parlementaires l'éTOINIMES 


ss 
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“U ? r | | | 1 # “ | æ 
no” | arti, dont 1a protection morale doit tre réser- 
plu 1 $ r 4 Fa Ci es s E = pcs Fr. 
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M. ALBERT MILHAUD, secrétaire général. — Si M 
pris la responsabilité, à la fin de ce débat, d& 
sayer de le résumer et de le coordonner, c'est ql 
je désire passionnément que de cette longue séalll 
utile et féconde deux idées ressortent : la premi 
est que malgré tout nous sommes d'accord; 
deuxième est que l'instrument dont nous disposil 
aujourd'hui n'est pas parfait, mais que nous fl 
vons le perfectionner. 

Pour cela, de même que nous voulons la paix 4 
les autres nations, je vous demande de faire 
paix, à l’intérieur du Parti, entre les éléments £ 

LEUE sentiels et vitaux : les militants, les parlemental 
et le bureau. (Applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix Îles con 
sions du rapport de M. Laffay. 
(Ces conclusions sont adoptées, 


(La séance est levée à minuit un quart.) 
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SEANCE DU DIMANCHE 8 OCTOBRE 1933 


Présidence de M. Marcel REGNIER 


La séance es ouverte à 9h. OÙ, sous la présidence 
de M. MARCEL HRÉGNIER assisté de NIM. JAMMY. 
SCHMIDT, GARAT, DOMINIQUE, Albert KAHN et Bour- 


DEAU. comme vice-présidents. el de MM. [,AZARD. 
LOSTE, PÊTRE ef BROSSIER. COIINE Secrel 


LLITres. 


AFFAIRES DISCIPLINAIRES 


VI, LE PRÉSIDENT, — [a parole est à M. Bourdeau. 


br'ésident de la Commission de discipline. 


NV. BOURDEAU. président de La Commission de dis- 
‘ipline. Les rapports concernant les deux affaires 
‘OUrMSes à la Commission de discipline, ont été dé- 
POSéS au bureau du Comité exécutif. Ces deux af- 
lälres sont celles des Landes et de la Dordogne, 

Je vous rappelle que le Congres est une juridic- 
lion d'appel et que. normalement, lorsque les rap- 
DOrtS sont déposés, ils doivent venir en discussion 
devant la plus prochaine séance du Comité exécutif. 

Depuis Le dépôt, tout récent, du l'AaDDOrTT Sur l'af- 
laire des Landes. le Comité exécutif ne s’est pas 
'éuni. (l'est ve ju] VOUS explique que Cette affaire 
N ait pas encore ete évoquée, 

Je vous ai mis au courant des travaux de la Com- 
Mission de discipline, et n’ai aucune proposition à 
VOUS faire. C'est, au Congrès, qui est souverain et 
Qui peu évoquer l'affaire, qu'il appartient de de- 
Maäander QUE cette affaire vienne en discussion. 
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PRÉSIDENT [ : e es M. Ta] 
ÉSIDENT, C SL à di)ariOoUu. 


| \BFANON SCLNE |. A1] debui le OS CrA VAUX. 
orateurs sont 
(oncréèc ; 
| ‘ONSTES Sous le double 
(lé | \Ur1107r 
| cours de été suffisani- 
nent évoquée, [IL & de la disei 
sb 4 | À : Li Lie 
Dire, 
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[| LC “ | ti | 1 7 à 7 1 se 1 : | e 
L ESC aPSolument lIECESSAIrTE (1: Les Questions (Î{1S- 


Ciplinaires dont la Commission dé discipline 
StLIiS IE (1 «| 1 Loc WT | To Cy 1 r 2 
’alSIE EL dont les rapports sont prêt 


S, Ssolent 


At FT à € TT à 1 + | L [" 7 LE ] 
CVUQUEES devant le Longres, il QUE Ces 


définitives soient pri: 
| nas + 
JC Il ADDArTIENS Pas 


i FF 11 À seu + ] { 
LL |A Fédération de la Dor- 
j i | LH i k LC | E 1 ï ‘ | : 

ci 1 | ll 1 DU] 1 [Li il ll | lei [ Le] cle i ë | \| | {-! # | | | { ns T F )l1 C: 3 | | li 
ACCIinM Fr Le j : ; 
Passion, J Al Vêcu toute ma Jeunesse dans l'arron- 


dissement « 1 


| 


| ma famille y habite en- 
core. Je connais à fond la politique de cet arron- 
AIissSemMent, Des lait: SOTII reprochés, ju] remontent 
aux élections de 1932, et sur lesquels la Commission 


à É h 7 . z | | 
d Staltué6é une facon formelle. 


‘S1 Impossible de différer ainsi] continuellement 
SsarCtlon et de laisser | rsister LE malaise qui 
actuellement ans 14 Fédération de la Dor- 
Si vous questions doivent 


BVOoqUeES ad abord devant Le Comité exécutil, 


vous allez laisser une possibilité d'appel devant Île 
prochain Congres. Vous aurez ainsi attendu 
ails pour prendre UT)E décision qui aurait | 
prise en quinze jours et. différer ainsi la sanction 
d'un acte qui a eu pour résultat de priver notre 
Parti d'un siège législatif qui lui avai appartenu 
pendant près d’un quart de glècle. (Applaudisse- 
ments.) 


La parole est à M. Devris. 


Landes). [Il est un peu pénible 
obligé d'évoquer devant un Congrès des ques: 


Li 


tions où l’on semble être soi-même intéressé. JE 


tribune pour dire 
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et dans 16: 
plus leurs cartes. 
qu'il y à 1 cédent + Congrès peul 
Je dirai même qu'il 4, au nt de vue 
de notre Parti. le devoir de s: 

1  DHOUS 


fi 17 ; CET 
LUSSI., [ee dossiel 


qu'à l'unanimité la 
pour l'exclusion 


s'est prononcée 
ns les Landes. 


(TOIS 
6 nrOo- 


STE DrorIOnCer. 
1pline 

sc à puisque 

: Commission 


le 


CoOMIMHNNMIUE, 


discipline 
Celui qui est en cause da 
Dans le dossier, il y à une lettre ain: 
| un Journal 

duite abondammi 


adressée 


réeactionrnalre 


Ï 
1TlI 
[ | 


|A rAHUCIlE 


k L | DL 
maucne aemocr: 
ls 13 a ] 
rue Valois. aucun nous 
Aallcne 


la ©va démocratl 


conditions, puisque tout monde 
tout le monde a 


puisque entendu, 
inutile de renvoyer à plus tard le prononcé 


5té 


nersonïrie; INdis JE VOUS 


Je n'incrimine 


prochain 


Montre 
“er LE délai] 


U Jugement. 
le danger, pour les Fédérations, de pro/on- 
Congrès. 


jusqu'au 


Fédérations dent leur 


d'appel 


1 Vols voulez Que 
et ne 


Applaudissements.) 


Les 

urce, leur cohésion perdent pas d'adhérents, 
VOUS VOIS prononcerez. 

de rappeler |: 


Permettez-mol 
que le Car 


ensuite 


M. LE PRÉSIDENT. 


d'océdure et de vous indiquer 
168 est souverain, 








ES 


procédure indique que. lorsqu'une plainte ef 


] , 
UCDOUSEE CONLFE 1 Trier 


l L 


ibre de notre Parti. la Con 


IQ: | lioninlins 1 À ir ] f* + 
INISSION A6 discipline fait un l'apporc et le Com 
vanriitif + 1 1 
EXECUTIT Statui 


Lorsque le Comité a statué et que sa décisio 
h es pas acceptée. | une ou l’autre des parties (111 
le droit de venir devant le Congrés qui juge défink 


TI 


LiVOIrTIent. 
NMais Le Congres lESLe TouIours maitre des décl 
SIONS, PUISQUE C eSt L'assemblée souvera ne de not 


Parti. 
Je vous demande donc de décider si vous voul 


que le règlement soit respecté ou si. au contrairé 
Le Congrès veut évocuer l'affaire au fond et prend 
lui-Même tout de suite la décision. 


La parole est à M. Dupuy. 


Lu 
question, puisque Je suis non pas le condamné 


| 


MAIS AU Moins l’objet d'une plainte de la Fédér 
tion de [a Dordogne. 
1] fe deux cas : celui de [a Dordogne el 


VI. D PUY (Dordogne = Je SUIS intéressé dans 


des Landes. 

Je ne me préoccupe pas de ce dernier. On vous 
dit que la Commission de discipline avait été saisi 
LrOp tardivement de 14 question des Landes pou | 
pouvoir Ja soumettre au Comité exécutif. Il n el 
est pas de même de l'affaire de la Dordogne. | 

La (Commission de discipline en a été saisie pol 
[a première for | y deux ans. -Je dois dire. d'ail 
leurs, qu'à ce moment, aprés m'avoir entendu. ce 
Commission a décidé qu'il n’y avait pas lieu 
poursuite. 


L'année suivante, la même plainte a été déposé 


L1r1é goeoncla lo1S devant |! 
de discipline, Ce qu EST. ] 


| 
1116 nouvelle Commissliol 
e crois, absolument cols 
traire à toue | 1 ct: Le nt à ni A Le Fe 
traire à tous les statuts et à tous les règlements. 


J'ai été entendu pendant les vacances de Pâques 


par cette Commission, Convoqué le mardi matl 
Dour Le vendredi. J'ai] été obligé de laisser Ir4 clien 
tèle médicale. D'ailleurs, la Commission, qui deval 
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juger Un cas extrémement grave, ne comprenait que 
{ membres sur 18. 

Je ne m'oppose pas à ce que vous évoquiez l'affaire 
au fond, mais je ne vous cache pas que Je ferai sur 
es événements de Bergerac toute la lumiere néces- 
Salre, 

Actugllement, il s’agit d’une question de procédure. 
Vuand je suis arrivé jeudi au congrès — j'en appelle 
au Secrétaire général — on a refusé de me donner 
Ma carte d'entrée, sous prétexte que j'étais l'objet 
lune plainte devant la Commission de discipline. 
SN M, Albert Milhaud et M. Colledebœuf n'étaient pas 
INtérvenus Nour me DéTMELtre d'entrer dans la salle, 
NM jJugerait aujourd'hui mon cas sans que je sois ici 
EL que je puisse être entendu. Mouvement. 
lpplaudissements. 

Au-dessus de toutes les décisions que l'on peut 
bendre, il y a les statuts, les règlements qui sont 
là loi et la force même de notre Parti. 

\ujourd'hui, le congrès est simplement juridiction 
d'appel. Mon affaire a été instruite par la Commis- 
sion de discipline. Le rapport esi déposé sur le 
oureau du comité exécutif, C’est ce bureau qui décide 
apres avoir entendu les parties en présence, 

En l'espèce. il s'agit d’une question extrêmemeni 
rave don! la discussion au fond demanderait trois 
OU quatre heures. 

Dans ces conditions, je demande au congres, en 
Ce Qui concerne l'affaire de la Dordogne, de respecter 
Simplement les statuts et les règlements du Parti. 

demande que mon affaire, qui a été évoquée de- 
Vant ]a Commission de discipline, suive la procédure 
Normale, c’est-à-dire qu'elle soit soumise au bureau 
u comité exécutif devant lequel nous ferons toute 

dl lumière. J'espère que vous avez confiance en votre 
“OMIté exécutif. 

Ensuite, en vertu du règlement, et s’il est néces- 
aire, nous ferons appel devant la Juridiction supé- 
‘leure qui est le congrès. Ainsi, nous ne ferons que 
léSpecter les statuts et le règlement du Parti. 
APplaudissements.) 


1: dl te dis 
À di el 
























Led A SLA à LE El a D dite HE at - PORT Ne TT PTT CMTEATI NI 
il latins PO Ni er s Tenl EAN A Es petit te 





É 


dif 


MAUR 


Rubis 





} 


F ; 2 


EURO 2 


PTT Me 
LME 
MIT ERE 










VI. TABANOI Dordogne). — L'orateur vient A 
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4111 la U6EStIiOon devarl cire Av \uée devant Fe 
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EX EU LLTIT. l'ous 1GS membres (111 COTTIITE GxeC1IIl 
ICT ; NOUS pouvons donc évoquer l'affaire immédiatél 


[nenr. 


VI. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dominit 


M. DOMINIQUE (Seine). — Avant tout débat surtt. 
ond, le Congres l'a déja compris, 1l V dd uri6 que 
Ion de principe a trancher : celle de la comnétet Ti 
du Congrès, nl 
À cette heure, il s’agit de savoir si l’on ent 
respecter les réglements du parti en matière de dé 


Cipline et accorder à tout inculpé les garanties @ 
droit. (Applaudissements. 

Le rec lement est formel : sur l'apport de 1a Con 
mission de discipline, le Comité exécutif doit 6h 
Sa1Si, 1] constitue [a juridiction du premier degrl IN 
Le Congres est alors appelé à statuer sur un Aanttbr 
Interjeté par l’une ou l’autre des parties intéresse 
ce qui fait qu'en réalité, en droit comme en fait. ü 
inculpé à droit à une double juridiction. (a 


Quant à MOI, sans préjuger du fond dans l'une! 
l'autre des affaires en auestion. ie vous demañl 


de vous prononcer pour le renvoi devant le Comi 


exécutif, pour qu'il ne soit pas dit qu'un des act 


ses a été privé de son droit. \pplaudissements.) l'E 


V’oii RnoMmOTeUSsesSs. L.{ clôture | 
NI. LE PRÉSIDENT, J entends demander la clôtul Là. 
cle [a discussion. j 
Je consulte le Congrès sur la clôture. M 


(] ici CO uré esl D Fi nonCcée, 


M. LE PRÉSIDENT, — Je demande maintenant dl 
Congres s'il entend, conformément au règlement 
renvoyer les deux affaires devant le Comité exécutih] 
ou sil veut les évoquer immédiatement. Le 

(Le ( ongrés, consuite, décide de l'envoyer ces deu b 
affaires au Comité exécutif ) [D 





M. DOMINIQUE (Seine), — Nous demanderons ! 








[I] 





M. le Secrétaire général de consacrer la prochaine 
fance du Comité exécutif à l'étude de ces deux cas. 


M. DEyris (Landes). Je demande la parole. 
M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Devyris. 


M. DEvears. Nous avons déclaré nous-mêmes, et 
CTO1S qu'il v a des précédents, qu'en pareille Ira- 


ère le Congrès était souverain, Puisqu'il s’est pro- 
10nCé pour le renvoi devant le Comité exécutif, 
lOUS n'avons qu'à nous incliner. 


Je tiens cependant à faire une observation d’or- 
ie général devant le Congrès et les membres du 
Mreau du Comité exécutif. Je voudrais qu'il fût 
len entendu qu'à l’avenir on ne se livrera plus À 
*S pratiques dilatoires. 

M. Albert MILHAUD, secrélaire aénéral. — Com- 
Ment ! c'est un membre du bureau sortant qui dit 
ela | 


UN CONGRESSISTE. - Le secrétaire général craint 


® vérité ! (Mouvement. — Ezxclamations.) 


M. Albert MILHAUD secrétaire général. — Il ne 


péraint ni la vérité ni Dersonrie,. (Tres bien !) 


M. DEvyrrs. Si je me suis mal exprimé, Je le 
téretite, N'y voyez aucune intention désagréable, 
! Sulement celle de parler clairement. Je veux dire 
“Mplement que ces affaires traînent trop longtemps, 
"ns l'intérêt même du Parti. Il faudrait instituer 
‘1 délai pour présenter ces affaires devant le Co- 
Né exécutif, car la procédure actuelle permet des 
P0SSibilités d'appel indéfinies. La solution des af- 
CS en question tardant à intervenir, les Fédéra- 
IOns se désorganisent et sont désorientées. 
Lorsque tout le monde est d'accord, lorsque, après 
“Voir entendu les parties en cause, on ne peui plus 
Pésenter de faits matériels, je ne vois pas ce qui 
peut S'opposer à aller vite. Je demande donc qu’une 
Modification soit introduite dans le règlement en ce 
1 concerne le délai d'appel, 
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M. Albert MILHAUD, secrétaire général. — Je si 
obligé de m'expliquer à fond. Mon ami Devris 4 
membre du bureau du Comité exécutif. 


M. DEYRis (Landes). — Je n'en fais plus partit 


M. Albert MILHAUD, secrélaire général. — I 
faut Das Que sa sortie récente lui fasse abandon! 
le sens de Ses responsabilités antérieures. Il ne fa 
pas que des hommes comme lui, qui jouissent d'u 
grande autorité dans notre Parti et à la Chambr 
qui, toutes les semaines, avaient la faculté de «€ 
trôler les affaires du Parti, viennent critiquer 
décisions que vous avez prises, à partir du jour 
ils ne font plus partie du bureau du Comité 
cutif. 


M, DEYRis (Landes), — Je ne puis pas laisd 
dire cela, sans protester ! 


VI. Albert MiLHai D, secrélaire uénéral. Vo 
avez tout intérêt à maintenir l’ordre dans le Pa 
L'ordre et l'autorité, c’est vous: 1a discipline, 


doit être vous. 


En ce qui concerne la Commission di discipll 
QUI, je pense, est considérée comme faisant 
œuvre avec le maximum de conscience. il n'| 
aucune relation je le dis ouvertement et le pi 
sident de cette Commission et le bureau le diro 
à leur COUT entre le secrétarix oénéral du Part" 
elle. Pourquoi ? 

C'est parce que je suis un vieux Républicain, dis 
je ne suis pas pour l’ingérence de la forme ad@hl 
nistrative dans la forme judiciaire. Mais ce serai 
de la lâcheté de ma part que de laisser dire que 
Commission de discipline n'a pas fait son devoi“ 
Elle l’a fait. 

NV. DEYRIS. — Je n'ai jamais dit cela ! 

La preuve qu'il faut toucher à ces questions ext) 
mement délicates avec infiniment de doigté, C| 
que dans une autre affaire jugée aujourd'hui W| 
Fédération a menacé un jour le bureau de ne plu) 
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envoyer les cotisations de ses adhérents si elle 
nobtenait pas le verdict désiré. C’est intolérable |! 
Le bureau lui-même m'avait donné l’ordre d'inter- 
rompre toute conversation avec cette Fédération. 
Quels que soient les cas — 1ls sont tous intéres- 
Sants et tous passionnants — 1l y a une chose qui 
doit rester au-dessus de ces débats et de ces pas- 
Sions : c’est un certain esprit de pondération et 
d'équité, car une décision de justice prise dans la 
passion ne porte pas, (Applaudissements.) 


VI, DEYRIS. — Ce n’est certainement pas le cas! 

Les dossiers sont instruits, les deux affaires peu- 
vent venir au fond. Mais, ou bien le Congrès, qui 
constitue la juridiction suprême, prendra la respon- 
Sabilité d’un verdict rendu à la hâte, ou il accep- 
era que ces deux affaires Soient inscrites en tête de 
l’ordre du jour de la prochaine séance du Comité 
exécutif. 

J'ajoute — ici, c'est le secrétaire général qui vous 
parle — que j'ai empêché trois ou quatre affaires de 
venir jusqu'ici. Les passions étaient déchaînées, on 
allait se battre, la Fédération allait se déchirer. 
J'ai substitué mon arbitrage personnel à cette pro- 
Cédure qui est une procédure de justice. Dans ces 
deux ou trois cas, j'ai obtenu un résultat. Les ad- 
Vérsaires se sont tendu la main; j'ai évité une scis- 
Sion et, au parti, une catastrophe. (Très bien! très 
bien ) 

Nous n'avons Dds assez de forces pour en perdre 
Quelquefois. Chaque fois que je pourrai, par une né- 
SOciation personnelle, par un rapprochement actif, 
éviter d’en arriver à une décision brutale de justice, 
le ferai tous mes efforts dans ce sens. (Applaudisse- 
INENLS. | 


M. Devis. Je ne puis laisser dire que j'ai man- 
Qué à mon devoir. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT — Le Congrès a statué, le débat 
ESt clos. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES VŒUX 








ET DU REGLEMENT 






M. LE PRÉSIDENT, — La parole 68€ à M. Albert Kahn. 





pour présenter le rapport de la Commission des 
et du réglement. 


VCUX 













































M. Albert KAHN. — En ma qualité de 
la Commission des vœux et du réglement. 
SalSsi du vœu suivant au Citoven hKhigollet de 56 


et-Marne 


1,6 Cong FÉES ee Le L'ETÉ Ü W'une L'om MISSION 
PP T.. Ee cn11 cree “] i{ sein ‘lil Dar li. 


Ce vœu se justifie par le rôle prépondér 
jouent les services des DOSTES., télégraphes et telé- 
phones dans [A vie economique du 


Days. Par con- 
séquent, Je propose de renvover ce vœu au bureau 
qu Comité exécutif en vue 


I création (Le CeLLE 
LomMmimiIssion. 


\1 


l. LE PRÉSIDENT. — Je Mels aux VOIX 1es conclusions 
‘le Ce l'ADhOTT. 


Les conclusions sont adoptées. 


NI. LE PRÉSIDENT. La parole est à VE. Dominique. 


V. DOMINIQUE (Seine). - | Fédération du Sud- 
Est à pris en ConSidération un vœu que nous avons 
déposé, mon ami le Dr Ribot, maire de Marseille. 
et moi-même et qui contient simplement un rappel 
à l'application de la loi de 1921 sur l'aménagement 
du Rhône. | 


Le vœu est ainsi concu 


Le Congrès émet Le vœu : 

Que Les crédits NéCesSSAITes SO1enl aflectlés LME - 
diatement à Ll'amélioralion dr Rhône actuel DUT A 
SUPPTeSSion Les quelque s obstacles qui en encombrent 
le cours el que celle amélioration soil complétée var 
La mise en état du canal &'Arles à Bouc: 











Que Les travaux d'aménagement du Ritône soient 
rl11 NT UE EC PT DréOCCUpA J (711 111 incipual É ‘1e Creer île 
bot! Er l {1 if He CAT Le AD it U D f' SUSC epl l ble cl Ur 


4 li { ] J (| Ta, Î J 1 fr 


[Il s'agit de l'application de Ia loi de 19421 et le 
Loncres radical 'era une œuvre utile Gi attachant 
son autorité à des travaux de cette importance qui 
sont de nature, à une heure grave de notre vie éco- 


IS les propor- 


j ] 


; , nerf nl : 
nomique, à accroïitre et intensifier, da 


LL: | 
lions immenses, tout.le trafic du Sud-Est. 


LIN CONGRESSISTE. Nous avons des parlementaires 
qualifiés pour s'occuper de cela. 

VI. DOMINIQUE (Seine — [es parlementaires ont 
fait l'effort nécessaire. Mais. représentants de notre 
arti dans un Congrès national, nous avons pensé 
Qu'il n'était peut-être pas inutile de leur apporter 
| 


my : A ] ER EE pe ‘Æe j EE rue à 
dalitorilté a une grande assemblée COITIITI [a Hoitre, 


À. 


VI, LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix le vœu de 
MM. Dominique et Ribot. 


Le vœu, MIS AUX VOIX, &esli adopté, 


COMMISSION DES VŒUX ET DU REGLEMENT 


A] 


Modifications et mise au point des Statuts 
et du Réglement 
Il est seulement regrettable que ce Parti radical 
n'ait, dans le pavs ni la force ni l’organisation 
que mérite son influence prépondérante dans nos 
affaires nationales. 
« Une tâche qui sera rude, mais fertile aussi en 
résultats, doit être entreprise par les députés et 
« les militants du Parti. 
Il faut que dans chaque circonscription, dans 
Chaqui canton, dans chaque commune se crée un 
ii groupement radical et radical-socialiste travail- 
« lant pour répandre nos idées. 


« Ce sera parfois un infime noyau de quelques per- 
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SOIITIES, parfois ces militants seront modestes, sans 
grande influence. Qu'importe! L'idée fera SO 
chemin peu à peu. Un beau jour, on sera stupé 
lait des résultats obtenus » 
Albert LE BaAIr. 
Député du Finistère. 


Ce sont ces observations laites récemment par ui 
jeune député qui ont été toujours Ia ligne direc- 
trice de la Commission du Règlement dans 
ration des minimes modifications apportées at 
tuts et au Règlement du Parti. 

Il faut évidemment Ssrouper en Keédération toutes 
les organisations d’un département, car il v a né: 
cessité à ce que le Parti ait une unité de DrOpA- 
gande et de tactique, C'est en S’associant par Île 
groupement que les Comités unitaires pourront plus 
lacilement opérer du recrutement, mais il est indé: 
niable que ce sont les Comités de hage Qui préparent 
les futurs succès parlementaires par la conquête 
des municipalités. 

Pour arriver à ce but, il est urgent que les La- 
mités municipaux Ou de COMMUNES Se creent RH 
tout et, en même temps qu'ils adhèrent aux orgi- 
nisations supérieures de leur département. envoient 
leur demande d'inscription au Siège Central du Parti 
qui devra leur fournir à bref délai tous conseil 
renseignements. 

lel est le travail que doivent entreprendre- sans 
retard les élus du Parti et les Fédérations départe: 
mentales dans toutes les communes de leur ressort, 
se conformant à l'article 5 des Statuts, observant 
surtout le dernier paragraphe de cel article, 


Q pl 


Statuts 


ARTICLE PREMIER. — Supprimer à la fin, les mots 
« et S engager à s’y conformer » 

ART. 14, — La dernière phrase ainsi modifiée 

« À cet effet, le Bureau statuera sur les proposl- 

tions de la Commision mixte et présentera à cha- 

que Congrès une liste de dix femmes pour le Co- 
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x mité exécutif en sus de celles qui auraient été 
« comprises dans la représentation des Fédérations, 
« sans que toutefois ces dernières’ aient la latitude 
« d'en désigner en surnombre. » 


ART, 10. — Fin du 5° paragraphe, ajouter après les 
mots « des deux cartes » « du Comité exécutif et du 
« Congrès n. 

ART, 22} — Au 3 paragraphe, supprimer le mot 
( départementales 1}, 

ART. 26, — Ajouter un second paragraphe ainsi 
COTICU 

« Toutefois lorsque le montant des fonds est su- 
« périeur à celui nécessaire au budget d'une année, 
‘le surplus pourra être placé partie en fonds 

d'Etat français et le complément en Bons de la 

Défense où Bons du Trésor pouvant être négociés. » 


Réglement 


ART. 3 — Compléter le premier paragraphe en 
ajoutant après le mot « Commission » 

« Permanentes qui sont les suivantes 

« Conférence des Présidents et Secrétaires géné- 
«raux des Fédérations départementales: 

« Politique générale: 

« Finances du Parti et Organisation des Congres: 

Propagande et Tactique:; 

« Vœux et Règlement: 

{ Discipline: 

« En plus de ces Commissions, -le Comité exécutif 

(orme par voie d'inscription et dans le délai d'un 

Mois une Commission d'étude pour chaque ques- 

Lion mise à l’ordre du jour de ses travaux et qui 

Seront discutées au Congrès suivant. (Art. 17 des 

Statuts). )) 

\RT, 8. Après le deuxième paragraphe, intercaler 
le suivant 

« Seuls peuvent siéger lors des réunions du Bu- 
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ART. 35 


IMOCs « € CTI VI de Sr 
VI. LE PRÉSIDENT. 
VI. Albert KAHN, président 

l'absence de mon Irére, qui 

slave accident, je suis ch 


Concerne les statuts et le 


Plus Leurs DOIT. = — Nous ci 


Fédérations 


M. Albert MILHAUD. secrét. 
el er ts ' 
demander le l'envoi des nr 


oIOII 4 l'examen des Hédér: 


C'est Justice. Je ne DuIs 
IMISSion de SUUIrIeLLre un V 
1e dis que c'esf lustice et |’: 
parce que, sous la forme «d 
cChements proposés par | 
question de la revision de 
qui Se trouve posée. 


[I] y aurait peut-être péril à la différer si 


n avions pas un règlement. 


j! + 17e OO TE l ] 
Et, si j'avais une Opinion per 


l'ais Que nous pouvons vivre 


lU1. 


Puisque des Congres bre 


dans la voie de la revision 


-:) AU premier D: 


PAT: | re 
Li LS I HNIC, entire Les 


| 4a]Ooute U LE c'es es 


‘édents se sont en 


ndignité où avant 


nent », intercaler 


‘le | 1 { OMMISSION. 


cd 6t6 VICtIMe d'u 
| 


alre (LE VOTIIS r) r° 
= É 


quelques modifications et mises au point en 


ire général J 6 


j 
F 







Il DOoul 


+ PU TUN TVAT 
1 CUILlAITIES 


(VOI AUX 


ntends 


)POSILIONS (le [a Commis- 


j » 
LLLOITIS 
: 


pas empêcher une 
ŒU à un Con 


‘É 
a 4 


‘additions ou de 1 


4 COMMISSION, c'est to 


la constitution du 


b 


Nails TIOI1S nr] AV0O1 
sonnelle à émettre. 


encore longtemps 


du règlement. il 


Cori- 
VI aIS 


GJT1LIEI 


LA 1 


‘elrair 


te 14 
Parti 


Nous 
1S UT. 
je di 

a VeC 


rés 


=, y 
i 
5 


nl V Ha 


































j 1 


os [Let] aujourd'hui (le revenir en arriere. : LE CU 





IMport c’est de faire cette revision, proposée par 





de très judicieux auteurs à qui je veux rendre Jus- 






" 


ice. en particulier par mon vieil ami, M. Etienn: 


À 


Kahn, qui s’est fait le champion de l'examen attenûui 


de Ces UeSstIons. NIa1s 1e demande (JU On IC procede 






pas à un vote dans la nuit, alors que nous n avons 






rien à redouter d'un examen dans la clarté, (APptau- ne 
dl LS SCTLETEI | F2 | = 







” 19% 211 , ‘ . sa y ri | ps | | ] ï 1 .( 
Je pense d'ailleurs que le ah porteur [uIi-meme $c 





ralliera A [4 Nnronosiltion QUIL «& ELLE [aile 6e Qu 1] «LC 







J ajoute que lofsque nous 


Fédérations, il est un organisme qui pourra les syn- 






thétiser et vous apporter, avec une autorité com- 
bplète, Ile résultat de linvestigation des 90 Fedéra 
| 




















ET 2 FE FE "Qu 
e-même des présidents 


LA 


=== 


| ions : c'est la conférence € 
| | Secrétaires généraux. 

| En tout cas, si j’ai bien compris la pensée qui a 

eté exprimée, elle est la suivante : avant de rien 

décider. les délégués des Fédérations x eulent pouvoir 1 
étudier la question dans leurs Fédérations mêmes. 3 
\Applaudissements. ss 


M. Albert KAEN. : Je me rallie entièrement à la 
proposition faite par notre Secrétaire général. E 
MmM'adressant aux Fédérations départementales, Je 
eur donne l'assurance Que, d'ici deux mois, elles SC 
ont toutes saisies. En retour, je leur demande | 
d'avoir la complaisance de nous répondre avant Ia : 

in de l'exercice, ce que depuis trois ans nous n'avons = 

pu obtenir, malgré l'envoi régulieérement adresse 


ù 
Haque Lilllee, 


M. LE PRÉSIDENT. Le renvoi aux Fédérations est 


La parole est à M. le Secrétaire oenéral. 


M. Albert MILHAUD secrélaireé général. - Avant 
que s'ouvre la discussion sur la fixation du siège du 
prochain Congrès qui est, comme chacun sait, le 
Clou de Ia séance du dimanche matin, je rappelle 
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qu hier soir a eu lieu ici un intéressant débat sur 
une question captivante Qui nous a retenus jusqu à 
plus de minuit. M. Sennac vient de me soumettre ce 
Matin un VŒœŒt qui d Hour 0b]et de concretiser les 
principales formules Qui se con dégagées du déhal 
d'hier soir sur 1a propagande. 

Je serais heureux que, le Congrès manifestât une 
continuité de pensée. Nous sommes sortis de Ja réu- 
nion d'hier soir avec la volonté de faire une œuvre 
utile, M. Sennac nous en donne l’occasion. Je vous 
prie d’accorder toute voire attention au vœu dont 
il va vous donner lecture et qui me semble a Voir 
une importance essentielle pour le développement de 
notre Parti. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Sennac. 


M. SENNAC (Seine-et-Oise) Après le débat qui a 
eu lieu hier soir, il me semble inutile de développer 
Ia pensée, el je Vais me borner à vous donner lec- 
ture de trois textes de vœux Qui condensent les idées 
auxquelles vous avez semblé vous rallier 


a [a fin de 
la précédente séance. 


Le premier VŒU, qui concerne la propagande, esl 
ainsi concu 


Le Congrès. 

Considérant L'existence du 
ATOUd, el désirant L'intensi 
décide 


plan directeur Gui 
lication de La propagande, 


a) Qu'un projet d'exécution de ce plan sera établi 
PAT SON auteur, édité et adressé a tous Les prési- 
dents et seCrélaires des Comités de base radicaux el 
radicaux-socialistes: 

b) Que les parties de Ce projet l'exécution relenues 
par le Bureau du Parti et approuvées par les Co- 
milés de base seront immédiatement mises en Œuvre 
au moyen d'un Bureau central de propagande créé 
à Paris, auprès du Secrétarint général du Parti 


UN CONGRESSISTE, — Ja vous demande de dire ([U6 
cette brochure IL6 sera pas exclusivement ervoyec 
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aux Présidents de Fédération et qu'elle sera adressée 


a tous les membres du Comité exécutif. 


NT. SENNAC (Neinme-el Oise NOUS SomiInes d'accord. 
M. LE PRÉSIDENT, — Je mets Ce vœu aux vVOIx. 
(Adopté.) 


NV. SENNAC (Seine-et-Oise). — Le deuxième vœu que 

le vVéux soumettre au Congres ConcCertrie [a cotisation. 
Le VOle] 
Le Congrès émet le vœu que le bureau du Parti 
iltudie, en accord avec Les Fédérations, l'application 
lune cotisation unique PDOUT (ous les membres des 
Comités de base. 

L'uniformisation des cotisations assurera une 
lomogénéité de recrutement qui nous manque au- 
ourd'hui. Telle est la raison d'être de ce vœu. 
Mouvements divers.) 


M. Fabius DE CHAMPVILIE. Vous oubliez que Îles 
Lomités Sont autonomes, 


M, LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix le vœu qui 
ent de vous être lu. 
Le vœu. mis aux voix, est adopté. 


NI. SENNAC (Seine-el-Oise). - J'arrive au dernier 
Vœu relatif à la propagande. Il concerne le Comte 
exécutif 

Le Conurès émet Le vœu que le Bureau du Part 
Pludie Lit réorgamsalion du Comilé exécutif en lrmi- 
lant Le mandat de déléqué de droit aux intervalles 


qui séparent les campagnes électorales qui y onl 


LOnn é droit. 


M. ARMAND. — Il me semble qu'une confusion peut 
Sélever de ce dernier vœu. D'après les statuts, les 
Fédérations départementales détiennent le droit de 
édiger elles-mémes La liste de leurs membres de 


Moit au Comité exécutif 


Il appartient à ces Fédérations, qui sont auto- 
iomes, de raver, sous leur responsabilité, sur la liste 
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x Adresse au Parti radical de Bulgarie et au Gou- 
vernement bulgare l'expression de sa sympathie et 
ide sa gratitude pour l'accueil chaleureux fait au 
tnrésident Herriot, chef de la démocratie francaise 
et citoven d'honneur de Sofña. » Applaudisse- 


Mens. 


Vos applaudissements me dispensent de mettre aux 


loix cette adresse que je considère comme adoptee. 


VŒU SUR LA DEFENSE 
| DES LIBERTES INDIVIDUELLES 


VI. LE PRÉSIDENT. J'ai recu le vœu suivant 


La [rentiome Congres tu Pari républicain radical 
Ut radical-socialiste. 

Considérant l'œuvre violente entreprise dans cCer- 
Mins pays contre Le régime parlementaire el 14 &@e- 


1 Mocratie 


Considérant Les tendances (l l'universalisation a ! 
MMSCISNLe 


Proclame solennellement son attachement indelec- 
bible aux principes de 1789 et à la Déclaralhion ues 
l), | j * j : s 1 À | HAïrEL L'at 
Lroits de l'homme el du citoyen et tnivtiie Le gouverne 
nent 1 P [re ondire & ES lelut 11 , nclior holrs ILE 
LL G en PFEDPETOTX <ans déelatl Une ACHLOTL FFLELTE [ti 
d ULJOUreuse pOur ia défense (Les cuioyens ODDPITCS el 
(I Sauvegarde des libertés individuelles. 


16 mets ce vœu aux voix. 


Le vœu est adopté.) 
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FIXATION DU SIEGE DU PROCHAIN CONGRES, 


M, LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle la fix& 
tion du Siège du prochain Congrès. 


La parole est à M. le Secrétaire général. 


NM, Albert MILHAUD, secrétaire général. Cint 
villes, Que 6 vais citer Dar ordre alphabétique, TOUS 
C)fil [alt connaitre. Dar l'intermédiaire de leurs mil 
tants, qu'elles avaient la noble 


ampition (1 hospil 
liser Ie Congrès de l’année 


nrocl Idlilié : Ce Son Les | 
villes d'Alger, Annecy. Avignon, arritz et Nantes 
Ceci dit, je laisse la parole aux intéressés, 


VI. LE PRÉSIDENT — La narole 
VI. Poisson. 


BST [Col1 (| abord 


M. POISSON (Seine-Inférieure). L’an dernier. 
l'issue du Congrès de Toulouse. notre ami, M. Al 
dré Marie. dans une très brillante intervention. so | 
licitait pour cette année la réunion du Congrès 
Rouen, Nous avons été battus. 

Aujourd'hui, au nom de ja Hédération radicale 
socialiste de la Seine-Inférieure 0e: de 1a municipalité 
radicale de Rouen, je voulais renouveler la demand L 
faite l’an dernier par notre sympathique Le | 
Mais je dois dire que nous avons constaté aus 
élections cantonales doivent avoir lieu l'an proc ail À, 
au Cours d'octobre, Ce n’est donc qu'en novembrt 
qu'il nous serait possible de recevoir les céongres 
sistes à Rouen. Malheureusement, nous al 


sommes 
moment de l’année en pleine foire ef 


les loc AUX don! 


I1O US aurions besoin ne se trouver Das libres. 
Dans ces conditions, à fie très grand regréb 
HOUS n6 pouvons vous sollici de tenir l’année pr'O 


chaine votre Congrès à RE 
Nous voulons cependant espérer 
dalls, 1 | I1O1UIS Sera possible le hOllis présenter ‘1 nou- 
VEdU devant vous et de VOUS demander, au nor de 
notre municipalité radicale et de notre Fédération, 1 


que, dans trohë 


| 


J 
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D , ee : Fur 
ROUEN du désintéressement dont ïle 
lautant que les: 


ICMporter danse Leur l'églon ln: 
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| LL: | | Go rl [1 COTDITIIAIOENTE UN titre 


Jl1Ii4a4 sosclliC4 du Parti r'AUICAI-SOCi1al1ste 


[a parolt EST à WT. sIINonet. Conseiller oéenérs |! de 


13 
bavOnNnne. 


| M. SIMONErT (Basses-Pyrénées). 
WYENS, au nom de la “Hédération des Basses-Pyrénées 
à au nom aussi de la Fédération du Sud-Oues! 
HONNeur de vous demander de x ouloir bien désigne) 
siège du prochain Congrès nationa; 
1" 1) laudisseme nts.) 


nus. Te 
HAiTPTIitz comme 
Uu Part, 


SI | 


1e prends en fait le premier 1 


LL, CESt que la candidature de Biarritz éct la 
LL, { "rfi ll É+ 1] ‘1 | l | | | à 
1 AICIENNE en date. Je me permets de vous Pi N- 


ICE en queiques mots Comment Ja question £’esi 


IS ; "Tr" ] 
LA - Lt Fa | 
| annee ci | Loulouse. 


Trois r] lac { A1 
IS Villes avaient présenté leur candidaturï. 


me 
— 


10e Biarritz et Vichy NN | 
n, Biarritz et CNY. On nous demanda de reti 


notre Candidature en faveur de Vichv nou: des 


lestions d° 
i = (| 11 11 : ne \i È 
ë L Dpol Lillil1té (JU ()r1 Otis EXPOSA. EM tre 


nt: “EE s de Biarritz el de Rou: Hi 
rat: inclinés de: ant le désir manifesté par 1a Fédé 
son de l'Allier au nom de Vichvw. 


po 
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ne entendu que cette année la discussion, à rai 
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Algérie). . Je proteste contre CELLE 


SIMONET (Basses. Pyrénées | 
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À | APpartiens à 111 lépartement où LA ut 0 11 - | 
lique es Darticuliérement diiticlle, Quelques noms 2 
que jJe‘n'ai pas peur de lancer dans le dé vous 
'éenseigneront COomMpietement à cet égard les Bass E 
Px rénees. c'es l( Uuepartemernt di VI. LNamnétiet r 
Hibes. de M Léon Bérard et de NI. Yharnecara: ê 
Vous h ignore [ils F DUUIISS | r1 { HE Cl 1hle | fi 
| OS adversaires de droite, qui sont pu: sammen | 
h Sanisés dans Chaque commune, et vous pouvez vous 
| Ï = 


| UoUter cle | ef. l'] qu'ont aû 
CI] luttant pied à pled 
DOUTE 


de] IOVer nos mil tants 
depuis plus de tre 
arriver aujourd'hui. à Iorce d'éner: 
courage. ce constituer dans ee dénart. de 4: 
Comités régulièrement affiliés à la F 


| 
| 
Cale-socialiste. Applatu LSSCTILENLS., 


_—.. 


{ pot 


|, permettez-moi de le dire. u fort r [] 


| - 
Cain magnifique, et Cependant nos militants COrs 

ICNTS eux aussi de la distance qui les sépare du : 
SOleil, conscients de leur éloignement, ne voient pa 

Ans Un serrement de cœur l'abandon presque total S 
où ils vivent. 


[,a désignation cle | | ' T1tz Comrnie siève du | | 
-Hdin Congrès serai Pour eux, je ne dis pas une ré- Æ 
puissant réconfort. Vous le: À 


‘OMpPpense, mais un 
dderiez puilssamment dans la | 
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ste depuis longtémps déja en leur apportant, l'anné > 
b'ochaine. l’aide de VOLre Dresence. Vouveau L (1 p)- ë 
Ml + : 

Plaudissements. 
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Vous l1A voudrez M" LS, a G11] Qir [T1 | 


"a France radicale des (16 altements moralement 
"i | | 

ri : L. * { | 1 É l i = d ï 1 | 11 7 1 1 es 
Re uonnes, et, tendant. la Main aux militante CS 
PES , “j» 
"4SS0S-Pyvrénées, vous accepterez Ia proposition que 
| fr dr : 


VOUS fais en leur nom. 
Mais i] est un autre aspect de 1a question que Îe 
L OUX é 


VOUS Soumettre tel que le le c 
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Nous avons voté tout à l'heure une adresse « 





SVMEÉ‘NIe AUX radicaux bulgares el | { II) X SUIS 


| : 3 : LL FT n | 1 i 1 A * T | 
associé de tout cœur. Je voudrais maintenant du 
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l'année derniére à Toulouse, en faveur des radicaux 
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Nous les avons connus, nous, militants des Basses 
Pvrénses, à l'époque de la proscription., Ils s étal 

= ne à : s . J F ji = L 11 | j j k la | 4 
réfugiszs chez nous et nous avions l'habitude de 1 

, d 1 js 7 | + TV 

CorSiderer comMirne des Iréres. [ls connaissent le vœl 


» 


que je vous soumets aujourd'hui, Ils sont heure 
à l'idée ue, peut-être, au cours du prochain (Con 
rés, vous les autoriserez à assister à une séancü 
: Nélll er ‘AE née spéciale, de Vos Assises, D'avance | 
Ils vous en sont reconnaissants., En réponse à ce 

manifestation de sympathie DOUT Les républicalis 
ls, ils projettent de nous recevoir à leur tou 


dans une ville de l'Espagne voisine, à Saint-Sébas 





tés 
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tien, (Applaudissements. 

Vous apercevez donc les conséquences Important 
du rapprochement des radicaux espagnols et «€ 
radicaux francais au point de vue international 

Je ne crois pas devoir insister davantage. J'ai f 
valoir devant vous les raisons d'organisation mai 
rielle, 1e VOUS ‘ai montré notre département morale 
ment abandonné. J'espere, mes chers Camarades 
“ue VOUS m'avez Compris el 1e VOUS présente ave 
confiunce la demande de la ville de Biarritz. (VU 
applaudissements. Voix nombreuses : « Al 


Ÿ; | 
1 LP 7" } n 
CUT La 1} | 


| | 


VI. LE PRÉSIDENT. — Sans prendre parti, bien 65 


tendu, dans le fond du débat, je tiens à m'asso0® 


et à associer le Congrès aux dernières paroles À 


pal 


notre ami Simonet en envoyant aux radicaux ‘4 
anois le témoignage de sympathie que nous leur Li 
vons. Au nom du Congres. je leur adresse 


mo 
lus eordisal ga lut. Vis {L 1} atudissements. 
| | | 
VMuis, en dépit de certains mouvements de Séalles 
il m'est impossible de consulter tout de suit | 2°] 
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donner maintenant la parole à M Cornu, président 
de la Fédération d'Avignon. 


M. CorNu (Vaucluse). Mesdames, Citoyens. Per- 
Mettez-Mmoi de me présenter à vous en deux termes ‘4 
HONn nom : Lornu. [a qualité qui me vaul l'honneur 3 
de prendre la parole : président de la Fédération de 
l'arrondissement d'Avignon. Si je ne craignais de 
laire naître en vous quelque légitime inquiétude. 
l'ajouterais. pour être complet, que je prends l’en- 
sagement d'être bref et de tenter d'être précis. 

Quel que soit mon désir d'entraîner votre adhésion 
& de triompher, je ne vous ferai pas l’injure de 
brosser devant vous le tableau d'un paysage par les 
tharmes duquel vous vous laisseriez certainement 

Séduire. Je ne vous ferai même pas celle de flatter 
. "OS goûts par d'alléchantes promesses. C’est pour 
Mavailler que vous venez dans nos Congrès et, à cet 

Sard, j'ai des raisons beaucoup plus sérieuses à 
aire valoir. 

SI Le Vausluse brille à l'heure actuelle d'un éclat 
Out particulier, et vous me pardonnerez d'éprouver 
lUélques orgueil à la pensée que notre président du 
Conseil est un Vauclusien de Carpentras, il n’est 
MS Moins vrai de dire que le nombre de nos élus 
ans Ja région du Sud-Est va sans cesse décrois- 
Sant, que nos populations, quelaue peu délaissées. 4 
l'faut le dire. se laissent gagner par tempérament = 


| 
| 
| 
des promesses iIlusoires. 





ajoute d'ailleurs que la leunesse — . EG Cette 
Uestion me préoccupe personnellement beaucoun, 
“ar l'ai pris dans MOT département l'initiative de 
L'eGr Ur groune de jeunesses radicales et 1e Sais à 
Melles difficultés je me heurte — la jeunesse, dis-je, 
Par tempérament. var intérêt AUSSI, par crainte 
ïême, s'éloigne de nous. C'est pourquoi je vous 
Mure de Me donner satisfaction. parlant beaucoun 
Moins ou nom de la Fédération de Vaucluse qu'au 
M d’une génération nouvélle qui s'inquiète de 
LAVenir. 
lai entendu dire, au cours de ce Congrès. œu’Avi- 


On ne pourrait pas recevoir 2.000 ou 3.000 délégués. 
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est le chiffre (JU à cite le collègue LIL I a préc 






a cette tribune et qui me paraît être assez proch 
Marseille. (Non! non! 















Voix nombreuses. — Biarritz! Biarritz! 


M. CORNU (Vaucluse). HN ToUut-EAS: 165 


i ni he Û , nu ro ÿ “3 À RENE EE Le En 
adressé au présidem au % ne at initiative da 


x j à : E e LE 1 ; 
#TION, qui est une ville uristique par excellence, 
| puis vous donner | assurance qu'il S engagi 


| dl de HUI1 un certificat QUE 16 DUIS VOTIS lire (M 


| À | : Le ! : £ | 1 , 
1071 c Ioger ‘ AVISTOTI nl11S cle 2 (J(N} COTIS Tes 


Les. C’est bourquoi | 6 vous demande... Voir 
hretises ; Biarritz! Riarril 7: 


Vessieurs, vous allez voter tout à l'heure: E 
’ tez-Mmol, Je vais terminer, (Bruil 
. Je vous demande de vous prononcer en fa 
d'Avignon. (Bruit. 
















VI, LE PRÉSIDENT, — Je vous supplie, Mt 
faire preuve d’une plus grande tolérance ; 
de [OS amis. Fe quelque région Qu'ils non ten 
Vous aurez tout à l'heure à prendre votr. décisl 
IL est d'une courtoisie élémentaire de permett 
chacun de faire valoir les avantages de sa prop 
CIO. Tres bien! Tes bien! 

Je demande \ notre collégue d'Avignori de repli 
re la parole DOUrT terminer STI eXPOSse, 

| CE  PILOTILENET. LE Daladier. président du Cons 

prend place au Bureau du-Congrès et est lon 
ment acclämé par l'assemblée. 


NL. CoRN Vaucluse). Je remercie M. le pré 
dent de la manifestation de sympathie qu'il a pi 
voulu me donner. J'avais d'ailleurs presque termmpl 

[I est un argument que, par délicatesse ie n'ava 
Das voulu faire valoir. Peéermettez-moi de pee R 
(U'UNnIs dans une nouvelle aniltestat LOT le a VIH 
thie, vous choisirez HUE ue unanimement la 1 
É d'Avignon nour siège de votre prochain (Cons 
à (l'rés bien! très bien! 


N. LE PRÉSIDENT. La parole est maintenanl 
VI. Maurice, au nom de la ville de Nantes. L 


ur vor hote eux ge ne Er 
== M — + 





\. VIA RICE Loire-Infé) ieure) 


INSAtIOnNS 


— AU nom des orza. 
Tr mn : L 
. radicales et d 


es militants de Bretagne, j'ai 
honneur de vous demander de 
VE, pour notre ville de Nantes, Cri 1934. Le Congrès 


tif s | ] + 7 MN 0 | 3 » j 
MaUONnAI du Parti radical-so: laliste, 


bien vouloir réser- 





[9 bretacone Est en ce INOINent en plein EsSsOTr l'épu- 
s Manifestations ‘plus 
piue réelles de quelques 

NIEN Se rarder de don 


: 
À | | a Pa! | : 


Hicain, malgré le tapageuses 
luminés auxquels il [au 
ner là moindre Importance. 
HOUS SerOns trés heureux d'accueillir Le Parti 
ladie a] SUI Cette rude terre de Bretagne Qui, une fois 
lachée à lui. le restera pour toujours. 

n ai pas l'intention de mettre en vedette l'effort 
AUC ous LVOrsS accompli dans Ces 1 
Vous avez tous. dans VOS départements 
HéSpectifs, les mêmes difficultés. Vous travaillez avec 


égions difficiles 
| LUI aincre. 


néme cœur et avec 
“Notre idéal radical. 
[| CSt cependant certaines 


la Même ardeur au triomphe 
É ir que les autres et 


régions plus dures (| 
C'est | QU6 VOUS devez 
hporter [a pbropasande nécessaire. C'est pourquoi 


permetiLons dé vous signaler l' lat dans Îe- 


OI NOUS 
trouve notre département. 

En | jai l'honneur de parier 
HtClalement pour Nantes en ce Moment. nous 
"ONS aucun élu radical. Une région qui n’a nas 
Donne lortune de COMpter des élus à la Chambre 
au Sénal récompensée de son 
lort. 

œ 


Loire-Inférieure. car j'ai 


est insuffisamment 


: CSI pourquoi IOt1S insistons DOUT QUE vou 
1Uez de venir nous 


El 6St la dernière ci 
à "Vl sellers | 


| 
| 


5 dd 
appuyer dans ce département 
tadelle royaliste, et dont | 


e Con- 
réactionnaire, bien que | 


e départeim 11! 
re honneur d'avoir pour fils Aristide Briand. a 
EAMSé d'accorder la moindre Subvention pour 
H£er la monument du souvenir. 

ajoute qu'avant de vous Saisir de 
A0n, nous avons pris contact avec ] 
‘Sänisations des 


lui 


noire propo- 
es militants des 
départements bretons, auxquels 
1 Son Joints ceux de la VMavenne et de Naine-et- 
Pare, C'est en leur NOM à loue que je 





vous parle 
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ici pour vous demander de choisir Ia ville cle 
Nantes. 

Des conflits inévitables s'élèvent -=tre les régions 
(jui veulent avoir l'honneur de vuus recevoir. Poul 
U1116 LOIS, VOUS Avez ne Occasion unique de leg lé- 
partager, 

La ville de Nantes est à cheval sur la Loire. 

C’est, de plus, une ville fort accueillante qui est à 
cinq heures de Paris, cinq heures de Bordeaux € 
sept heures de Lyon. Nous n'avons pas voulu vous 
distribuer ces brochures qui vantent les charmes de 
telle ville d'eaux, car nous sommes persuadés que 
nos congrès radicaux ne peuvent faire le tour de la 
France en s’arrêtant seulement dans les villes 
d'eaux. (Applaudissements.) 

Nous voulons nous placer uniquement sur le plai 
radical, C'est pourquoi nous vous demandons, aï 
de venir défendre dans une région aride l'idée ra& 
dicale, de voter pour Nantes. (Applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M, Weymann 


M, WEYMANN (Algérie). - Ma fédération apport 


dans nos Congrès son contingent de rêve et de paÿ 


sion. Il est évident que nous voulons tous travailléf 


pour la grandeur de notre Parti La fédération re 
dicale-socialiste d'Alger, après en avoir discuté el 
après avoir pesé toutes les responsabilités d'un 
telle décision, m'a chargé de vous inviter à tenir À 
prochain Congrès à Alger 

Au moment où l’on parle d'une nouvelle conte: 
rence d'Ottawa francaise, il faut absolument qu 
notre parti sache qu'il y a une colonie, la plus pres 
père, la plus proche, qui est véritablement ira 
(AIS. 

Alger est une ville touristique par excellenet 
Nous avons de quoi loger tous les congressisié® 
Nous avons une organisation touristique qui noi 
permettra de vous amener aux confins du Sahare 
dans le pavs du silence. (Sourires.) 

En ce qui concerne le transport, en affrétant | 
bateau, le vVOyage né VOUS coûtera pas plus de # 


al 
{] 
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(rancs aller et retour, C'est donc une 
que de visiter l'Algérie et puisqu'on prétend qu'en 
Algérie il n'y di Das d'opinion publique, ce sera éga- 
lement l’occasion, pour le Parti radical. de mon- 
rer le vrai visage de la France républicaine. 
ll y a dans nos régions, dans cet agglomérat de 
races diverses, des hommes venant d'Italie, d'Espa- 
ne, de partout, 1l faut montrer à ces gens Qu '1ls 
doivent avoir une opinion et que cette opinion doit 
étre radicale-socialiste. 
Pour terminer. Dermeéettez-Mmoi d'employer Un ar 
| sument d'ordre peut-être sentimental ADrès no: 
ravaux. 1 faudra qu'une délégation du Parti ra. 
Cal se rende d QUran, sur Î|a tombe des parents de 
otre cher Président Herriot. afin de déposer, 11 
| nom de notre grand Parti, une gerbe de fleurs. Ce 
“Ua pour notre président la meilleure des récom: 
bhonses. À pplaudissements. | 


M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Cudenet, 


M. CUDENET (Seine-et-Oise\. Sans allonger ce dé: 
bat, je vous demande la nermission de vous indi- 
quer rapidement les raisons pour lesquelles -mal- 
ré le charme de l'accueil, malgré l'agrément de Ia 
fégIon qui nous est offerte. ïe Crois qu'il serait de 
lintérêôt, non nas d’une fédération, mais de notre 
Parti. Que le Cons rés se tint a Nantes. Mouvements 
divers 

| _ Di je ne cédais qu'au vœu de mon plaisir, c'est 

Biarritz que je choisirais. Mais, avant le plaisir, 

l y a ce que nous devons, les uns et les autres, 
“OnSidérer comme notre devoir. 

Certes, il n'est pas question de méconnaître les 

L lands efforts acomplis par nos amis des Basses- 


Yrénées. Le choix de 1a ville où doit se tenir un 

Ungrés est la chose la plus difficile, car tous les 

Mlitants ont des titres égaux à hospitaliser la 
b lande manifestations nationale du Parti. (Très 
| Men ! très bien.) 

Une seule considération doit nous déterminer, une 


OCCASION uni- 
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d'intérêt par rapport à notre form 
tion radicale. Ou faut-il porter la bataille ? 
La précisément où le radicalisme est le plus dMf 


cuté, le plus combattu, le plus menacé. (Applaudi 


1 Î 


considération 









SeNLENESs. 





Or, Nantes est un pavs qui, de tradition et € 






tempérament, est le pavs des Chouans. C’est le pa 
où le radicalisme est combattu et, avec lui. la BI 
publique. C'est le pavs où, jadis, des hommes t& 
térent d'apporter les premières semences de l'idè 
jlacobin. C'est donc là que la lutte s'est concrétist 
Hier, comme aujourd'hui, c'est là que le cléricil 
lisme est le plus insolent, que le pacifisme est 



























plus discuté. 

(est précisément là où il v a le maximum Mk 
péri qu'il faut faire faire le maximum d'efforts 
| ppla Ulisse ITLEN LS. 

De plus, el 16 Dense que vous serez Lous sensible 
a cette considération: c'est le département d 
homme dont, hier, vous avez bien voulu, à la sul 
de mon discours, acciamer le fOIrI. Briand don 
président du Conseil, qui est 1c!, continue 
tique, 

A l'heure où Léon Daudet: faisant revivre 
chouannerie, va porter l'insuilte contre Ia mémo 
de Briand et à la fois contre Daladier. il faut 400 
le Parti radical réponde « Nrésent ph. 


ms 


| | 


Je conclus : Biarritz est l'agrément, Nantes, | 
le devoir, (Applaudissements. l' 


N. LE PRÉSIDENT. — J’invite ji'Assemblée à cho 
entré Îles villes proposées celle OL 1] entend tenir 
prochain Congrès. 

(L'Assemblée. consultée, s6 prononce nour la V 


de Nantes.) 





VI. LE PRÉSIDENT, Le prochain Congrès du P# 
radical-socialiste se tiendra donc à Nantes. Je pre 
l’Assemblée de faire confiance au Bureau du Com 
exécutif pour fixer la date à laquelle il aura He 
(Assentiment.) 


Ï 





LA DECLARATION DU PART! 


M, LE PRÉSIDENT. - a parole est à M. André Ma- 
put, pour donner lecture de la Clamation du Parti. 


M. ANDRÉ MARIE - Citoyens, notre 30° Congres 
achève et va, dans quelques instants, clore ses Lr'a- 
aux, C'est pour nous l'occasion traditionnelle de 
SUMer notre action, de faire le point et de fixer 
'e ligne de conduite. Ma tâche se (rouve à cet 
DentSremen simplifiée par la quasi unani- 
VOLES qui ont couronné nos délibérations 
importantes, après les inévitables et souhai- 
CONITONL tions d'idées dans la pleine liberté 
dISCUSSIiOon tou]Jours inspirée par le seul et 'ar- 


ra des intérôts démocratiques. 
| Congrès confirme l'extraordinair vitalité 
unité profonde de notre grand Parti: el Cela, 
l'absence, douloureuse de l'homme éminent 


no affection, le Président Edouard  Herriot 
pillaudissements), éloigné de TYONIS Dar une mala- 


# QUI Jui aura été d'autant plus pénible qu elle 
AULE privé du contact si réconfortant et Si cordial 

Militants. 

SUIS certain d'être votre Interpr ‘Le: 6h: Ares: 
ncore à notre Président, au moment: OÙ nous 
NOUS disperser VvETS nOSs foyers, l'expression 

heère de toute notre amitié, en lui disant avec 
Iuelle [or£e nous souhaitons Le prompt et complet 
Elabliese me nt que font pee rer les nouvelles les plus 


tentes Darvenues sur son état, en lui disant enfin 
| I IETL NOUS A4vornse AaniNaa SO] absence forcée 
les débats où sa proionde expérience. les ines- 
lables LESSOUTCES de Son esprit et de son cœur 
ent — comme LOUIOUTS — apporté un élément 
ibita d'intérêt et de décision. \pplaudissements.) 


st 
, LOUS, OS vouons une si profonde et si res- 


# 


« 


Notre Parti a néanmoins fixé, dans des l'APPOTLS 
Poüplets et précis ses aspirations ef sa doctrine. Je 





an 
























n'ai pas, me semble-t-il, dans cette déclaration finale, 
à rappeler les détails d’un programme depuis long 
temps arrêté et proclamé. Les déclarations de noi 
Congrès antérieurs l'ont déià, à maintes reprises 
exposé dans leurs développements, et nous pouvons 
aujourd'hui nous borner à préciser l'adaptation dé 
régles anciennes et constantes aux mouvantes € 
pressantes nécessités de l’heure. 

Parti « national et populaire », comme j'a défi 
si Justement Yvon Delbos au Congrès de Marseille, 
le Parti Radical et Radical-Socialiste, appelé par là 

volonté du Pays et par la vocation même de sû 

| destin, aux rudes fonctions du pouvoir et aux postes | 
de responsabilité, accépte, avec sang-froid, avec cof 
fiance, les lourds devoirs que lui impose le cho 
du pays démocratique, et la tâche, périlleuse entr 
toutes, que lui prépare l'amoncellement des diff: W 
cultes intérieures et internationales, | 


: " + nl L 
LTRIFS HTTP TETT EN ES EE PRET 


LIT 





A l'heure où nous délibérons, comment pourrions 
nous taire l’'évidéente constatation de ces difficultés 
accumulées ? 

Chez nous, autour de nous, au delà des mers 
partout, se font sentir les répercussions lointaines 
mais inéluctables, d'une œuerre qui nn ‘4 enarg he 
personne, ni les vaincus, ni les vainqueurs, ni le 
peuples même. qui pouvaient croire aux avantagt® 
apparents, mais éphémères, de leur neutralité. 

Le bouleversement mondial n’a rien ménagé : re 
sources morales, richesses matérielles, traditions © 
dogmes jusqu'alors intangibles, tout a subi la 
cousse et l’ébranlement décisifs de la guerre. L& 
esprits, anxieux, ont cherché devant l'aspect ro’ 
veau des problèmes des solutions imprévues; les IE 
gimes eux-mêmes n'ont pas été épargnés. 

Et pourtant, dans ce vaste chaos, comment ne P® 
constater que notre pays, le plus rudement éprour 
par la perte irréparable d'une importante fraction} 
de son ardente jeunesse et par les ruines d'une INVEW 
sion prolongée, prend place encore parmi les nd 














tons 


tueuse des événements? 


accumulées d’une gestion rétrograde, s’est pro- 


noncé, sans ambiguïté aucune, au dernier scrutin 


législatif de l’an dernier. 


Il a alors IalQue, apres 1ES epreuves déceyantes 


Qu'il avait traversées, sa volonté nette de confier à 


€ 
| 


He 1a responsabilité de ses intérêts. Et 


si les partis, 


bénéficiaires dé cette vicioire COITIIIUTIE., n'Orii Dds 


pris leur part égale aux charges au pouvoir, cé sers 
honneur du nôtre d'avoir tou]Jours recherché et a D- 


belé, autour des solutions qu’il préconisait, l'imionr 


le tous ceux qui, dans la diversité de leurs doctri- 


ES et malgré de notoires divergences de lAMICEDr- 


LIOns, se sentent rapprochés Dar Ur attAac!it rnerl: 
COMITE CLUX idées de progres, de Justice S (M iale 6: 


de paix \pplaudissements): ce sera notre honneur 


d’avoir toujours poursuivi et de poursuivre encore. 
En restant nous-mêmes homogènes (a Unis, l'entente 
(les forces ce auche. dont Iioire action. notri 110 1r) - 
bre et notre passé nous confèrent la haute H13S10"1 
l'être les animateurs ! 

Aujourd'hui, comme dans nos Congrès antérieurs. 
JOUS répétons que nous souhaitons ardemmeut le 
Maintien de cette entente nous 1a voulons sil\icére 
Et loyale, et nous rechercherons dans la n:esurc 
ntière de nos moyens — la cohésion d’une majorité 
que le peuple a choisie el dont il ne désire ni la dis- 
barition, ni la transformation. vainement esperées 
par les vaincus des 1% et 8S mai 1932 (Appludis 
SEMEILLS. ) 

k 

C'est a cette majorité, répondant à l’appei d’un 
Gouvernement, issu de notre Parti, investi, par sa 
“VMPOosition comme par son action. de la confiance 
Manime des militants, et de la confiance aussi di 
AYSs qui le Juge à Son œuvre silencieuse, mais fruc. 


qui résistent le mieux à la poussée tumul- 


Ce PAVS, QUI à connu, apres la guerre, les fautes 


l& Collaboration des grands partis de la dériocra- 
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Hi EU 16 Courage € a volonté de Ia réaliser. Ia 


léÉCONTAISSANC CE hére totamni | \ | j | Li | 
| TO LICE PEFSISLTATILE A6 tout d El'allC [a1o- 


LOGIC [à Ce L | ] l'rrar ri 9 Dr. : : 
rieuse et économe. (Applaudissements 


cl [1 TICI11S CTI" | = *Q111 ‘4 LATE 7 ji ; 0 
de LS. | {LIU HDOUrTSUILVrE. LCL DOI SOVeTAIIC 
[ SARFATE C | C1 4 | j j t : 3 
es, 14 réalisation du vaste DIOgramime que 
\ | 1 l'A ( (1[1 _ | Es % 1 | li (l( fl irilr 
NT. ce 7 mes l'a Le SE : L. L 4 Le 
NOUS avons ao r( LIX6 notre attention eur la 


sitiiatinit la mlic FE lien, | 
SILUdLIOT] LÉ HIUS CGIi ] LS difficile dé noire \oricul- 


LUTE, et nous avons affirmé l'urcente nécessité de 
jf T JA FE I h ji j 15 ; 1 i UE 1 i ‘ L | 
pratiquer une politique agraire. réaliste et nOvä- 
v] k N | = À à É i 1 À ; 4 i L À 
Cl NOUS Savons en eflet que la détresse prolon- 


cee des masses paysannes serait un péril mortel 
pour 14 vie économique, politique et sociale du 
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par | attitude méme de l'étra ET. evellle. nOoll] Le = 

| tétahlis ner ln hala: | rnia]l | RE - : 
LCLAUIISSOITIIETI de Lai DalarliCe COINIrErCIAIE, 16 SOUCI = 
éoitime de réserver la faveur de nos importations =: 
AUX peuples acheteurs de produits francais, 


Mais si nous vou 


UlLdITéI sauvegarder. D'Ell : CES irt l'OIICES HIESsuUres, 


AUSSI, dans un harmonieux équilibre, sauvegarder les ‘4 
L droits du consommateur var une tactique appropriée 
be de vie moins chère jugulant toutes les formes de 
nrofits parasitaires et illicites. Applaudissements.) 
Nous faisons confiance à motre Gouvernement. 


| 


pour préparer, par des négociations prévovantes, la s 
reprise de l’activité du trafic international, et pou 


développer méthodiquement les échanges avec nos 
Colonies où il poursuivra une politique sociale confor- 
Ne aux traditions libérales de la France. 

Nous lui faisons confiance Dour rendre au Days 
SO] équilibre économique ei traditionnel. hour ré 
blir entre le commerce, l’industrie et l’agriculture les | 
Apports de puissance et d'intérêt dont Ia rupture est 
"| l’origine de nos difficultés présentes 


* 


Mais, vous l’entendez bien, citoyens, les soucis 
d’une telle restauration économique, si difficile, ne 
peuvent trouver leurs apaisements qu'à l'abri d'une 
nolitique extérieure de calme et de paix. Votre tren- 


= 
: 


É égard, n’a eu qu'à affirmer 
core, à l'appel de vos rapporteurs. les décisions 


lormelles des Congrès antérieurs. 


l 
| 


eme Congrès, à ce 
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ERP 


Mout à la politique conciliante de Ia Société 


(li 
Nations TU. maloré des fa: )lesses (16e ses déïfeé 
DU'UIS VeOUIENT etre les premiers. dans SOI IMIErE 


, sy Là F | lu 3 ] 1 x | i FAT J 1 C' vi rh 
neunme, 4 mieux soulignej] DOUT 1I6S VOI] disparaitré 


CorSstitue lé l'empart normal ou se briseront Les DOUS. 


s:es excessives des nationalismes : ici. comme à Ge 
H1°Y6, nous affirmons avec unanimité. avec enthot: 
SIasIMe, notre volonté de défendre [a liberté A1 l'in 
“cpendance des Etats, de rester fidèles à nos amitiés 
Gnt nous chercherons encore à étendre le cercle, 
oursuivre le maintien de la paix par des coopéri 
LIGTnS multiples 1 renouvelées entre toutes les Na: 
NS, Sans préoccupation préalable des récimé 


‘1lérieurs qu'elles Ont Cru hon de Se pi donner. 
Nous DÉIISOTIS QUE Les démocratie 5, qui Ori! r'ésISl 
[a tempête d'après œuerre, doivent s'IMnoser Dal 

à vertu éloquente el convaincante de leur nar0l 

Hacifique. Nous pensons aussi que les démocraties 

pour le maintien même de la DAIx. se doivent d'as 

surer leur sécurité nationale dans Le cadre des en 


suments internationaux, jusqu’au jour où un désat 


ll 


_ 


GTTeNEt., effectivement contrôlé. dCCoMpPnagnant l'in 
i:spensable désarmement ‘les esprits, constituera f 
arantie la meilleure de la sécurité des peuples 
* 

À l'abri d’une telle politique. il sera possible 
Hoire Pays d'assurer. avec le concours PL COR! 
Ie tous. les citoyens, Gl avec la collaboration des 
LemMmes de France dont Certaines s préparent cléjè 
vec tant de bonheur et tant de dévouement ati 
difficiles problèmes de la chose publique, la réalis® 
on progressive de notre programme social, le rer 
orcement de notre lécislation ouvrière qui fait l'hon 
neur de la République et dont le double idéal ef 
d'assurer aux jeunes la sécurité du travail et ati 
vieux travailleurs la possibilité du repos !... (Applar 
dissements.) 

Tout cela s’accomplira dans le fonctionnement n0! 
mal et régulier de nos institutions parlementaires 
dont certains entreprennent. sous l'impulsion de 


OUS aVONS, ICI encore, proclam. notre attache 
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leurs espoirs décus, l'amère et souvent injuste cri- 
tique. 

Déja, en 1922 nous entendions les mêmes obiec- 
ons contre le régime. contre ses institutions. et 
déjà, votre rapporteur soulignait la vanité de ces 
lormules nouvelles qui masquaient de vieilles illu- 
Sons : « Révision de la Constitution. extension des 
pouvoirs présidentiels, prédominance d’un parle- 
Mentarisme professionnel, qui, légitime tant qu'il 
'esterait dans ses limites. risquerail par ses exces 
d'aboutir à l’oubli de l'intérêt général dans les com- 
pétitions égoïstes des intérêts corporatifs », toutes 
ces formules qu'il énumérait devant vous. il vous 
Conviait avec raison à les condamner. 

Notre sentiment n’a point changé. 

Ce que nous voulons seulement, parce que nous 
V voyons un élément indispensable de salut. c’est 
(ue, dans le respect de notre jeu parlementaire, 
l'Etat retrouve une souveraineté que cherchent à res- 
reindre, par de multiples empiétements, de vastes 
Coalitions d'intérêts divers, 

Nous voulons la liberté, nous y sommes résolu- 
ment, indéfectiblement attachés. par doctrine et par 
tendance. par le cœur, comme par l'esprit. 

Nous voulons l'autorité de l'Etat. puissance col- 
lective, arbitre des conflits individuels. pour n'avoir 
Jamais à connaître l'autorité d’un homme ou d’une 
Migarchie, (Applaudissements.) Mais. précisément. 
désireux de ne pas avoir à connaître de pareils des- 
ns, nous souhaitons que, pour franchir la passe 
mouvementée. le capitaine et leg premiers de l'écrui- 
hage soient les maîtres à bord (Applaudissements),. 
t que tous les passagers, inhabiles, irresponsables 
(1] apeurés, fassent confiance 1 leur énergie SaTis 
thercher a se substituer à eux dans la cohue de 
leurs craintes, de leurs désirs ou de leurs ambitions. 
Applaudissements.) 

Ces principes, dont l'application s'avère aujour- 
lhu: plus nécessaire que iamais, notre Parti ne les 
Mprovise pas au gré des circonstances. Ils ont tou- 
Jours été les siens. et c’est pour cela qu'accueillant 
les militants radicaux accourus au Congrès de 1935, 


















































Autorité de l'Etat? Fort bien !... Mais aussi #6 


lonté chez le 
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a Toutes 16S phases redoutables de son histoire. not 





yS ait toujours disposé des hommes: canahlesi 
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IC gouverner et de faire face aux difficultés 1 








l'heure, Depuis longtemps notre Parti a fourni 


































“rance des chefs aimés el lr'éSDECLÉS. \ujourd'hui, Sd 
luons avec confiance l'homme jeune visoureux. m 
préside a ses destinées el don nous connaissons lEM 
remarquables ressources d'intelligence et d’énerglè 
| pplaudissemen IS.) 

Autour du Président du Conseil. M. Fdouard D# 
ladier, derrière lui, radicaux cordialement et fermé 

ment unis, marchons allégrement sur la route 1 





rilleuse de I10s responsabilités DOIIT connaitre (le: 
main, avec lui, la légitime satisfaction du difficil 
devoir heureusement accompli LL. (Vifs applaudi 
SCILENLS répôlés. 


VI. LE PRÉSIDENT. Citovens, vos applaudissemel 
nourris el unanimes sont 1a luste reCOINNeTSse A 
l'homme de talent qui vient de donner une vie 4Pk 
dente à nos thèses et à nos idées (A plraudisst 
ments.) 


| 


Vos applaudissements qui ont salué le nom d 
la parole pour clore le trentième Congrès du Pa 
républicain radical GT radical Socialiste 


président du Conseil me font un devoir de lui cédel 


: , f 
Les Conqressisles Se levent Pi accliamen( \, 
Edouard Daladier.) 


M. EDOUARD DALADIER, président du Conseil. — Cr 
toyens, laissez-moi vous dire d’abord ma reconnaff 
sance et mon émotion profonde pour la confiance qu 
vous me témoignez en des heures particulièrermenM 
difficiles, où la gravité des problèmes est telle qui 
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: rare Le L: | LT ‘ d fl 
serait naturel que, dans un congrès aussi vaste, 0 








nPasSiIStÈt à des heurts violente d'opinions multiples 





Llra) 


it divisées. 

Laissez-moi, plus encore, songeant à notre Farti 
I à la responsabilité de conduire la France à tra- 
RrIS-tant de redoutables écueils, vous féliciter de 
Wadmirable spectacle de fermeté et de dignité que 
Us avez donné, pendant ces quatre journées. à tous 
S partis de France et à tous les peuples de l'Eu- 
lONE, Applaudissemen LS 
dans doute, les militants sont parfois un peu vifs. 
LES orancds esprits exercent Dariois leur ironie à ce 


|] | E 


Jet, Il arrive, dans nos Longrès passionnés, que les 





Mitants n’ont pas eu toujours le temps de méditer 
"VS br'oblèmes, que, souvent même, les instruments 
étude leur ont fait défaut dans leurs villages. dans 
êS hameaux et dans les villes où ils ménent la ba- 
Alle radical divVeC LCari cle COUr 426 el d'énergie. 
\Pnlaud iSSemen Les) 


\ | A] 5 


je me souviens que c'est par la force de ces 
Mlitants que le Parti radical a donné à la ReépU- 
que. dans [aq terre [rancaise, des racines (TU on 
mis à l’ordre de dominer et de défier toutes les 
Npôtes. 
S'il m'es permis de faire un retour sur moi-même, 
Né souviens qu'aux plus durs moments de toutes 
S batailles, je vous ai trouvés à mes côtés. C'est 
'OUS qui, en 1927, avez fait de moi le président de 
Parti. (Applaudissements.)\ C’est vous qui, deux 
ANGES après, avez, pour deux années CNCOrC, reérioli- 
n | On mandat. C’est vous qui, au Congrès de 
LCATIS. Avez VOUltU Que 1e fuSsSe nrésident d'honneur. 
llgré un âge qui peut paraître encore trop jeune 


Côté des hommes qui avaient rendu de plus grands 


“IVices que moi au Parti radical et radical-s0ocia- 


Fe Applaudissements.) 
Voilà 


My 
or. 
alle 
11CE 


pourquoi ma gratitude et ma reconnais- 
VOUS sont acquises et, si j'avais une ambition 
ndisfaire, je voudrais être considéré à travers la 
Ce comme le premier militant de mon Parti 
Mlaudissements | 

18S67-MOi aussi remercier toute cette Jeune 


AMpe, toute cette Jeunesse radicale ardente et fré- 
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.missante comme il convient. Quelle admirable ré 








ponse à ceux qui disaient que nos programmés 
étaient épuisés et que nous irions rejoindre dans | 


l’oubli.les partis politiques qui n’ont pas su se ré 
nouveler! 


Applaudissements.) 
Je leur adresse mes reMerciements et je tiens à | 








leur dire combien — de loin, hélas! | Al applaudi 
a ces discours COUTAgeux, eEXEIMODLS de toute démanm 
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leur sens des responsabilités, mais de leur volont 
de les affronter; et c'est: à cela que ie 
bhcains. (Vis applaudissements. 
Enfin permettez-moi d'adresser mes remerciements 
a mes collègues du Parlement. (juelle reconnais 
sance ne ‘levrais-je pas leur exprimer! car avant pris 





IULE les l'épil- | 


le pouvoir dans des circonstances délicates, pou 
quelques heures ou quelques jours au jugement des 
connaisseurs de IA vie parlementaire. pour GAeEUXM 


SéeINAInes au MAXIMUM, S] 1e le conserve encore al 
jourd’hui, ce qui me permettra, comme je l'espère 
de courir demain la bataille définitive vifs apptdt 
dissements), c'est parce que j'ai eu autour de mû 
non seulement a’admirables «collaborateurs d'un 
loyauté éprouvée, mais encore toute cette élite 
parlementaires radicaux a r'adiCAaUx-S0C1411S16 
dont J'ai le devoir de dire qu'ils ont veillé sur 1 
Gouvernement avec encore plus de soin et de dévouë 
ment que s'ils en avaient fait partie. (Applaudisse 
MCONnLS. 

Ves chers amis, l'heure est venue de nous séparel 
Vous allez regagner vos provinces. Peut-être avez 
vous dans l'esprit quelque trouble? Alors qu'il fau 
choisir la route en ce moment difficile. le plaindraë 
l'homme qui n'aurait pas d'hésitation! (Applaudis 
Semenlts.) 

Mais lorsqu'on a choisi. lorsqu après avoir mé 
dité sur les problèmes qui se posent et confront 
les solutions les plus diverses. on a conscient 
qu'on dirige un grand pays et que d’abord ce pal 
doit vivre, je dis que, si l'on se réfucie dans di 
intrigues, dans des manœuvres dilatoires pour évilel 
de prendre enfin la décision que le peuple a le droil 

















cle réclamer, on n est pas un homme de pouverne- 
ment, on nest pas un démocrate, (Vifs anvlaudisse- 
ments.) 

Je ne comprends vraiment pas pourquoi on dis- 
Gute tant depuis quelques mois sur l’idée d'autorité, 
sur l’idée d'ordre. Je ne comprends vraiment pas 
cette résurrection dé polémiques Que je CrovaIis, pour 
Ma part, depuis longtemps vaines et stériles. 

L'autorité a un nom autre à mes veux : elle S'ap- 
pelle le courage et la franchise. (Vifs applaudisse- 
ments.) | 

L'autorité, un chef de gouvernement montre qu’il 
l'exerce lorsqu'il parle avec clarté au Parlement et 
Qu'il lui dit : « Tu es le gardien ‘de la loi républi- 
Caine; tu es, autant que moi, responsable des des- 
inées de la patrie. J'indique la route, dis-moi si tu 
luges qu'elle est mauvaise. Mais ce que. ] ai le droit 
le demander. c’est que tu en prennes une et que tu 
la suives Jusqu'à la victoire finale, » (Vifs applau- 
dissements.) 

Citoyens, encore merci ! Continuez à nous aider. 
Nous ne pouvons rien sans vous. Menez la bataille 
our par iour. heure par heure. Ne cédez pas un 
mètre de terrain. Faites front à toutes les attaques 
tt, après avoir passé ce dernier eap difficile, nous 
ons vers le soleil et vers la haute mer. (Vifs ap- 
blaudissements prolongés. — Les congressistes se lè- 
vent el acclament M. le président du Conseil.) 

Je déclare clos le 30° Congrès du parti républicain 
l'adical et radical-socialiste. 


levée à 11 h. 45.) 
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Discours prononcés au Banquet 
du Dimanche 8 Octobre, à Vichy 


mn 


DISCOURS DE M. LEGER, 


Maire de Vichy 


VIONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

(CITOYEN NES, 

CITOYENS. 
Die its : ; - 1 Là J S ; : 5% 
LDalls QUEITUCS INSTANTS, apres le discours 


tendu de M le Président (l1] Conseil. le 
bera sur le dernier acte dur 40% 


s1 al- 
rideau tom- 
Congrès du parti ra- 
dical et radical-socialiste. Vais, avant que les chan- 
delles ne S étéignent, je veux dire ä tous ceux qui 
Ont collaboré à son organisation ma gratitude et ma 
reconnaissance. 

Certes, lorsqu'il à été décidé que 


Ce Congrès tien- 
drait ses assises à Vichy, je 


ne pensais pas aux 
multiples détails qu'il fallait prévoir pour que cha: 
CUTI SOI satisfait. Je ne SAis gi Nous avons atteint 
Ce but : MAIS CE Que 1e puis dire. c'es que dentiis 
plus d’un mois mes amis du Comité de Vichy 
n avaient qu'un seul souci, celui d'œuvrer utilement 
et de faire naître dans l'esprit de nos visiteurs un 
contentement total, (Applaudissements. \ 

C'est pourquoi [e IrlE dois cl Leur rendre publique- 
ment hommage et de dire aux présidents des Com- 
missions, à nos amis Gaudignon, Jeux, Migeon, sans 


































oublier Noire vice-président KHrnesi lalon., dont les 


inquiétudes furent nombreuses, à notre commissaire 


général, Pierre Magnol, tous les éloges qu'ils ont si 
bien mérités. (Applaudissements.) 

Lo n'aurai carde d'oublier Les efforts CONStAnts de 
notre secrétaire général Emile Riboulet. et la tâche 
Si délicate du trésorier. notre ami Chignol. 

Enfin, j’ai gardé le meilleur des éloges pour notre 
président Avard. dont la santé [(racile l'a l'etenu 
parfois éloigné de nos réunions mais qui n'a Jamais 
| airées et son 
dévouement le plus total. (Applaudissements.)\ Au- 
Jourd’hui, il est au milieu de nous et je forme pour 
Sa santé les VŒUX les plus sincères et les nius ami- 


Caux. | Applaudissements. 


cessé de nous apporter ses directives éc 


4 


A ne citer que ces noms, je serais incomplet si 
1e n ASSOCIAÏIS tous CETIX qui modestement. discrète- 
ment, ont collaboré au succès de cette erande mani- 
festation républicaine et le n'aurai garde d'oublier 
la presse française. 

Nais S'il est agréable d'avoir autour de Sol des 
amis dévoués, leur action serait insuffisante si nous 
h AVIions Dis lac [ocaux NéCessAIres ‘} la réception de 
nos invités et c'est pourquoi je me fais un devoir 
te remercier la Société du Casino de Vichy qui a 
Mis à notre disposition ce théâtre merveilleux dont 
la réputation est mondiale et toutes les annexes qui 
l'entourent. A pnlaiudissements.\ 

Rien n'a été négligé dans les orévisions et vous 
Avez pu VOIT. \essieurs, combien les salles de Com- 
missions étaient nombreuses et combien 1l était fa- 
Cile d'y travailler. Maïs je n'oublierai pas que la 
Société du Casino est née de la Société Fermière du 
Domaine de l'Etat et aœue celle-ci, en la personne de 
Son administrateur-délégué M. Baugnies a droit. 
elle aussi, aux remerciements que je me fais un 
plaisir de lui adresser. 

Et meintenant. Messieurs vous allez, dans quel- 
(Ues heures, quitter notre ville, emportant avec vous 
Out Ce qui faisait encore ce matin son activité et 
son mouvement, Demain, Vichy prendra son aspect 
plein de « alme et de silence. Derrière vous, las hôtels 
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Se lermeront, les Nagasins Clôreront leurs DOTLES € 


leurs devantures, ie silence peu à peu s'étendra suM 
la cité, et tout ce beau quartier thermal s'endormir 
sous la brise d'automne Jusqu'à Ce que Îles frondat 
sons du printemps prochain lui redonnent la vie qu 
en fait toute la séduction saisonnière. (Apnlaudisse 
Ments.) 

N’empêche qu’au cours des conversations de cet 
Qui passeront ici les Mois sombres de l'hiver, 
dernière manifestation de 1933 fera i’obiet de coit 
Mmentaires heure UX, Nous rappellerons avec ferte ICS 
noms des hautes personnalités qui se sont réunit 
durant Ce Congrès, el l’image du Président Daladier 
dont la ferme volonté assurera dans sa clairvovant 
et dans sa ténacité le redressement de demain. ser 
parmi les plus précises conservées par notre mie 
moire, 

Autour de lui, nous reverrons les physionomies $ 
SyMmpathiques de tous ses collaborateurs) et, très 
prés d’eux, tous les militants auxquels sont confiées 
les destinées du Parti radical. 

Nous rappellerons aussi la belle tenue 


des discuss 
sions, l'ordonnance des discours, mais. surtout, € 
sentiment unanime. de confiance et d'union cui a él 
le Signe sous lequel s’est déroulé le Congrès qui vien 
de se terminer. 

Yelles seront, Citoyens, les impressions que vous 
laisserez derrière vous. Qu'il me Soit permis d'espé 
rer maintenant que, par réciprocité, vous ne regret 
terez pas trop les Journées passées dans notre villé 
Comme je l'ai dit dans les paroles de bienvenue quêm 
Jj ai prononcées à votre arrivée, je souhaite aue vous 
emportiez ce voire Court Sélour Le Souvenir d'uté 
ville accueillante, dont 1a sincérité des sentiments 
républicains de ses habitants peut vous ôtre affirmée 
(Applaudissements 

J'aurais voulu que le temps vous accordât quel 
ques loisirs et qu'il vous eût été possible de vous 
égarer quelque peu dans la Campagne voisine et at 
mirer les sites charmants e1 pittoresques de notré“ 
Bourbonnaïs, Malheureusement, retenus par vo 
ITAVaAUux, Vous n'avez pu vous livrer au charme dt 











CXCUrSIONS; aussi permettez-moi d'espérer qu'attirés 


ÆAlans un avenir prochain par le désir de revoir Vi- 
MbChy, vous ne mançquerez pas de parcourir notre belle 
4 province qui a été si souvent décrite par le roman- 
rcier et chantée par le poète. 

: C'est sur ce souhait que je veux lever mon verre 
x à [a santé et au prompt rétablissement de notre vé- 


| pacré Président Herriot, à celle du Président Edouard 
h Daladier, à celle de ses Collaborateurs, à celle des 


4 militants radicaux-socialistes, à la Ville de Vichy et 
4 à la République. (Vifs applaudissements \ 
re 


DISCOURS DE M. MARCEL REGNIER, 
Sénateur de l'Allier, rapporteur general 
si 4 de la Commission des Finances du Sénat 


Je ne voudrais pas retarder le moment où vous 

1 aurez le très grand plaisir d'entendre notre prési- 
L dent. 

Mais mes collègues du département m'ont confié 

Ï mission de vous remercier tous d’être venus si 

+ oMmbreux à notre Congrès de Vichy et d’avoir mon- 

ré, par vos délibérations, la puissance et la vitalité 

OU Parti dont nous sommes les serviteurs, (Applau- 

 lissements.) 

| 4J6 ne puis faire un discours, car j’ai un voisin ter- 

rible, M. le président Chautemps (applaudissements). 

sp 'IUI vient de me rappeler un vieux proverbe touran- 

, t Séau que ]e veux observer. 

s En lisant tout à l'heure la déclaration des jeunes- 
*"S radicales-socialistes, je me sentais rajeuni. Que 
lemandons-nous, nous les hommes du Parlement. 
QUI avons l'expérience des choses ? 

Nous demandons que l'autorité gouvernementale 

p Cxerce, Les jeunes, qui ont l'avenir devant eux, ont 

MUéjà la même perception que nous et viennent vous 

dire nous, les jeunes, l1Ol1IS demandons au gouver- 

lement d'assurer l'autorité républicaine. (Applau- 

HSSements.) 
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C'est tout ce que nous voulons. C'est tout l'avenir 
de la République et de notre démocratie et comme. 
a cette neure, CELLeE République et cette démocrati 
ont Le bonheur d'avoir un chel (f11] 
ouLé Sa mesure et qui est encore un Jeune, le na 
qu à lui céder la parole, car ce qu'il va vous dire ne 
sera pas un discours, mais un acte. 


u 


Quand le Président du Lonsell parle et qu'il a 
nonce ce quil va faire, c’est un acte D'OUVErNemen 
tal, le plus important de tous. Applaudissements. 

Comme notre très cher président et, qu’il me per: 
mette de lui dire, mon très cher ami Daladier a 
l'habitude de faire ce qu'il dit, je suis tranquill 
sur l'avenir de notre démocratie et sur |A traversé 
des difficultés qu'il faut vaincre pour assurer Île 
triomphe de cette démocratie irançaise qui reste, 
pour le monde entier. un Hambeau vers lequel se 
tournent tous les regards. (Applaudissements. 

Ves chers amis, je lève mon verre à la santé de 
notre président. sante qui 111 est plus nécegsair 
qu'à nous tous et je bois en me temps à notre 
santé à tous, DA Rene 


DISCOURS de M. EDOUARD DALADIER, 
Président du Conseil 





J'ai le devoir de vous remercier tout d'ahord 
d'avoir donné au pays tout entier, pendant ces qua 
tre journées de débats, l’émouvant témoignage de 
l'unité indestructible de notre Parti 

Une fois encore, les espérances nalves et touchan 
tés de ceux Cu] prédisent a chacun de nos Congres, 
la HO proch laine du radicalisme auront été décues. 
Applaudissements.) 


D'ailleurs, il ne faut pas qu'ils s’attristent et que 
[a mélancolie lés conduise eux-mêmes au tombeau. 
Le Parti radical est doué d'une elle ligne de vie 
uuce Los prophètes pourront AU exercer leurs fa- 


cultes LM endant d' mnombrab Les années, (C'est la oTaice 


que je leur souhaïte ‘ainsi qu'à nous-mêmes, Ainsi 


soit-1l ! (Y ils applaudissements.) 














Cependant, jé ne CroiIS Pas qu un CLongres national 
soit assemblé en des heures plus difficiles et si 
né , SEL ri Es LA ES 4 LS 

UUS SOInmes TreUunNnIS AINSI dans cette alINospnere 


ordiale à Vichy, 1] Le faut Das Que | oublie, Il ne 


{* 
f 
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AUT DAS UE Vous 1bliiez vous Mmémes ue 14 Franco 
si l'Europe VOUS Lendent. \ipplaudissements. 

Les problèmes sont s1 vastes et si compolexes, notre 
situation Intérieure est si délicate et l'Europe tra 
verse une période si trouble. si tragique de son his- 
toire qu'il est naturel que se manifestent parmi nous 

| divergences d'opinion jorsque, après 
discours. l'heure est vel | 

vous, militants de mon Parti, sans aui mon 

ne serait qu'un vieil arbre san: re et sans 

es à la merci du premier veril d'orage, VOlIIS 

AVEZ SU nOlUS donner 4 LOUS des DreUIves nouvelles 

de votre dévouement. Je VOUS exprime 4 tous 14 re 

Connaissance de l’affectueuse confiance que vous 


IN AVEZ temoignée. Dans elle, 1e He DOUFrrAaIS Nas COnr- 


tinuer ma tâche. Je laisserais le soin de l’accomplir 
à Ceux qui briguent un titre, au désespoir de ceux 
qui veulent réaliser. (Applaudissements. 

Je dois aussi exprimer ma gratitude à nos chers 
amis de Vichy et du Bourbonnaïis, au reau du 

| dont je n'oublie poini [a täche délicate et aussi 
d 14 Dresse que 1e remercie, non pas de ses éloges, 
Mais du fait qu'elle à rendu compte de nos débats 
dvec nrohité. (Applaudissements. 

Permettez-moi, à l'heure où je parle, avant la 
rentrée du Parlement, avant les débats décisifs 
Genève, de me retourner une dernière fois vers 
anciens qui m'ont précédé et qui, avant moi, se son! 
ellorcés de creuser le sillon «ue je dois, à mon tour, 
approfondir et conduire jusqu'à son terme. AN- 
Maudissements ) 

Je veux saluer Maurice Sarraut (applaudissements) 
dont le nom évoque tant de lovauté et de noblesse 
morale, tant de courage réel, Maurice Sarraut qui 
demeure pour moi un guide clairvoyant, aimé et res- 
hecté. (A pplaudissements.) 

Je veux aussi dire ma pensée d'affection et de res 
DECt au président Caillaux, dont le talent est souple 





— be 
nee 





40) 


TURN 



































a 
1.548 


13 
LE 


er PTT PPS 
EPRPETT EP et PUR RP TT PRES 


et pénétrant comme l'acier. à Catllaux, grand pa 
le courage autant que par la pensée el ŒuI 4 protége, 
guidé, orienté ce gouvernement (applaudissements 
avec plus de vigilance et d'affection que si lui-mêmit 
en eût été le chef. 

Et j'adresse nos vœux ardents. nos espérances 
notre affection au président Herriot. au crand Ck 
toven Gui demeure notre chef. Dour le bien commu 
de la Répub AAUe et de la patrie, (Vas ipplaudisse 
ments prolongés. 


E à 
Lei 


Mes chers amis, suivons l'exemple de ces républ 
Cains. Comme eux et avec eux. efforcons-nous 
d’abord de voir clair et, lorsque nous aurons vu ef 
semble avec clarté. sans préjugés et sans passion 
l’état présent des affaires publiques de 1a France « 
celles de l'Europe, alors. MAIS alors seulement, nous 
pourrons agir avec énergie. | | 

Je ne reviendrai pas sur le passé récent. A quûl 
bon ! Depuis se61ze mois, VOUS, militants de mon Part 
Vous avez aidé de toute votre tervéêur les rOouUverri 
ments radicaux qui se sont succédé. Vous connaisse 
l'héritage qu'ils orni [trotivé 1 les difficultés nouvelles 
qui les ont assaillis en cours de route. Nous. avons 
fait de notre mieux. Le pays a donné sa confiance 
ll faut être digne de la conserver. 

Le déficit était de 14 ou 15 milliards lorsque n0$ 
amis ont pris Le nouvoir pe] les [O1S (JU1 furent VU- 
tées dans les Jours heureux de la prospérité accrois 
saient le déficit de 2 milliards NOUVEAUX. 

Depuis Se1ZE mois. l’e fort de 1 edre ‘SSéIent a atteinl 
10 milliards el demi SL 1" Sade ([U0] qu'on dise, 
les économies représentent 6 milliarde alors queê 
l’aggravation prétendue de la fiscalité n'intervien! 
que pour 1.600 millions. 

Je veux rendre hommace aux ministres des œoUu- 
vernements qui ont précédé le mien et à |a gralr 
deur de Leurs efforts. Mais Ie veux dire aussi. dan 
E son pays, mon amitié, mon affection fraternelle poul 
È Le fils de voire terroir, nour Luc: OT Lamoure: LU X ous 
applaudissements). don le courage autant que le t& 
lent ont assuré le vote de nos projets à la. Chambhrt 
et au Sénat, alors que, dans [a rue et ce qui 68 




































































re, dans les esprits, régnaient tant de difficultés 
ét tant d'opposition. 

Citoyens, la situation de Ia trésorerie, qui dispo- 
Salt, il y a trois ans, de 17 milliards de disponibi- 
lités, s'éait déià bien avant nous. révélée délicate 
puisque, dès le mois d'avril 1932, le gouvernement 
de l’époque devait émettre les premiers bons du 
Trésor, Au 31 décembre de cette même année 1932, 
le montant des bons en circulation atteignait déjà 
0 milliards de francs. 

Telle était la conséquence inévitable de la politi. 
que financière suivie pendant la période de Ia pros- 
périté, 

Je n’en dirai pas davantage, parce que je n'ai 
point coutume de regarder dans le passé, mais de- 
Vant moi, vers l'avenir. (Applaudissements. 

Citovens, je ne reviendrai pas non plus sur les 
heures difficiles — les romantiques écriraient ou di- 
aient les heures dramatiques — que nous avons 
vécues au mois de février lorsqu'il fallait prévoir 
les échéances de ? milliards par mois, tandis aue le 
Trésor était vide et que les bons ne trouvaient pas 
vreneur, C'est la première fois que ] en parle depuis 
huit mois, j'en parle devant les militants de mon 
Parti, (Vifs applaudissements.) 

À la fin du mois d'avril, alors que nous pensions 
ue le navire arrivait au port, nouvelle tourmente, 
Hheut-ôtre plus effrovable encore, parce QUE, tandis 
ue nous avions besoin de #4 milliards et demi DOUr 
Ie mois de mai, de 1 milliard et demi pour le mois 
de juin, voici qu'au delà de l'Océan un grand peu- 
ble gorgé d'or dévaluait sa monnaie et que le bruit 
COurait que la France, elle aussi, allait dévaluer sa 
Monnaie. que, puisque la puissante Amérique renon- 
Cait à son dollar, il faudrait bien renoncer au franc. 
Ei voilà dans quelle atmosphère nous avons travaillé 
Et vécu. (Appmlaudissements.) 

Il m'est indifférent de savoir ce que l'avenir me 
léserve. L'avenir, chacun de nous doit le faire par 
son effort et par son énergie, 

Mais je ne puis m'empêcher de songer à tous &es 
COhNseils désintéressés (rires) [UC | al l'éeCUS de déva- 
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luer à mon tour la monnaie Irancaise, puisqu 
orande DAvs renonçalent J la leur. Que cl clema 
quels appels à une politique parée des fl 
Les plus belles et des couleurs les plus éclatani 
comme celle de ces plantes tronicales cui distill 
le poison ! Vis applaudissements. 

février, tandis qu'autour de nous ces mêmes 
phêtes, les uns hostiles les autroc disant être 
anis et l'étant néut-étre. annoncalent chaque 
l'effondrement du gouvernement radical sur le61 
ÈS de [a Trésorerie. À pplaudissements \ 


Voyez-vous,. 1e c111S Le chef d'une équIne. | CC 
qui est à la, barre aujourd'hui succombe. d’autres 


Nous avons fait face au péril en mai comrmié 


prendront en leurs mains robustes. Je ne leur 
mande que d’être loyaux avec moi comme 
été avec tous. (Applaudissements. 







L'est pourquoi je voudrais remercier devant à 
In de nos amis qui m'a demandé la permis 
d'être absent en raison du deuil qui, récemmi 


s ést abattu sui SON 10Ve/, 10 VEUX parler de Georss 


| 
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Bonnet (apnlaudissements de notre admiral 
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Georges Bonnet qui à tenu la barre dans la term 








l'ous deux. NOUS avons vécu des heures difficiles 
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Lui-même les a traversées Avec Ce Calme enjoi} 







Cette bonne grâce aimable ne VOUS v trompez Pl 
qui recouvre une surprenante énergie. 
Peut-être, au fond, l'Europe ‘et le monde appli 

Clalent-ils Mieux que nous la force ét la santé 
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notre France bien-aimée. (Applaudissements. 


que s alguisaient les couteaux et cœue se préparal 





des oOoralsorns funébres. (x60r2ese Bonnet. set). pi 
l'  T ; 1 |  ÿ f 1 1 À j . 4 i L 1 + ; : i 1h ni 
| Aalltorite de s()I1 talent Al cle sOor Caractiere., a Treu 


4 contracter en Angleterre, auprés des kancues [ei 


plus solides. une emprunt à 2 1/2 %. (Applaudisse 
ments.) 














On avait décrété que la France ne pouvait pas €! 
prunter à moins de 45 ou 6 %, Et. lorsque no 
eûmes rapporté cet emprunt, on déclara que Ge0f 
œes Bonnet et moi-même nous avions livré la Fra 
aux Anglais (applaudissements) et les augures, Ce} 
à-dire les hommes d'ordre QUI nous on laissé cles 
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aient à la faveur des malheurs de 1a patrie, réta- 
dir à leur profit la situation politique et retrouver 
ans nos désastres 1( hé SAIS quelle revanche du 
souiflet que le peuple républicain leur a donné (OU S 
iplaudissements), disaient que. si par malheur 
HouS ne livrions pas la France aux Anelais ce qui 
étalt bien dommage. NOUS allions tout de méêrne 1a 
rer à des presses d'imprimerie et que nous allions 
lemander aux typographes de la Banque de France 
d'imprimer les milliards que nous avions emprunt 


L L Le 
F 4 4 = % + . b É : u - » : 1 | Y 
cl Londres e1 que. parait-1]. NOUS étions incapables 


ue rembourser. 


Pourquoi voulez-vous que Je discute plus long- 


Emps ? Cela, c'est du passé et le passe, nous l'avons 

sevell. Il ne nous intéresse plus. (Applaudisse- 
ments | 

Mais vous ne voudriez point vous êtes trop ai 
Mmables m empêcher de féliciter une fois de plus 
les SOrTCIers qui] sort spécialisés dans La prédiction 
notre naufrage, (Applaudissements.) 

Nous avons conduit le navire à son port. L’em- 
Wunt est totalement remboursé avant l'échéance. 
APplaudissements.) 

Toutes les échéances sont assurées jusqu'à la fin 
l’année. 

l’on veut, un jour prochain, renverser le œou- 
“nement républicain, celui qui lui succédera 
Murra dire, tout au moins, qu'il n’aura pas ramassé 
ùdl Couronne dans la boue de l'inflat lon où de. Ia 
UTC (le 1a devis® nationale. (Applaudissements.) 
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| J'ai retracé cela pour vous. c'est-à-dire pour 1a 
Mémière fois depuis huit mois, quelles que fussent 
sep nes tentations, Cest parce que jé sais bien qu’à 
je peux dire la vérité éclatante dans toute sa 
pOrce et parce que je sais bien que vous serez d’ac- 


tk [it | " 4 # 1.5 ; LOUE DE " E | hé 
lu l'A avec MOI, Sl VOUS ne l'ètes Das, dites-le. Le Ré- 


| Vote 
se 4 


Pblicain. VOVEZ-VOUS, Ce n'est Ds celui qui COIri- 
one OÙ qui intrigue c’est celui qui affronte les dif- 
“polltés (applaudissements) et si mon Parti me con 
(à lmne. qu'il me condamne ! (Non! non! 
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ÉxCUSEZ-Mmoi, cela ne démontrerait pas que je n'ai 
pas raison. (Applaudissements ) 

Vous le savez bien. le suis un des vôtres un plé- 
béien comme vous. (Vifs applaudissements.) Vous 
savez Dien que je n'ai ni capitaux ni capitalistes à 
défendre. J'ai à défendre ma patrie. (Applaudisse- 
Lens. 

Je n'ai pas d'autre désir que les hommes du 
midi me comprennent ! que d'aller réfléchir au 
pied de mes oliviers, qui sont réels, abrité par leur 
ombrage ET EVOUUATIT POoUr moi tOUS les siècles éCOoU- 
és au cours desquels les hommes qui portent mon 
nom ont travaillé de leurs mains et fait honneur à 
leur pays. (Applaudissements.) 

Vous [erez CE QUE VOUS voudrez. Vous nensez Que 
ce nest pas dans l'atmosphère des couloirs que Jé 
I'ouve ma force, (Applaudissements. Ou'on me 
brise ! Que voulez-vous que cela me fasse ? Rien: 
Vais 1e voudrais Qu à l'heure Où le monde va vivré 
une période nouvelle. singulièrement dramatique. 14 
France fit l'acte que }'attends d'elle. A pplaudisse- 
ments. 

Je VOUS DOSE Le problème. (ju allez VOUS fairé ! 
Voici le déficit. Lamoureux. ce bon Républicain, Ce 
grand Citoyen, s’est efforcé de le réduire. Il v à 
reussi, mais il reste à trouver quelques milliards. 

Où est alors la route ? J'hésite et je me demande 
où est le devoir. ACCOMplir le devoir, ce n'est rien 
lorsqu'on est un Républicain. Où est-il ? 

J'ai lu tous vos débats du Congrès. Obligé de ren- 
trer à Paris dès le premier jour et d'y rester, ie me 
penchais avec une sorte d'angoisse qur les ordres 
du jour, sur les discours que vous Approuviez, 

Eh bien ! il faut dire avec vérité ce que nous peli- 
sons les uns et les autres. Allez-vous dire à la Ban- 
que de France qu'il faut imprimer des milliards 
pour nous ? (Non! Non!) Allez-vous dire : on a am- 
puté le franc des quatre Ccinquièmes de sa valeur 
après tout, S] moi, radical, 1e l’'amputais d'un tout 
petit morceau de sa Chair, tout repartiral. I St-CE 
cela que vous voulez ? (Non! non!) 

Alors, el le Suis d'accord Avec VOUS, g] VOIS ne 
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voulez Das lalsifier 1a monnale. (jui est non seule- 
ment l'instrument de défense. maïs qui est hors des 
rontières, qu'on le | 


| On 16 veuille où non, car les réalités 
: Ont plus fortes que les fables applaudissements). le 4 
Symbole lui-même de notre patrie. pourquoi ne le 3 
Uriéz-vous pas ? 

1! TE s'agit pas de MOI, vous le Savez hi in. 11 S'acit 
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ue notre 


Fo ns : i CF Le) : sn. Lu 
ecImes les plus profondes, se sont effondrés dans la 


ourmente dés US 14 MoOonnalt cd 6Lé Mise en CAUSE. = 
j à ] LES . SE : | ‘ x S É 
| NI de grands t: nniCiens veulent bien mn éclair. E: 
e Changerai peut-être d° pinion., Ma 


| 4 J L J y + ä : | dre En À Li L i 
US 6 [es ai] LOIS LCLOAS:: d'A] Cnerché, comm : 
HOMIT LE IovAal. mCLIls LIICOTET.: à trouver [a lOULE Sur = 


peuple de ma patrie à venir = 


|. re LS 
delle | engacera1 | E 
LYC" ] | | ( | | ; | Î } ] J | j J TE, Î } LS Tri ra 1 l <. \ 


HU n'y en a qu une, comme autrefois : c’est la route 


| L. “4 { Le s Hs ; “ _ LÉ LA 
A: La Dronité CL OU COUrare, C'esi Ci VOUS de IT 
| 1 ri ri J Re 17 y * \ : 3 Li né l'nrr Le 

épondre et de dire si, avec moi vous voulez la 


bSülvre., (Oui ! oui! = 
En fout cas, Je suis déterminé à la suivre et vien- = 
Mont avec MOI, avec NOUS, Ceux qui sont résolue à s 
dUver la Hrance. Car il n’v a pas d'autre débat. le : 
(bat se poursuit à travers les peuples de la pla- 3 
ie. C’est à vous de dire si vous voulez qué ]a 3 
France reste la France, c'est à voue de décider. = 
APplaudis sements \ 5 
Cloyens, je vous tiens peut-être un Tangage sé- 4 
ïére, (Non! non! J'ai réfléchi à tout cela, j'ai me- 4 
uré tout cela. Il s’agit de SaVOIT si ceux que la crise 


a —_—_—_—_——— 


Cparonés COTIsentironi 171 sacrifice à [a nation. 
Lei ; 
rie 


| #* appl lJ uUdissem 27} LS. = 
DMC NE veux Das insister sur ce point; NA1E IE VOU- 
Plais vous dire que, si dans les mois qui précèdent 
Le crédit de la France est apparu considérable. no- 
“Mment à l'étranger, c’est aue nous avons suivi 
ne politique extérieure de Clairvoyance 1 de r'A1- 
0, Dank une Europe inquiète et tourmentée où re- 
Mtssent tant d'appels à la violence et où souvent le 
Blie de la force est Célébré comme celui d’une di- 


AIté, notre devoir, à nous Hrancais. Est de faire 
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en sorte que notre pays, calme et pacifique. as 


d'abord sa propre liberté (Apnlaudissements. 

La paix, nous lui avons spontanément consenti 4 
Re _} ë 1j | r Ê nd 1 ” | ? ' ï À TS 7 = 4 rl 
sacrinices sans exemple dans l'histoire. Il n'est noi 
] | 
| 


re ', RER 
d'exemple d’un peuple abandonnant noblement s 


: Ta 4 ; 1 ? : 1 | = 3 | 
droits dans l’espoir de déterminer le rapprochem 


ns Le "1 Ë e 

de ceux qui se sont heurtés à travers les siècles 
| à 1 L f L L k LA Les 

M ! 11 : . LÉ : ; : ' ] “ 
Nous ne songeons ni à menacer ni à humil 


dUCUTII Di uple d'Europe, quel (11 G(y11 | régime qu 
SC COTE OU qu '1l SUPDDOrte. Applaudissements. (7"e8 
a n'admettre aucul 
réduction MOTIX elln cle OS forces Gr! dehors d'un af. 
cord international sincèr: el [loyal] applaudisse 
ments) qui organise un désarmement nrogressif ed 
| t d'un contri 
permanent et automatique, accord dont l’exécuti 


DOuUrqUOI NOUS somImies résolt1s 


simultané, assuré Dar L'établissemen 


Fat Î FF Ti Vi y : BL | 

doit être eflectivement vara ntle. A pnl is SENLEILE 
Re 8 Fail 
l'elle est la position sincère rue nous avons " l'1S00 


Elle exclut les marchandages, parce que nous 1 


r] j | lil 7 l : 
avons donné | adhésion LÉ [1OS Consciences 
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Une pér] de de quaireé antiées nendant lacuell 
le controle sera Organisé Gt Commencera SOI ŒUNM 
tandis que les divers types d’'armées européennes $ 
Lranstormeront progressivement en une qartrhéé | 


j à 


service à court terme excluant Îles lormations pale 
mi] ILAITES, et que les Etats actuellement libres d'als 





mer se soumettront à l'interdiction contrôlée de ® 


tree 24 É-mraténsatenul : 
Driquer de nouveasux malériels lourds, puis. le co 


trôle s étant révélé efficace. la de Sstruction des ma 
riels désormais interdits à tous les Etats, telles S 
[és idées essentielles d'un Nnian de léesarmement (| 
Ps L en ee 2 1. Le OR à | ete Bré: 
reunit aujourd'hui les suffrages de Ja Grande-b 
tagne, des Etats-Unis, de l'Italie, de la Russie. 4 


hier d'autres DvVS CrCoTre, Applaudissements.) 
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Mais il est naturel que leur situation géograplh 
([LLE, leur histoire. leurs intérôte immédiats, Let} 
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hSychologie, leur génie propre les conduisent à, 
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différences d'idées dans les modes ad application. |) 





négociations sont en cours sur les garanties que u 
comporter 14 convention. C'est avec Jo1e que 
verrions aboutir cette politique de coopération en 


tous les peuples se rendant compte que ]a guëm 
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Dis seulement UT crime. qu'elle CSL Une sottise: 

sbapplaudissements. 
Quel est. donc l’homme d'Etat responsable qui 
bbourra it recommander à son pays, dans le moment 
“Présent, une politique d'isolement ou le jeter äans 

| UT politique (| "allia CES antagonistes. sans v étre 

Miraint par la nécessité ? Applaudissements. 
Nous voulons une paix digne et loyale Pour tous 
3 Les peuples. 19 sécurité DOUT TOTIS les peuples. Telle 
Est la pensée de la France que Paul-Boncour a 

posée devant la Société des Nations avec -larté 
S lranchise. (Applaudissements.) Si je ne sais nas 
“fuel en sera le résultat, je sais que cette politirue 
laduit Ja volonté du pays laborieux Et je n'en 
s erai pas d'autre, quoi qu'il arrive. | 
| ous m exCcuserez de ne point faire état des né- 
sffitiations Internationales Qui se poursuivent depuis 


nblelques jours. Mais, à l'heure où 


1 les probl CIries 


Mitiques qui pèsent. si lourdement sur le 


monde 
ASent autant de bonne volonté que de ferme vici. 
1 ance de Îla part de tous [es peuples héritiers d’une 
lime civilisation. ie dis qu'il est réconfortant € 
dl an d'entendre la voix autorisée d'un des membres 
5 plus éminents du Souvernement britannique 
“élever en public pour rappeler la solidarité de son 
fa 4Ys danse le partage des responsabilités curopeéen- 
ts en même temps que son attachement au 
{ct absolu des grands accords internationaux «ui 
4 M été conclus, après 1a guerre, pour Île maintien 
| BE | DAIx er Europe. (Applaudissements. 
ns Je remercie M. Baldwin (Applaudissements. Je 
Monnais en) Sa voix Ia voix bien connue d'un 
nd peuple toujours attentif aux destinées du 
Fe ‘bnde NUE 1. destinées telles Que [es concoit 
2] démême la France républicaine sous un régime 
Ménstional de liberté, de justice et de nain re 
di ssements 
Su risque de soulever narmi VOUS 


ICS- 


et en dehors 
'OUS des critiques, mais soucieux de dire sui- 
à _ Ma coutume. toute ma pensée, ie ne parviens 
ARS à Comprendre, si tous les gouvernements du 

Mde- sont de bonne foi, que le désarmement DrO- 
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Pourquoi ces manifestations répétées, de l’est à 
l'ouest ce Iridsses encadrées? (Applaudissements.) 
Pourquoi ce refus, aujourd'hui et ‘on pas il V & 
MPSIX Mois. de la premiére étape vers le désarmement ? 
| Pourquoi demander le droit de construire. aujour- 
Phui, un coûteux matériel de guerre puisque aussi 
Wen, si la, convention est signée et si elle contient 
Outes les garanties nécessaires, ce matériel devra = 
être détruit D'eU aprés v (Applaudissements. 
% lelles sont les questions qui se pressent ‘devant 
MOUS. Ce n'est pas à moi qu'il appartient d’v ré- 
Mondre, La France. je suis autorisé à le dire. de- 
“heure fidèle à son propre génie. soucieux de me- 
Pure. d'équité et de raison. Nul ne saurait lui re- 
Bpnrocher d'être d'autant plus résolue à organiser sa 
Rlense que, il y à à peine quelques mois, elle don- 
lait l'exemple, unique dans l'histoire, d'abandonner 
[Une partié de son Hropre droit. 
bGitoyens, ie reviens. par ce détour, à mes pre- 


lont le budget est en déficit ? Songez aux sarcasmes 
ie les peuples étrangers accumuleront contre nous! 


ll ne savrait V avoir, pour notre pays, de politi- 
Me 


& extérieure active, et surtout libre de ses mou- 
ments, si l'ordre n'est pas rétabli dans les finan- 
s publiques. (Apmlaudissements.) 4 
1e Sais hien que c’est une rude vérité, Peut-être 
Mitiéreriez-vous vous complaire dans les mirages 
Mlsoires comme ceux qui se forment aux limites des 
Mlzons désertiques ! Peut-être préféreriez-vous les 


nee 
S paroles, La défense nationale dans un pays 
| 


utions de facilité et de paresse ? + 
értes, on a raison de dire que le déficit pudgé- 


“11e est l'ombre portée de la crise économique. 
is qui pourrait contester -aussi les conséquences 
l'état des finances publiques sur l’économie natio- 
Male 9 Qui peut soutenir que, dans le monde actuel. 
(ous retrouverons demain cette activité économique 
RS années 1929 et 1930 qui ont permis la progres- 
Mn vertigineuse des dépenses du budget ? 

4 problème immédiat, qui exige une solution im- 
Mtliate, c’est le retour à l'équilibre du budget. con- 
MBMOn nécessaire de l'intégrité du franc, de la soli- 
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dité du crédit. de la libération de l'Etat démocr 
tique à l'égard de toutes les puissances el de soi} m 
prestige dans le monde. 

Pour la première fois depuis 1926, nous avons, 6 
seize mois. réduit de plusieurs milliards les dépel 
ces de l'Etat. Il faut vous organiser pour franchi vo 
la dernière étape, la plus dure, la plus difficile vo 
celle ju] conduit. Dar los chemins les Dis DITES, | 


vers les sommets ensoleillés d'où vous découvrira HE 
les vastes plaines: ou il faut se résigner à retomhe 
dans l'abime où vous serez déshonorés. (Vals AN 
plaudissements. | 
LI 


Lien [] n'y a pas, en réalité, de problème d'argent. s 
V a cles nroblémes de Cœur ét de volonte. (A poilue ! 
dissements.\ Il s'agit de savoir si les Républicails E 
résoudront le problème, ou bien si ceux que Île sur "" 
frage universel a démentis ramasseront, sur Îles pui} PA 
T1ES du franc et de a trésorerie. l'autorité échappe 
dse mains défaillantes de la démocratie. { À ppi@lp “°c 


dissements. 


N s’agit. en effet, de savoir si vous voulez brisel| °” 
les espérances de ceux qui, en vue de spéculation ‘sk 
lucratives veulent conduire la France à ces altérer 
tions de la monnaie qui, après quelques mois 0h" 

: s 


fausse prospérité, aggraveraient les difficultés | 
mèneraient à la ruine le pavs et la république. il 
applaudissements. | 
Nous ne sommes point dons l’un de ces “3 

| 


{ll 


conciles de l'Europe primitive chrétienne où 


pouvait discuter pendant des années sur tel ou he 
dogme. Il s'agit de savoir si l'Etat républicain Ie à 
honneur. chaaue semaine, chaque mois, à ISa signe Fe 
ture ou bien s’il fera défaut. Voilà la vérité ! (APN 
plaudissements.) VAE | 

Je re sais si vous Mm'approuvez ou non. (US k 


oui!) Mais je tiens à vous dire, afin de marquel sl l'A 
date de mes paroles, qu'à mon avis il faut en fini Jr 

1 si la liberté 
Qu 


avec le désordre des finances, E | 
| 
pour | qu 


‘pourvoit pas avec cette discipline volontaire 
préserve et sauvegarde l'avenir, la servitude y P« 
voira avec ses contraintes. C'est aux Républical 
de décider. (Applaudissements.) 


(11 





| 








Citoyens, je m'excuse de vous parler si longue- 
bient. On a voulu, par ironie, me comparer à cer- 
Lian crand homme étranger. Je sais que Guillaume 
le Taciturne, si taciturne qu'il fût. disait à ses fi- 
dèles compagnons les sentiments qui l’agitaient. Je 
YOus 1 parlé ainsi, m adressant à votre cœur et à 
votre pensée, Vous me direz ce que vous préférez. 
Pour moi, Je n'aurais pas d'autre désir, vous le 
bensez bien, après avoir accompli ce petit galop 
l'essai qui s’est prolongé sur une piste un peu plus 
longue, que de quitter les étriers et de mettre Le 
heval à Rabri. Il ne s’agit pas de cela. I] s'agit de 
se battre et, pour la bataille, je suis debout. (Ay- 
lac ISSOENIETNLUS. | 

Je n'adresserais Das aujourd'hui Cet appel dau 
Parti radica) et à toutes les forcas démocratiques du 
lays en faveur d’un programme d'action qu'aurait 
Wserté l'âme de la République démocratique et so- 
üalo, (Applaudissements.) 

Nous avons mesuré strictement les sacrificas. Ils 
ont très nettement inférieurs à ceux qui ont été 
sentis dans tous les grands pays du monde, Nous 
Wôns prévu des mesures efficaces contre la déser- 
| Lion de l'impôt (applaudissements), contre la fraude 
Miscale, responsable pour une grande part de l’ac- 
D: des charges qui pésent sur les citoyens 
lünnêtes. Dans le même temps et par le même 
Ext, NOUS PrOPpOSeErOTHs de ranimer Îa vie écono. 
Mque, de guérir la plaie du chômage et d’enregis- 
“er enfin, à la face du monde, par un texte de loi 
de }: République, que la machine est au service 
le l’homme et non pas l'homme au service de la 
Machine, (Vifs applaudissements.) 

Et puis, pour donner raison à ceux qui disent que 
Suis une sorte de personnage en dehors des 
EVes et des traditions, et comme à un cértain nom- 
le de difficultés je veux en ajouter quelques autres, 
| ai décidé que nous marquerions par des textes de 
1 notre résolution inébranlable de demeurer fidèles, 
MO qu'il sdvienne, à l'esprit de progrès qui a tou- 
beurs animé noire parti. (Applaudissements.) 
Citoyens, je voudrais terminer un discours vrai- 
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ment excessif par sa longueur, mais qui ne lea 
certes point par sa franchise, Au moment où MP 
s'engager ce dur combat, 1e voudrais vous dire ha 
notre Parti, je l'ai toujours servi avec fidélité, #ph: 
fus le soldat loyal de toutes ses batailles. Vous by 


Savez, VOUS CLOUS qui Crovez avec nous que le rad 
calisme doit unir au plus haut souci du droit @el (l 
la dignité de l’homme la volonté de créer un Et 
juste et fort, fort pour être juste et pour faire re 
pecter la Justice. Applaudissements.) [Ut 

Vous me croirez, me connaissant comme un (6h 
vôtres, lorsque je vous dirai qu'après wne périolihn 
déjà trop longue de labeur et de graves soucis ah 
dedans comme au dehors de nos frontières Il I 
serait indifférent de demeurer plus longtemps 
chef du gouvernement de la République. D'ailleurs 
je suis de Ceux qui pensent que las hommes ne S0M 
Das honorés Dar leurs fonctions, MAIS naJ' GIL 
mêmes. (Vifs applaudissements.) 

Cependant, le sut#s déterminé, le dOUVETTIEMNE 
tout entier (1=1 déterminé q [LE s'accorder ri] tréve 1 
repos et à affronter les difficultés présentes ave 
une énergie que rien ne saurait affaiblir, (Vis a}| 
plaudissements.) | 

L'heure EST venllé OU ne nas accomplir tot sl 
devoir, c’est trahir, 

Les Chambres seront réunies le 17 octobre. Dar 
la semaine qui suivra, le redressement de nos fnam 
ces sera assuré ou le Days aura un autre SOUVEIN 
ment. (Vifs applaudissements prolongés. 

Si notre projet est voté, sans retard nous pots 
suivrons la discussion et le vote du budget dal 
les délais nécessaires. Voici l'heure de montrer ®# 
monde JU EC la nation ne s abandonne nas, qu el 
est résolue à l'effort tenace et courageux, paï® 


qu'elle sait se qu'elle représente de dignité, de 1 
blasse et de raison. 
Et vous tous qui m'écoutez aujourd'hui, qui 


main serez dispersés à travers notre France hit 

aimée, aidez-nous, aidez-moi; vous aiderez un homi4 

franc, loyal et courageux. (Applaudissements.) 
Dans l'incertitude où nous sommes, les uns et 1 


autres, de la valeur technique de tant de projets qui 
opposent a devant [a nécessité de resnectrer [a SI- 
Midre de J'Piat je vous dirai que le débat est plus 
laut, il est au-dessus de nous. Il s'agit de savoir &i 
Vous voulez rappeler aux autres peuples, Dar HOS 
actes et non par des mots, que palpite toujours dans 
Notre vieille terre de France l'esprit immortel de ces 
bremiers Républicains qui nous ont donné le œrand 


exemple d'imposer pour Jamais à la coalition des 


‘éoismes aveugles la primauté souveraine du salut 
Qublic, (Vifs applaudissements répétés. — Les con- 
M'essistes font Une lonque ovalion (l M, Le Président 
lu Conseil.) 
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Félix BARET, Paris (6°). 
André Bi 'LLAIS, Marseille. 
Théophile BOURGUE, Mouries. 
Francois BOUVET, \iarseille. 
Marius AUS MOND, Septèmes. 
Auguste CAMBES, Marseille. 
Aimé C EL AP] E, Allauch. 
Nicolas CROU. iANSON, Arle: 
Albert DEÈTES, Raphele Jes- “Attes 
Henri DEVOUX, pros 
Alfred DOMI NIQC Paris (19°). 
Henri DUBORGEL, M: rseille. 
Marius DURAN D. Tarascon. 
Michel DURAND, Maussane. 
Emile ESCOFFIER, Aix. 
Julien FABRE, Salon. 
Gilbert FENOUIL, Aix. 
Henri FOUQUE, Charleval. 
Roger FRANCHI, Marseille. 
Léon GAUTIER, Marseille 
Apollon GAVA UDAN. Marseïlle, 
Ernest GE NEVET, Châteaurenard 
Jules GRILL, Bouc-Bel-Air. 
Henri JOUVAL, Berre. 
Edmond LEYDET, Aix. 
Fdouard LIEUTIER, Marseille. 
Frédéric MASCLE, Marseille. 
Firmin MATHERON, Velaux. 
Fmile MEYNIER, AIX. 
Joseph MORIZOT, Arles. 
Henri PET RE ,, Arles. 
D' Antoine }AYBAUD, Marseille, 
Charles REIBAU D, Aix. 
Paul] REMONDIN . Martigues, 
Paul RESCH, Marseille, 
es R BOT. Marseille, 
Louis RODIN, Salon. 
Louis ROUBAUD, M: arseille, 





DENT — 


SENEZ, Aubagne. 

Emile SERRIS, Port-Saint-Louis 
Rhône, 

Edouard SIRACH, Marseille. 

Emile ASTIE R, Marseille. 

Joseph AUBERG Y, Marseille, 

Gustave BALS, AN, Marseille. 

Lucien BARTH [ELEMY, Marseille, 

Henri B. AYET, Arles. 

Maurice BOURGUES. Marseille, 

Léon BRANDIN, Marseille. 

Louis BRUN, Marseille. 

Henri CAIRE, Marseille. 

Louis CHABERT, Marseille. 

Jules CHARON, Marsei Ile, 

Georges CROU ZET, Paris (8). 

M. ESPAILL AC, Marseille. 

Victor ETIE NNE, Aubagne, 


Dr Sons FOUCAUD, Marseille, 


P ierre DOBERVA, Paris. 

Louis F RANC ESC HI, Marseille. 
Gabriel GAIA, Marseille. 

Henri GAU TTIER, Salon, 

Jean GAVAUDAN. Marseille. 
Marius GRANIF R, Martigues. 
Fernand GR. ASS, Ey guières. 
Jules GUIB. AUD, Marseille. 
Jean HUNZIKER, Narseille. 
Paul ISSART IER, Marseille. 
Gabriel JACQUE Tr Marseille. 
Charles LANTEAU ME, Peynier. 
Edmond NORBE R T, Marseille. 
Albert PERRE TL: Sa lon. 

J, PINC EDE. M: rseille. 

Jean PORT AL. Marseille. 
Laurent RO HE, Marseille, 
Robert SEBEILLEF Marseïlle. 
Emile SOLANES. Marseille. 
Louis THIBON. Marseille. 
Ernest BISSIF RES, Arles, 
Alphonse GIRARD, Salon. 
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CALVADOS 


MM. HUNEL, Trouville. 

LAMPUE, Paris (5°). 
LESIEUR, Caen. 
RADULPHE, Trouville-sur-Mer, 
RAPHAEL, Paris. 
TREHET, Caen. 
BERTIN. 
BOCHET. 
Victor COMPAROT, Paris. 

QUE FARGES, Dives-sur-Mer. 

AR HOLLIER-LAROUSSE. 
Casimir HUE, Lisieux. 
LEBEGUE, Courseulles,. 
MORLENT, Bayeux. 
PROVOSTI. 
ROGER, ‘Touques. | 
TERRIER, Pont-l'Evêque. 
THOUVENIN, Paris. | 
VERNON, Paris. | 


CANTAL 


MM. DAUZIER, sénateur, Aurillac. 
Paul. BASTID, député, Paris (6). 
CARRIER, Rouffiac. | 
Louis MEYNIEL, Aurillac. | 
Dr RAYROLLES, Pierrelort. | 
Justin RIGAL, Montsalvy. 
JEAN, La Garenne-Colompbes (Seine). 
ROCHE, Paris (10°). 






+ CREME ET TON 10 Le fr TA 


CHARENTE 


MM. FAYS, député, Ruifec. 
MENIER, député, Paris. 
PASCAUD, député, Paris. 


VI MT. 


RAUD, Montmoreau. 

AN T Paris. 

:LIER, Cognac. 

U GIN, Nabinaud. par Ambeterre 
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CE 
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GE 


pagne- Mouton. 

D" JULIEN, Chasseneuil. 

MERLIN, Jarnac. 

MILLETTES. An poulême. 

MOTHE, Rougnac, par Dignac. 

OLIVIER, Brossac 

SARDIN, Angoulême. 

D? BESSE, Massignac par Montem- 
bœuf. 

DUMAS, Cognac. 

FELSENHARDT. Angoulême. 

MENARD, Rouillac. 

RAILLAT La Couronne. 

RETHORE, La Mercerie de Villebois- 
Lavalette. 

OVER, Jarnac. 

SAULNIER. Aussac-Vadalle, p. Tour- 


rlers. 


CHARENTE-INFERIEURE 


PERREAU. sénateur, Paris (Ge). 
André HESSE, député, Paris (16°). 
LONGUET, député, Paris (15°). 
PALMADE, député, Paris (D). 
SULAFER, député, Paris (16°). 
WILLIAM-BERTRAND Député, Pa- 
ris (D ) 
CAR RI- BONV ALE LE Paris (16°), 
FILIPPI, Sureères. 
ie Cahors. 
JODET-ANGIBAUD., La Rochelle. 
Me \RI NE Boulogne-sur-Seine. 
PAILLOU D. Saujon. 


TURGNE, La Rochelle. 


VAIS, Saint-Cout: int, par Cham- 


er cal LAS LE M LES Read. it 
ELLE Er ta NEA ip 7 j AT J 
Ed Li TE | | | 


djijius 


PRO T 


SET 


* 5 ti 
LATILI EE 


k 


à titathlé 
rit 


lt 


LT at 


OT 


Hé 


HUM 


TUNIS 


db e ils) 


ET 
h | Ta 
UT & 


ht titi tit 


jé TR 
| HU al 





TROP ES DETRENENPRT 


> AUD, Rochefort-sur-Mer. 
La Rochelle. 

[ET, Marennes. 

Burie. 

de AIR. 

[a Rochelle. 
el DYRIS, La Rochelle. 
GIRARD, Clérac. 

Emile MARQUET, La Rochelle. 

MOSSION, Gemozac. 

VINCENT, St-Pierre-du-Palais, par 
St-; \igulin. 

Francois HESSE. 


CHER 


MM. Marcel PLAISAINT, sénateur, Paris 


(8°). 
Charles BEDU, député ERFIE (TE. 
Rémy GE à Al, Sagonn 
Louis LACROIX X, Bourges. 
LAUTISSIER, L lenie res, 
Pierre LAVAL, Aubigny-Sur -Nè re, 
André SAUGER, Paris (1% 
Xavier TAIZIERES, Res 
Gabriel BANCHAREL, Bourges. 
BELINGART, Bourges. 
Albert MORIN, à Grossouvre. 
Paul VIDAE, Orléans (Loiret). 


CORREZE 


| LABROUSSE, sénateur, Paris (9°). 


de CHAMMARD, dépu: 6, Paris (16°). 

JAUBERT, député, Larche. 

LAUMOND, député, St-Amand-Mont- 
Rond. 

QUEUILLE, député, Paris (16°). 

J.-A. GR AULIER, Tulle. 

Pierre PIGNOL, Brive. 





Louis REYNAI., Brive-la-Gaillarde. 

ARTIGES, Meymac. 

BERIL, Saint-Mexant. 

Marius DELBOS. Asile de Rabes, 
près Cornil. 

GAUTHIE R, Tulle. 

LABR 10). Brive. 

VAUJOUR, Tulle. 


CORSE 


. GIORDAN, sénateur, Paris. 
CAMPINCHI. député, Paris Éig?> 
CATTUCOLIT. Paris. 

LUCIANI, Paris (17°) 

NONCE PAOLI. Paris ce). 
Camille PIETRI Paris (16°), 
Constantin BENEDETTI, Antisante. 
BRESSON. Paris. 

FILIPPINT. Corte. 

QU ASTANA. Ajaccio. 

Dominique VERZU RA, Bastia. 
Fr ABIANI, Paris. 


COTE-D'O0R 


1. Paul GRUET, député (16) et Montmi- 


rey-le-Château (Jura). 
BIZOT, Semur-en-Auxois. 
KR. CONVERSET. C hâtilon- sur-Seine, 
Daniel FLORE NTIN, Paris (12°). 
Emile GUYON, Dijon. 
Dr Rober! KI] HN, Dijon, 
Marcel POULET. Dijon. 
Octave RADOUAN, Dijon. 
BARDEZ, Dijon. 
GEI R Ur EC Y Royan, 
Léon RERTHEAUT. Paris (69). 
ÉORNEROT, Paris (16°). 
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MAILLARD, Dijon. 
MARCHAND, Dijon. 
Henri MODOT, Dijon. 
SIMONET, Dijon. 


CGOTES-DU-NORD 


MM. Pierre EVEN, sénateur, Paris (14°). 
de KERGUEZEC, Paris (17°). 
Charies MEUNIER, Paris (10°). 
André CORNU, député, Paris (16°). 
GEISTDOERFER, député, Paris (2°) 
LE GAC, député, St-Michel-en-Grève. 
LORGERE, député, Paris (®). 

Dierre MICHEL, Paris (16°). 
Arsène HELO, Paris. 
Aristide JAN Fils, Plouha. 
Gaston LEFEVRE, Saint-Brieuc. 
LE PAGE, Paris. 

Albert MENGUY, Guingamp. 

MORLON., Saint-Brieuc. 

NICOL, Rennes. 

SOULIMAN, Guingamp. 


CREUSE 


GRAND, sénateur, Paris (0°). 

JUDEWT, sénateur, Paris (7). 

Camille FERRAND, député, Guéret. 

ALLEGRE, La Courtine. 

Baptiste PEIGNAU D, Guéret. 

Edouard  CHARPENTI ER, Aubusson. 

Louis LAPIERRE, Aubusson. 

Louis LATRIGE, Au pusson. 

MERIGNANT, La Courtine. 

Cyprien TARTARY, Gaillant-Saint-Mé- 
dard, 

Roger TARTARY, Paris (18°). 

Francois XERIDAT, Paris (6°). 


UM. CONNEVOT, sénateur, Paris (14°). 


DEUX-SEVRES 


MM. Louis DEMELLIER, sénateur, Paris 


MM. 





(15°). 

André GOIR AND, sénateur, Paris (1%), 

François ALB ERT, député, Paris (5°). 

André JOUFFRAUL Fr député, Pa- 
ris (7). 

René RICHARD, député, Paris (17e). 
Dr AUCHIE R, Ardin, 

BAL QU ET, Airvault. 

Robert BIGOT. P arthena y. 

Abel BRILL AUDIT. Beauvois-s.-Niort. 

COYNAULT., Poiti lers (Vienne). 

MORO-GIAFF ERRI, Paris. 

DT Emile PANOU, Niort 

POIRAULT, Thouars. 

VANDIER, Saivre, par St-Maixent. 

DESCHAMPS, Par thenay. 

FOUILLET, Niort. 

GANNE, Thouars. 

GRANGER, Niort. 

JOULAIN, Fosses, par Chize. 

(Greorges LANG LOIS, Niort. 

Dr METAY ER, Montcoutant. 

Jean MOREAU, Niort. 

PELLEVOISIN Parthenay. 

SAMOJAULT., Parthen: LY. 

Pierre REIGNIER, St-Symphorien 


DORDOGNE 


Georges FAUGE RE, sénateur, Paris, 

SIREY JOL,, sénateur. Paris (7°). 

Georges BONNET, député, Paris (16°) 
et Périgueux. 

Yvon DELBOS, Paris (199): 
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MEGE, député, Paris (7°) e Thiviers. 
René AMELINE, Périgueux. | 
ASTARIE, Saint-Astier. 
BONNEAU, Thiviers, 
BONNET, Saint-Pierre-de-( hignac. 
CHAMPARNAUD, Piégut-l 'Juviers. 
Jean COMBESCOT, Le Pizou. 
D' CONQUET, Villefranche-de-Long- 
chapt. 
DUPUIS, Villamblard. 
DARIAC., Lunain. 
LASJUNIAS., Montignac-sur-Vez ère. 
LESVIGNES, Les Eyzies. 
tienne MERIGNANT, Périgueux. 
PENIQUAUD, Saint-Cyprien. 
PESTRE, Vergt. 
PRADEYROL, Sarlat, 
QUENNESSON, Sigoules, 
QUEYROÏ, Cherveix-Cubas,. 
ROCHE, Excideuil. 
SINSOUT, Velines. 
André BOISSARIE, Paris et Péri- 
SUIEUX. 
CHASSAIGNE, Lalinde. 
DASSAILLANT, Sigoules. 
Pierre-Isaac FESTAL, Bergerac. 
GALTIER, Bergerac. 
HENRY, Bergerac. 
LANOIX, Périgueux. 
LASFARGUE, Villefranche-de - LOng- 
chapt, 
MOREAU, St-Pierre-de-Chignac. 
ROULEAU, La Cigale, par Tocane 
Saint-Apre. 
TAILLANDIER, Bergerac. 
VIGNAUD, Bergerac. 


DOUBS 


MM. Julien DURAND, député, Paris (8°). 





BELEY, Etupes, par Audincourt. 


MM. 





D' CHARLIN. Joughe. 

Julien FELIX. Chastres-Montioux, Be- 
sancon. 

Adolphe GIROD, Fort-de-France. 

MARRON. Mar: inique. 

Charles SIFFERT Besançon. 

BONARDI, Paris (7°). 

ULMO, Besancon. 

Henri BLUM. Besançon. 

Paul LEVY, Paris (17°). 

Louis MILLOT., Besancon. 


DROME 


Emile LISBONNE, sénateur, Paris 
(16°). 
Henri PERDRIX, sénateur, Neuilly- 
sur-Seine. 

ARCHIMBAUD. député, Paris (8°). 
CHANAS, Grane, par Crest. 

( ‘HOSSON. Romans. 

EVESQUE, La Motte-Chalancon. 
EYNARD, Bourg-de-Péage, 

FAUCON, Bourdeaux. 

GONTARD,. Saou, par Puy-St-Martin. 
VIATRAS, Montpellier. 

PECHEROT. Valence. 

REVOL, La Chapelle-en-Vercors. 
ROZIER, Crest, 

SERRE, Loriol. 

ANDRE, Paris (8e). 

Louis JOU RDAN, Romans. 

MABILON. Paris (4e, 
MALOSSANE. Romans. 
PUISSANT, Montélimar. 


Gilbert VINCENT. Valence 


VIOUJAS, Valence. 
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EURE 


MM. Camille BRIQUET, député, Paris 


(15° ). 

Georges CHAUV [N, député Paris (4 

Pierré MENDES-FRANC E. député, pe: 
ris (10°). 

HAMEL, Evreux. 

HARDY, Damville. 

Sylla Pris Bernay. 

LÉEMAIRE, Ivry-la-Bataille. 

Robert MORI )JRET, Paris (17°). 

TRUMEL LT, Louviers. 

WOLFF., Pacy-sur-Eure. 
COLIN, La Harpe Malherbe. 

GAU £ HIER, acy-sur-Eure. 

LABROUSSE, Evreux. 

VWaurice OLLIVIER, Evreux. 

SCHIFFMACHER. Qt-Pierre-de - VOur- 
vray. 

GCFHNEIDER, Menneval, près Bernay. 

Pierre SEBIRE, Saint- George s-du-Viè- 
re, pal Lieurey. 

WMme Odette SIMON, Paris. 
STICH, Boisgeloup, près Gisors. 
M. STICH, Boisgeloup, près Gisors. 


EURE-ET-LOIR 


MM. Jacques BENOISI, sénatteur, Pa- 
ris (6°). 

VALADIER, sénateur, Paris. 
MITTON, député, Paris. 
Eugène FETTU, Paris. 
MARQUIS, Louville, par Ouarville. 
Robert L ANGE, Paris (16°). 
RABOURDIN, Boulogne- sur-Seine. 
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FINISTERE 


| MM. Georges LE BAIL, sénateur, Paris 


(16°). 


Yves TANGUY, sénateur, Paris (6°). 


CADORET, député, Paris (16e). 


Albert LE BAIL, député, Paris (16°). 


MAZE, député. 
POUCHUS, député. 
PER] ue déput. 
Henri CROISS ANT. Scaer, 
MAISSIN, Le Rele C- Kerhuan. 
Alexis BC ST HER, Brest. 
BOULAIS, Ker! feunteun, près Quim- 
per. 
Pierre GUEGUEN, Quimper, 
HENAFF, Palarenn-en- Guipavas. 
LIOT, Quimperlé. 
ROUX-BED: AT, Neuilly-Plaisance, 


GARD 


MM, Gaston BAZILE, sénateur, Paris (16°). 
Jean BOSC, sénateur, Paris (8°). 
AGNIEL., Jonquières. 

ANGEBR. \S, St-Cézaire-les-Nîmes. 
AUBERT, Nîmes. 

Auguste BENOIT, Nîmes. 

Albert BE RN, AR D. Nîmes. 

BESSIERES, Nîmes. 

Albert BORELLY, (Colombier-les-Ba- 
onols. 

J.-J. BOSC, Nîmes, 

ASTANG, Marseille. 

ARRIERE, Le Vigan. 

HALAVET, Nîmes. 

HASTAGNIER, Lussan. 
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COURTIN, Beauvoisin. 
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COUTON. ‘larensac. | 
D' DESHOMMES, Villeneuve-les-Avi | 
œrori. 
Raoul DUMAL, Paris (17). 
FAURE, Saint-Victor-la 
GAU SSEN, pt mamieres. 
D: GAUSSARGUES, Anduze. 
GERBOUD, Beaucaire. 
GERIS, Pont-Saint-Espri. 
HUGON, Nimes. 
JUSTET. 
MABELLY, Avignon. 
MAURIN, Les Plantiers. 
MEMARD, Nunes. 
L)r MENGAILHOU, Sotteville |és 
Rouen, 
MICHEL, Nimes. 
MOURIER, Vezenobres, 
ODE, Vers. 
OLIVIER, Corconne. 
PAUT, Nimes. 
PASCAL, Béziers. 
PELLET, Genolhac. 
PRAT, Bagnols-sur-Cèze. 
PUJOLAS, Nimes. 
QUILIO, Aramon. 
RANQUET, Roquemaure. 
RAFIN, Aramon. 
REBOUT, Generargues. 
REVEST, Le Grau-du-Roi. 
SALLES, Nimes, 
SIMON, Pouzilhac. 
Dr VIALA, La Grand ombe. 
Numa CAVALIER, Paris (489): 
Yvan GAUSSEN, Paris (12). 
GERBAUD, Aspeéres, par Fontaneés. 
Jean NOUGUIER, Saint-Gervais. 
PIERREDON, Ales. 

MM. SCHREIBER, Paris (3°). 
SCHREIBER, Paris (8°). 
TAUTELLE, Ales. 

DELFIEU, Ales. 


M 


MM. 


NT. 


HAUTE-GARONNE 


ROUART, sénateur, Paris (6e). 
Lucien SAINT, sénateur, Paris 6°). 
SAVIGNOL, sénateur. Toulouse. 
CARR] , | | 

D" AMAT, député, Bessières. 
Hippolyte DUCOS, député, Paris. 
Hen: k Ar l'oulouse. 
BELUEL, Toulouse. 


ee 
BRESSOLLES. Lalande, près Tour: 


D)EX TLLE LOUIOUSE. 
WAURE, Toulouse. 

LOUSTAU., Toulouse. 
RIGAUD. Toulo: 
Marcel SAUQUE. loulouse. 


Jean SUQUET, T 


(: 
C 
He 
} 
| 


ï 1louse. 

LEE Ne 
RRERE. sSaint-Gaudens. 
Add GIBERT., Grenade. 
MASSOTTE. loulouse. 
NIGOUL. Paris (Ge 

PATIE, Toulouse. 

D' ROUVIERE. Toulouse 
SARRAUTE, Toulouse. 


GERS 


GARDEY, sénateur, Paris (5°). 
$ Ï à À 2 ’ à 
PHILIP, sénateur, Paris (14). 


CATALAN, député, Paris (7°). 
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GIRONDE | 


MM. CLUZAN, député, Paris (7°) et Bor 
| deaux. 
ROY. député, Nau]jan et FO 
\RBOIN, Monsegur, 
jy BOYMIER, bordeaux. 
cop s Bordeaux. 
COUDURIER, Bordeaux. 
CO RAUD Père, St-Savin- de- Blaye 
Jean DELLAC, Fargues-Sail Hilaire 
DUPORT, Carcans. 
HR YSSARTIER, Arcachon. 
GERGOULL, ‘astillon-sur-Dordogne. 
UDRIE, Cadillac-en-Fronsadais. 
he Toulenne. 
MOTHE, LE: ANGES 
T0 ANIO, Borde: UX,. 
M! NDOUL, B be 
MOYNET., Bordeaux. 
PICASSETTE, Bordeaux, 
THORP, Paris ( 
CASTAING, Pessac. 
[FR COLLEN, Les Eglisottes-et-Cha 
laures, par Coutras. 
BODE1 \ (C'adillac-en Fronsadais. 
RNA RD. Lansac. 
CADILHON, Bourg-sur-Gironde. 
CRAMON, Lussac. 
Dr DUPUY, Puisseguin. 
HOSTEINS, Pellegrue. 


VNIM. 


j Ti in : . 
EH, Bordeaux. 
LE 


CS 
& 
Fi j 
# L 
=, 
= 
ns 
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| ATS. 

AUD. ] ESSAC. 

Ée Int-Estèphe, 

ER, Saint-André-de-t ubzac 
INETTI, Bordeaux. 
SEPTEMBRE. Courbevoie. 


F 


Pierre T'ELET Castillo n-sur-Dordc 


rrle 
IOMAS, Pessac. 
LI LEL IGOU X. Pessac. 


l'EL, Bordeaux 


Ti 
VI 
vr 


HERAULT 


PELISSE, senateur, Paris (5e). 
ALES, député, Paris (19e) 
CAFFORT, Paris (15°). 
Alber: MILHAUD. Paris [6®). 
Juies ALMES. Montpellier. 
Jean BALESTIER. : lermont - l'H 
rault. 
Edouard FERRASSE. Montpellier. 
FOUTILHE, Montpellier, 
GALTIER. Clermont- l'Hérault. 
GODRON, Paris (5e). 
Charles LAUX. Bessan. 
D MAS, Lodève. 
MOULIN, Béziers 
PAUL. Montpellier: 
SAUDADIER, Cabrières. par 
GRANAUD,. Béziers. 
ALBERTINI, Béziers. 
Albert ASTRUC, Vontpellier. 
BLANC DU COLLF1] l, Montpellier 
FAUCON. Montpellier. 
ROUSSEL. LACOMBE, Montpellier 
SALVAING, Béziers 
Ï 


SUBRA, Béziers. 
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"R-DUPARC, Seat ur: SalInt 
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ee inateur Paris 
CH Y.. GbTALEUL, 


De te sénateur, Paris 


| 


Palais- 


(10 : = LE: + & 
Fa CT j Ï mn ) \ + AéDULE, 
t Te Blanc. Se 
ATLORANT Sainte-Severe 
FA. À Rs PTE 
HCLAIR, Aigurande. 
BABB, Le Blanc. 
[LIER, Châteauroux. 
+ FR 
1)" JOSEPI BER 
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ER, | 
TON. Châteaurous. 


Lit | 1 
Où 4 À ! \ I {Xe NL | 
{ | | i \ VI | À \ J N À | à L LÉ 1 | | 


CHAUVET, La Chat re. 
CLUZEAU, Chaton. 
 AUT Y, Paris. | | FR ds. 
pr NOUET. Feusines, pal Sainte-56 
vère-sur-Indre. | su 
ui "RUCHON e blanc. 
Louis FRUCED UE ET centon-SUT- 
Rs GIRA ÉTÉ Argentor 
({ reuse, ; | | | 
MEGRET, Champilet. 
MENURET, Vijon, Pal 
dre. 


SEX bre-sur- [n- 









ROTINAT, La Châtre. 

Joseph TERNIER, Palluau-sur-Indre, 
par Clion. 

Joseph FERRON. Saint-Gaultier. 
Emile REINFLET, Châteauroux. 
Edmond BOUQUET, Châteauroux. 

Louis DESBORDES. Argenton - sur- 
Creuse. 

Ve HEUILLADE., Le Vivier, par Ar 
genton-sur-Creuse, 

GABILLON, Le Blanc. 

Paul * HAUTREUX. Argenton - sur 
Creuse. 

H, MENNETON, Oulches, par Saint- 
Gaultier. 

Jacques SADRON, Châteauroux. 

Louis SUARD, Châteauroux 





















INDRE-ET-LOIRE 


MM. René BESNARD,. sénateur, Paris (8). 
Alphonse CHAUTEMPS,. sénateur, Pa- 
ris (6°). 
Paul BERNIER,. député, Paris (6°). 
COURSON, député, Noyant-de-Tou- 
r'aine,. 
Louis PROUST. député, Paris (7e). 
Maurice FOURNIER, Asnières. 
GERMAIN, Saint-Michel-sur-Loire. 
GOUNIN, Amboise. 
D' MATTRAIS, Chinon. 
MIRTIL, Paris (16°). 
Maurice CHEIX, Tours. 
Edouard PFEIFFER, Paris (16°). 
Mme Eliane BRAULT, Paris. 
GODECHOUX, Paris (8e). 
RENARD, Châteaurenault. 
Jacques BIDAULT, Paris. 
Henri BLACHE, Tours. 
Félix BOIREAU, La Riche. 
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MM. Léon PARRIER, sén: 


MM. Marius P] EYRE, 































Dr Marie CHEVE. Tours. 
Frnest DELMAS, Tours. 
Fernand FOURNEYRON, Lo 
Fmile LAUNAY., Suresnes (Seine). 
Jules MAISONNIER. LEOUrs. 
Fernand MARTE, Tours. 


Jean ROSIER, Tours. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


UrSs. 


ISERE 


teur, Paris (9°) 


GFRLIN. sénateur, Paris (0°). 

Joseph VALLIER, sénateur, paris. | 

BERMONT, sénateur. | 

OLLIER.. député, Le Péage 
sillon. 

PAGANON, député, Paris (14°). 

MARTEL, Grenoble. 

DERRIN, Paris (7°). 
DHILIPPON, Vienne (Isère). 

Charles RIVOIRE, Villard-Bonnot 
Auguste BOUVREUIL, Grenoble. 
DELORME, Paris (3e). 
FMANGEAT, Paris. 

MARCOZ, Si Laurent-du-POont. 
POLLARD, Grenoble. 

nr VALOIS, Eures. 

MIGNOT, Vienne (Isère). 


de Rous: 


JURA 


sénateur, Dôle. 


Raoul GIRARD, député, Paris CESR 

Henri LECULIER, dépui 6, Champrou- 
G1er, Dar PO gny. 

Aimé BERTHOD, député, Paris 

CENCELME, député. 

[[_ FRIANT, Poligny. 

Ed. GUENON, Lons-le-Saunier. 


(49°): 





LANDES 


MM. Léo BOU\ SSOU, député, Paris (2. 
| Pierre DEYRIS, député Paris (5°) et 
| lartas, 
Robert LASSAII] Paris (5°) et 
SOUS! Or1s. 
Dr BEZOS Brocas-les- “or: mes. 
Gaston LA ANNE. P: ris (7°). 
Alfred CAZALIS. 34 
| Emile DARU. Dax. 
| Félix DOUSSY. Magnescq, par Sous- 
LOons, 
Pierre Di TP 'ONT. St- Paul-les-Da x. 
Edouard HARGOU S, Labenne, par St 
MNartin-de-Se on 6 aux. 
Hector LATRILL.I , Mont-de-Marsan 
LARRIEU. nc 
LOIRE 
MM. MERLIN. sénateur, Paris (Ge). 


Pierre ROBERT, sén: teur, Paris (15°) 
DESGEORGES, député, Saint-Etienne. 
Georges FOUILL AND, député Régny. 
CREYSSEL., député, Paris (7e). 
RAVEL. dé puté, Paris (7°). 
VERNAY. dé ute Saint-Etienne. 
CORSIN. député. 

COURBIS, Saint-Etier nne. 

FOUL HOU ZE, Saint-Etienne. 
LAMBERT. Saint-Etienne. 


MARTIN, Saint-Etienne. 


TESSIER, Saint- Etienne. 
THEVENET, Saint-Etienne. 

Simon REYNAUD. Parie (14°), 

D" Léopold SCHEF FER, St-Etienne. 
CHERPIN. Roanne. 
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Abel AURAN, Montrond-les-Bains. 
BOMBOST, Le Coteau. 
Georges DRON, Régny. 


LOIRE (HAUTE) 


MM. Julien FANS sénateur, Frugie- 
res-le-Pit 

Auguste © HAU VIN, Le Puy. 

Victor PAGES, Le Puy. 

D' SABATIER, Brioude. | 

Francisque BONNE T, aux Aggeyres | 
près Le Puy. 

André LAURENT, Le Puy. 

PELLISSIER, Le Puy. 

VMazet-Saint-Voy. 





(*60T26S 


SALGUES, Le 


LOIR-ET-CHER 


= 


MM. BOUTIN, sénateur, Paris (6°). 
Camille CHAUTEMPS, député Paris 


(Or 


BONEL., Paris CS 
hr BORDES La Ferté-Imbault, 


BOUGUEREL, Droue. 
D' CHARIT AT, Vontrichard. 
Abel FLE URY, Pa ris (4°). 


Henri JOEL ANNET, Crucheray. 
MASSACRE, 5e 1les- sur-Cner. 
LAURENS, Blois. 
MONTPROFIX, Huizon. 

PASQU [ER, V illebaron. 

Alfred VVONNE AU, Blois, 
ANGER, Lisle. 

Paul COURSAGEW, Blois. 
DELFORGE, Montrie ux-Naveil. 


André DUBOBS, Tours. 





Neung-sur-Beuvron. 
GLATIGNY. Blois 


tené GOSSELIN. Montrichard. 


| LOIRE-INFERIEURE 


MM. Jacques ANCELLE, Paris (17e) 
Roger BRUON, Saint-Na 
COTTIN, Nantes 
DUIGOU, Nantes. 
Auguste LELORD. Saint-Etienne-de- 

Montluc. 
| BRICHAUX, Saint-Nazaire. 
| Charles JAMOUILLET. Saint-Nazaire. 
GRANDIOUAN fils. Nantes. 

Gaston LAMBERT. Saint-Nazaire. 

Adolphe LAVAZAIS. Saint-Nazaire. 

Edouard LAVAZAIS. Saint-Nazaire. 

LOIRAT. Saint-Nazaire. 

André MORICE, Nantes. 

Albert ROGER. Nantes. 

Georges RUSSA£COQ,. Saint-Nazaire. 

PERRIN, Nantes 


LEVEAU, Nantes. 


£alre. 








LOIRET 


MM. Marcel] DONON, sénateur, Paris CI 
Fernand RABIER. sénateur, Paris 
(159), 
Henri ROY. sénateur, Paris [3e) 
Eugène TURB 
Henri (CHEVRI] 
Pierre DEZARN 

ris (59). 
Jean ZAY, député 
(7e). 


AT, sénateur, Orléans. 
ER, député, Paris (12e). 
ULDS, député, Pa- 


A 
ï 
4 


, Orléans et Paris 


Octave DUBOIS. Saint-Viatre. par 
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| BRANGER, Orléans. 

| FARNAULT, Souppes-s-Loing (Seine- 

di Marne) |. 

14 Maurice GABRIEL, Saint-AY. 

GIRARD. azoches-les-Gallerandes. 
Samuel LEV* Le Orléans, 
Emile MARTIN, Paris (10°). | 
ROSSIGNOL, Messas. | 
Charles ROUX, Châteaurenard, | 
TINET. Puiseaux. 
TREBUCHET, Meung-sur-Loire. 
Armand BESSON, Lorris. 
HILLAIRET, Pithiviers. | 
HOBIER, Montargis. | 
MERLET. Pithiviers. | 

































LOT 


MM. GARRIGOU, sénateur, Paris (17°). 
FONT ANIL » E. sénateur, Paris (14% 
LOUBET, sénateur, Paris (0°). 

Jon MALVY, député, Paris 
(16°), 
\AMOUROUX, Paris (Te). 
BARIETY, Fravssinet-le-Gelat. 
BENECH, Tour-de Faure. 
RESSIERES, Cahors. 
Charles B{ JU YSSOU, bBagnac. 
CAPMAS, Puy l'Evêque. 
CH. \RLES, Luzech. 

(D HASSAING, Creysse. 

COCULA, Saint-Ge rmain-du-Bel-Air. 

CONST ANT. Peyrac. 

CRABOL, Paris (1er) 

JAUL LAC: Gourdon. 

ELPEC H. Catus. 

)ULAC, Albas. 

"IL HOL., Cassagne, Par 

le-Gelat. 

GCOUYGOU, Souillac. 

GRATACAP, Figeac. 


D 
D 
| 

| Frayssinet: 


d r L- 
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GUILHEM, Lablanque,. 
LACAZE, Cahors. 
LONGPU ECH., Figeac. 
Charles MALVY. Cazillac. 
MAZET, Gramat 
MIQUEL, Paris (te). 
ORLIAC, Cahors. 
| Dr Timothée PERIE, Cahors. 
| Dr Ernesi PERTE, Francoules. 
| POIMBŒUEF, Cahors 
PUJO, Clamart. 
SOLMIAC, Juines. 
BOUZOU, Saint-Gér y. 
| CALMELS, Cahors. 
| GIPOULOU, Puy-l'Evêque. 
LAGRIVE, Maxou. 
Eugène LAROCHE, Serignac. 
PASSERIEU, La Bastide-Marnac. 
POUJADE, Luzech. 
SOULIE, Catus. 
VALADIE, Duravel 
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LOT-ET-GARONNE 


NM. COURRENT,, député, Nerac. 
Gaston MARTIN, député, Paris (7e). 
Frédéric BARRERE. 

Charles DUFFOUR, Agen. 

Jules LACOSTE, Port-Sainte-Marie. 
Albert PABON, Villeneuve-sur-Lot. | 
Albert BARROY, Agen-Lectoure. a 
Pierre LE BRUN, Paris (os), 3 


} 


tobert VEANY, Agen, 3 


LOZERE 


MM. LAMARCHE, Castres. 

TREILLES, Sainte-Croix-Vallée-Fran- 
Caise. 

RENOUART, Mende. 

VIARD, Paris. 





AP PE ee LES fie 
CLEA , NEC TI 
# 
Ni 





MAINE-ET-LOIRE 






MM. Jean HERARD, député, Angers. 
Emile PERREIN, député, Paris (7°). 
Robert AMY, Saumur, 

Abel BOUTIN, B 
LEVAVASSEUR, Angers. 
Dr RENAUX, Sant-Gemines-sur-Loire, 
par Les Ponts-de-Cé. 
ROBERT. Cholet. 
CRUEL, Angers, 
BODINIER, Angers: 
LEBOUCHER, Candi. 
BELHOMME, Angers. 
MOCQUART, Angers. 
DALIBAT, Angers, 

































LOIS. 


MANCHE 
UM. D AUVRET, Barneville-sur-Mer. 
CHAMBON. Cherbourg 
CHEVALIER, Paris (f). 
GODAL,. Granville. 
Dr LECACHEUR, Cherbourg, 
LEGRAND. Saint-Sauveur-le-Vicomte. 
Paul NICOLAÏI, Paris (11°). 
Henri VIET. Paris (10°). 
Israël RAYMOND, Paris (3°). 





MARNE 


MM. Raymond FERIN, député, Paris (7°). 
Paul MARCHANDEAU, Paris (2). 
Alfred MARGAINE, député, Paris (7°). 
Gaston POITTEVIN, député, Paris (9°). 

Dr ANSELLE, Epernay. 

BARRE, Condé-sur-Marne, par Récy. 

CHEZEL, Reims. 





DOR, Reims. 
GUEU. Chälons-sur-Marne. 
Georges HODIN. Reims. 
Roger JA DELLES. 
ERICLO, | 
\AUTERBE. Sa: 
Albert BARRE 
par Récy. 
CANARD. Lu 
PEYNAUD 
CASSTAUX. 
Fernand 
nois, 
Edo MAQUERLOT. Firmes. 
MILLET,. Chälons-sur. Marne. 
Pierre R( ICHE, Paris (Ge). 
TIXIER, Reimé 


VHle-en-Tarde- 


HAUTE-MARNE 


ULMO, sénateur. Paris. 

LEVY-ALPHANDERY. député 
(10°). 

PERFETTI, député, Hortes 

ROLLIN. 
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Paris. 
4LY, Langres. 
Eugène BI LIN, Langres. 
Louis DAVID. Vaucresson 
FLAMMARION. Langres, 
MAILLOT. Chalandrey. 

G. IMIDLARSKI. Paris (11°). 
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MAYENNE 


MM. Joseph BOUESSE. député, Laval. 
Gabriel DUR AND) Paris (Lee). 
Emile PETIT, Maisons Laffitte. 
Adolphe PINOT. Laval. 

André CHATEAU, Laval. 
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MM. Emile $ 
Nan LV. 
Henry ABOUT, Belleville. 
Jules BAERMANN, Nancy. 
Edouard BURGAUX, Nancy. 
Auguste CHERY, Malzeville. 
Jules CLAICHE, Conflans, 
Louis DUI AD, Nancy, 
Paul GINESTE, Nancy. 
| Antony HAURY, Lay-Saint-Christo- 
d | phe. | 
(reorges HERISSON, Nancy, | 
HORNAC, Nancy. | 
Oscar KAUFMANN, Nancy. 
Dominique OREFICE, Paris (14°). 
D' Camille SCHMITT, Nancy. 
Aimé THIRION, Nancy. 
D' Raoul ZUBER, Nancy. | 
Arsène WEYRICH, Conflans. | 
Eugène DELOCHE, Nancy. 
Auguste LEFEVRE, Varangeville, 
Henri BLOCH, Nancy. | 
Edmond BUSSIERES, Nancy. 
Marcel DEVILLE, Nancy. 
Georges DEMAUGEAT, Nancy 
Paul FILLION, Nancy. 
Léon FRANQUIN, Nancy. 
Albert JATTIOT, Nancy. 
Jules KAHN, Lunéville. 
LALANCE, Nancy. 
Edouard MASSON, Nancy. 
Prosper MASSON, Nancy. 
Félix MENNEGAND, Nancy. 
Roger MOYSE, Pont-à-Mousson. 
André NEYBECKER, Marbache, 
Paul SAGE, Tomblaine. 
(Georges WORMS, Nancy. 
ZIMBERGER, Pont-à-Mousson, 











VNINT. 


VENT. 


MM. 
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me ur ce ee ee ne + 
mr _ — pen st 


MEUSE 


Lt 
F v e te 
Mouzay, 


(xaston BOYER. V 
Georges DAL [ROF 
\imé IMAR INE E 


I1AY. 


par Ste- 
Gaston THIEBAUT., 
BLANC, Etain. 
Mirtil DALTROFF, Verdun. 
&. F. FRANTZ. Verdun. 
Charles GIROD., Bar-le-Duc. 
Marcel LEFEVRE, Verdun. 
XARDEL, Etain. 


Verdun. 


MORBIHAN 


dé CAMAS., sénateur. 
MAULION, sénateur 
Eugène RAUDE., 
l'ErICV,. 

LOTZ, déj 
Louis BOUTHELIER, Lorient. 
Jules LE ROY, Locmine. 
Henri: MACREZ, Lorient. 

D) ROUX. Lorient. 

D" DORSO., Lorient. 

Maurice JEAN. Lorient. 
RICHARD, Pontivy. 
ROBERT, Quiberon. 


Montmo 


té. 


NIEVRE 


Georges POTUT, député, Decize et 
Paris. 
BELLOCQ, Paris 


Henri CHOMET, 


(16°). 
Paris. 
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Raoul UDIN,. 
PRHLEL. Nevers. 
RIOM., Nevers. 

SA \ RE, Nevers. 
TISSOT, Paris. 


IRSEZ, sénateur, Cambrai. 
DANIEL-VINCENT. sénateur, Paris 


DEMESMAY., sénateur, Lille. 

AlTred LACOURT, député, Villereau. 

ANTOINE, Avesnelles. 

ARQUEMBOURG. Lille. 

Emile BLAUWART, Saint-Amand. 
BUHRER, | 

CANTINEAU, Englefontaine. 

CARPENTIER. Läüille. 

CARREZ, Cambraiï. 

Pierre CASTELAIN, Tourcoing, 

CLERBOIS, Hautmont. 

CYS, Rosendaël. 

DAUCHY, Lille. 

Paul DAVAINE, Lecelles. 

Désiré DELART, La Chapelle d'An 
mentières, 

Louis DELEDICQUE, Saint-André. 

DELFORTRIE, Haubourdin. 

Alphonse DEMORA, Saint-André. 





























DESPLANK, Flers-lez-Lalle. 
DENISE, Paris. 

DELTOUR, Cambrai. 
DOURZ. Avesnelles. 
DUMONT, La Madeleine, 
DURIEZ, Wattignies. 
FRANCOIS, Solesmes. 
Alfred GAHIDE, Paris (11°). 
HOUILLON, Awoingt. 
Emile JUBERT, Dunkerque. 
Lucien LARTIL L cet Lille. 





DT DE LAUWEREYNS, Valenciennes, 


LÉÈEFEBVRE. et UX. 

LEROUGE, Roubaix. 

éopold LEROY, Lille. 

:E ROY, Paris. 

harles LETENEUR. Rosendaël. 
EVY, Lille. 

INART, Lille. 

MERAIMY., La Madeleine. 
Jules MONNIER. Trelon. 
MOURMANT, Lille. 

Joseph PICAVET, Tourcoing. 
POTIE. Loos. 

Dr RICHE, Jeumont. 

Aubain ROBBE, Tourcoing. 
PETIT,, Lille. 

Emile ROCHE, Paris (17°). 
PEYRES., Paris (5°). 

Emile SAUVAGE, Malo-les-Bains. 
(Georges SELLIEZ, Croix. 
Henri SPRIET, Lille. 

Paul TANCHE, Dunkerque. 
Emile TETE, Hondschoote, 
ALLET. Païllencourt, 
 ULLEN, Wervica-Sud. 
EYE, Dunke TqUue. 

UIN, La Chapelle d’Armen- 


ä 


L 
I 
C 
I 
L 


tières. 
Emile BERMYN, Tourcoing. 
Paul BOUILLON, Cambrai. 
Alphonse BROGNART, Tourcoing. 
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Eugène CARPENTIER. Cambrai. 
Charles CARTIGNY, Valenciennes. 
CASIIN, Metz. 

CHRETIEN., Roubaix. 

Louis COPIN, Valenciennes. 
Roger COPIN lourcoineg, 

Louis CREPEL., Marcq-en-Barœul. 
Gilbert CR! LIER, Cambrai. 

He nri D) 


EBERDT, Steenwerck. 
DE BRUY 

D 

D 


N H, Armenti ères 
ÉFFERREZ., Paris (16°), 
ELALLEAU Tourcoing. 
Maurice DELASSUS | Malo-les-Bains 
Henri DELESCH AUD, Comines, 
Adrien DEMASSIET. Halluin. 
DESBARDIEUX, Valenciennes. 

Léon DESCHAMPS. Saint-Amand. 
DEVOS. Eecke. 
«Raymond DOCQUOIS., Malo-les-Bains 
P. DUBRUELLE, Lille. 

(raston DUBURCO, Roubaix. 
DUCATEL, Saint-Ouen. 

DUPUIS, Cambrai. 

Hippolyte DURIEZ. Loos. 

Médard DUTILLEUL. Tourcoing. 
Raymond DUTILLY. Wervicq-Sud, 
Théophile ELOY, Dunkerque. 

Paul FASSIEUX. Saint-Amand. 
Louis FAVOREL.. l'ourcoing. 

Aron Lille. 

Henri CHEVAERT. Armentières. 

U rbain GILLE. Malo-les-Bains. 

Gaston HENNINOT, Hordain, par 

HBouchain. 

Ciottard HERBI COQ Avesnes-s. -Helpe 
HOGUET. Hazebrouc K. 

Désiré HUIN, Herbionies-V llereau. 
IMBAUD, Malo-les-Bains. 

J0Seph LEBOIS, Pont-sur-Sambre. 
Henir LEMAIRE., Tourcoing. 
LE MITOUARD. Valenc lennes, 
LENCLUS. Monc hecourt. 
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Adolphe LENGLET, Sant-Amand. 

Albert LESOIL, Douai. 

LUGUENOT, Bergues, 

Joseph MASSEUR, Zeggers-Cappel. 

Ulysse MENIEZ, V: etes 

Jules NENON. Mons- en-Barœæul. 

Charlemagne MERY, Lille. 

Maurice MILLET., Paris CO"). 

NAVEAU, Ramousies,. 

Lucien PICAVET. Lille. 

Charles PLANCKE. Hazebrouck. 

PLANTAIN, Cambrai. 

Gabriel PLANCKE, Hazebrouck. 

Abel POSIERE, Valenciennes 

QUINET fils, Saint-Amand. 

Eugène ROELAND. Marcq-en-Barœul. 

SELLE, Paris (15°). 

Fernand SPRINGUE, Comines. 

SIOCK, Halluin. 

Joseph SUBST, lourcoing. 

Ernest SWY NGHE DAUW, Bergues,. 

Jules TAQUET, Avesnes- les-Aubert. 

Paul VEI BECGUR Lambersart. 
NET, Saint-André-lez-Lille. 

Ft Z, Fressain. 

R pe L ile, 

CAE VULSTEKE, Aulnoye. 

Henri WUYDIN. Bailleul. 

Maurice YZERMAN, Cambrai. 


| 
VER 
VER 
VIC 


OISE 


DECROZE, sénateur, Pont-Sainte- 
Maxence. 

VASSEUX, sénateur, Golancourt. 

Raoul AUBAUD, député, Paris (14°), 

Armand DUPUIS, us Frs (8°). 


Jammy SCHMIDT, député, Paris (15°). 


BILGER, Achy, par Mie Beau- 
vaisis, 
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Fernand BORREE. Epineuse, par 
Bailleul-le-Soc. 

D' BOUCHARD, Clermont-de-l’Oise. 

Louis BOULAND. Caulaisy, par Cuise. 
la-Motte. 

BOURSON. Compiègne, 

Alfred BUISSON. Blaigies,. 
COUTT. 

Médard DÉLAMOTTE., Ambl: inville, 
Par Méru. 

DELISLE. balagny-sur-Thérain. 

DESAUT 

Paul FR 

Maurice 

GUESNE 

LANGLE Rothon. 

LEM. ‘ [] Serevillers, par Mesnil- 
Saint-Firmin. 

NAGN NIEZ, Novon. 

MALARD. Lian court. 

MELLENNE. Venette. 

MOREN, Estrées Saint-Denis. 

MULLER. Paris Coxdh 

DT DE SAINT FUSCIEN, Grandvil- 


l1ers, 


par Aban- 


Ÿ. Auteuil, par Saint-Sulpice. 
\NTZ, Clermont. 
GEUDELIN, Beauvais 

T, Paris (10°). 

Le 

\] 


l'élix SENE, Beauvais 
VILDE. Ch: intilly. 

W AR U SF] EL, Senlis. 
 EAUCHAMEP. Heilles, par 
 LAIN, Crèvecœur:-le -Grand. 
BRIATTE, Morienval 
HARRU AULT. Beauvais. 
Henri COZETTE. SONgeons, 
DABOVAL, Méru. 
DAQUET., Clermont. 
DÉELORME. Ch: intily. 
Henri DOT VIT L EH, Paris (15°). 
DUBMROUILLET. Chantilly. 
‘ené DUPT] +4 Paris (16°). 
Albert FROMENT. Beauvais, 
GOURLAY, Lizy. 


Mouy. 
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D' GRILLAT, Clermont. 

Jacques KAYSER, Neuilly-sur-Seine. 

MAYER, Marseille-en-Beauvaisis. 

NANGOT, Hodenc-en-Bray, par Le 
Coudray-Saint-Germer, 

RETY, Paris (15°). 

RIGAULT, Trie-Château. 

Dr SEGALA, Villers-Vermont, par 
Saint-Samson. 

SWYNGHEDAUW, Clermont. 

Georges THIENARD. Verberie. 

Edmond VIGNON, Margny-les-Compiè- 
gne, par Compiègne. 

D' VORONOFEF, Paris (8e). 

WARANGOT, Grandvilliers. 

Léon VASSEUR, Sully. 


ORNE 


Albert EUGENE, Pin-du-Haras. 

FABIUS de CHAMPVILLE, Paris (9°). 

Gustave GARNIER, Paris (%), 

LEPLAT, Neauphes - sur - Dive, par 
Trun. 

LOREL, Sees. 

lOUZET, Paris (15°). 

Lucien WICKER, Paris (98), 

Jules ADELAIDE, Saint-Lambert-sur- 
Dives, par Chambos. 

BEAUDOIN. 

ALLAIN, Le Mans (Sarthe). 

BOISSANFRAY. 

CRAVEREAU., Trun. 

DRUET, Paris (15°). 

MAGNES, Mesle-sur-Sarthe. 

Léon LURIENNE père, Bellou-sur- 
Huine, par Remalard, 

MAISSONNIER, au Verrier, Alençon, 

FOUQUIER, Argentan: 

Charles FORGET, Sees, 
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| 
PAS-DE-CALAIS | 


MM. Léon BAUDUIN, Béthune, 


 ERNAUD, Orville. | 

3LOND, Paris (9). 

-amille BRIEZ, Boulogne-sur-Mer, 

iustave BRULLE, Calais. 

ADET, Wismes, 

ANU, Boulogne-sur-Mer. | 

Paul DECAUDIN, Vis-en-Artois. 

DECREQUY, Fruges. | 

DEÉLANSORNE, ATTAS, 

Pierre DELOZIERE, Boulogne-sur: 
Mer. | 

DETREZ, Vitry-en-Artois. 

DEVILLIER, Boulogne-sur-Mer. 

Louis DRIN, Calais. 

Ernest GLORIEUX, Arras. 

René GRESSIER, Berck. 

Maurce HUYGHE, Lillers, 

André ISORE, Paris (7). 

H, LALISSE, Saint-Omer. 

D' LEGILLON, Béthune. 

LEVY-ULLMANN, Paris (6°). 

Henri MACAIRE, Lillers, 

MATHON, Arras. 

Charles MORIEUX, Calais. 

Justin MULLET, Saint-Venant. 

PAPEGEAY, Boulogne-sur-Mer. 

RAISON, Bucquoy. 

Louis REYNES, Berck. 

Joseph VICART, Aire-sur-la-Lys. 

AULERY, Arras. 

Amédée BAYER, Montreuil-sur-Mer. 

BEUVRY, Béthune, 

BOESCH., Berck-sur-Mer. 

BROUTIN, Achiet-le-Grand. 

Paul CARON, Calais, 

Georges CORDIER, Calais. 

Louis DEGAND, Lillers. 

Jules JOEES, Paris. 


| 
| 
( 
( 
{ 


VIM. 


MM. 


G. LAPORTE, Arras. 

Fernand LEGAY., Paris. 
MAGNIER., Boulogne-sur-Mer, 
Xavier MARIAGE, Béthune. 
PAUBLAN, Boulogne-sur-Mer. 
Emile PILLETS, Calais. 
Georges REBIER, Calais. 
Auguste ROUTIER, Lillers. 
Edear VERSCHOORE, Calais, 


BASSES-PYRENEES 


BIGNALET, Pontacq. 

E. CAZAURAN, Bavonne. 

D' Maurice DULOUT, Biarritz. 

E. FORGUES,. Biarritz. 

Michel LACOUTURE, Bayonne. 

Henri LAPUYADE, Pau. 

PEDURTHE, Theéze. 

Pierre SIMONET. Bayonne. 

Paul BON, Anglet, 

BUROSSE, Bayonne. 

CAPDEVILLE, Biarritz. 

CHATEAU, Pau. 

Edouard DACOSTA, Bayonne. 

DANTY-LAFRANCE, Plaine-Saint-De 
n1s. 

DUMORA, Biarritz. 

LABOURDIQUE, Mousserolles-Bavon- 
16, 

Maurce LAFFITTE, Paris (13°). 

Justin LAPUYADE, Orthez. 

LE GAQ, Saint-Jean-de-Luz. 

Jean PLAA, Pau. 


PYRENEES (HAUTES-) 


NOGUES, sénateur, Paris (6). 
D! DASQUE, député, Tarbes. 
NOGARO, député, Paris (15°). 
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D' BARATGIN, Lannemezan. 
ni lE BOUE, Tarbes. 
| | D' DAVEREDE, Marseillan. - 
| DUPRAT, Vic-Bigorre, 
LARTET, Tarbes. 
Gaston MANENT, Bagnères - de-Bi 
gorre. 
SUBERBIE. Bagnères-de-Bigorre. 
ALICOT, Tarbes. 
ZOUSMANN, Paris (15°). 


PYRENEES-ORIENTALES 


MM. DALBIEZ, sénateur, Paris (29): 
RAMEIL, sénateur, Paris (16°). 
D' ARGELLIES, Perpignan, 
Jean BALAT, Perpignan. 
BASSOULS, Perpignan. 

'ONNES, Céret. 
François CARRERE, Elne. 
Auguste COLOMER. Perpienan. 
DEMENTE, Port-Vendres. 
Joseph DENIS. Perpignan. 
FOURNOLS, Prades. 
HOURQUET, Saint-André. 
FRIGOLA, Baixas, par Rivesaltes. 
GALLIA, Ille-sur-Tet. 
GRENIER, Perpignan. 
LAFONT, Millas. 
HAVART, Perpignan. 
MARIN, Estoéher, par Vinca, 
MARC-ANTOINE, Cerbère. 
Joseph MARTIN, Le Perthus, par Le 
Boulou. 

J. MARTIN, Perpignan. 

à MORER, Paris (14°). 

3 NOUZIERES, Perpignan. 

Marcel OURADON, Perpignan. 

D' PARES, Rivesaltes. 








M NT. 































Emile PIGNET, Paris (16°). 

Guillaume RIBOU. St-Felin-d'Aval 
lade-la-Riviere. 

ROCARIES, Perpignan. 

SERRA, Perpignan. 

D' SURJUS, Perpignan. 

TARRIS, Céret. 

Mathurin TARRIS, Perpignan. 

VAQUE, Passa, par Bages. 

RAMONET, Paris (4). 

BELLOCOQ, Cerbère. 

CASTEIL, Céret. 

CAVAILLE, Saint-Genis-des - Fontai- 
nes, par Argeles. 

COMES, Perpignan. 

DOUZON, Paris (8°). 

À. FABRE,. Cerbèére. 

JOSUE-DELMAS, Saint-Laurent de la 


Salanque. 


PUY-DE-DOME 


CLEMENTEL, génateur, Versailles. 
MARROU, sénateur, Cevyrat. 
CHASSAING, sénateur, Paris (0°). 
MALSANG, sénateur. 
MARCOMBES, député, Paris (15°). 
Emile MASSE, député, + 1OM, 
ROY, député, Paris. 

André BOSTE.. Clermont-Ferrand. 
BUISSON, Paris (19°). 

DOUSSET, Le Breuil-sur-Couze. 
GARENNE, Tauves. 

Dr (GRASSET. Clermont-Ferrand. 
André MAYMAT, Clermont-Ferrand. 
ROUX, Paris (10°). 

ARGEAUD, Clermont-Ferrand. 
[ZAMBARD, Clermont-Ferrand, 
MATHIOT, Clermont-Ferrand. 
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RHIN (BAS-) 


Rd BECKER, Strasbourg. 

Albert BECKER, Benfeld. 

Fe NE. Sélestat. 

RON NER, H arskirchen: 

P ierre CAILLOT, Sirasbourg-Robert- 
SaU. 

ERN, Benfeld. 
AUFFENBURGER, Illkirch-Graffen- 
staden. 

L ucien MINCK, Strasbourg-Robert-au. 
arles RANCH, Barr. 


Ch: 
Philippe TREBUS, Strasboureg. 


Ad: 1 he WALTER, Gertwiller. 
AIT red SRIBER, Strasbourg. 


Emile CREMER, Strasbourg, 


Jacques MEYER, Haguenau. 


LGMANN. Strasbourg. 

Marius LEGUY, Durckheim-Stras- 
bourg. 

Edm. BISCHOFI] Strasbourg, 


1 


RHIN (HAUT-) 


Edouard  . Mulhouse. 
Jacques DREYFUS, Colmar. 

Eugène HECKER, “ olmar, 

Frédéric HELLY, Munster. 

Maurice HIGELIN, Altkirch, 
Jacques IMMER, Metzeral, 

Louis IMMER, Ste-Marie-aux-Mines. 
Joseph LÉHMANN, Colmar, 
Edouard PLETTNER, Colmar. 

Paul RISCH, Mulhouse, 

Charles SILBERZAHN, Mulhouse 
Pierre BERNHEIM, Mulhouse. 
Alfred JOHNER, Colmar, 

J.-A. LAULY, Saint-Louis. 

Robert LEVY, Mulhouse, 

Pierre WEHRLIN Fils, Bourtzwiller. 
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MM. BENDER, sénateur Paris (7°). 
Justin GODART, sénateur, Paris (7°). 
D' ROLLAND), sénateur, Paris (6°). 
BARBERO, député, Lyon (6°). 
Claude BRUYAS, député, Lyon (6: 
FILLON, député, Brussieu. 
Edouard HERRIOT, député, Paris 
Jules JULIEN, député, Lyon (2°). 
Paul MASSIMI,. député, Lyon (7: 
Paul RICHAR D. député, Lyon (f°). 
Maurice ROLL AND. dote Lyon (3°). 
AIMOT, Lyon (3e). 
BALLET, Saint-Bel. 
CAMUS, Belleville, 
COHENDY, Lyon (1e), 
COLLEDEBŒUF, Paris (16°). 
COURTOIS, Lyon (7°). 
DANSARD, Lyon (9°). 
ESPLETTE, Tassin-la-Demi-Lune. 
FALCOT, St-Didier-au-Mont-d'Or. 
FOURET, Lyon (4). 
GENIN, Lyon (5). 
Marcel GRAS, Lyon (3°). 
JULLIEN, Lyon (7), 
MANDON, Lyon (2). 
NAS, La Mulatière. 
PERRET, Lyon (6°). 
PETIT, Lyon (1%). 
PUTINIER, Lyon (2°). 
EE Lyon GES}: 
T [EZILLAT, Lyon (7°). 
THOUIN, Lyon (7°). 
JMBE] 


L k 
il 


l, Lyon (4°). 
Li 


LL. 
l 


SU 
] 
| É 
DET, Lyon (3). 
LAND, Condrieu. 
LIAS, Givors. 
)ELFAUD, Oullins. 
DELPHINET, Lyon (5°). 
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D' DREYFUS. Lyon (2t). 
DUCERF, Lyon (1%). 
DUCHESNE, Oullins. 
DUO, Lyon (2°). 


FOUR NET. Lyon 1 r, 


GUY AROUD, Lyon (7°). 
MICHON, Lyon (2°). 

PARET. Lvon (7e). 
ROCHET-DELISLE, Lyon (1). 
LHIERS, Lvon (2°). 
TINTIGNAC, Lyon (6). 
TAPERNOUX, Lyon (2). 
THOMAS, Lyon (2°). 


Ps 


SAONE (HAUTE) 


MM. André LIAUTEY, député, Paris (17e). 
















AUBRY, Fresses-Saint-Maunes. 

BUCK, Luxeuil. 

DEVOILLE, Fougerolles,. 

Philippe FAURE, Boursières, 

JOBLOT, Vesoul. 

Georges LAMBLIN. Paris (18). 

MAILLE, Saulnot, près Champey. 

MAROSELLI, Luxeuil. 

MATHIS, Ehuns, par Luxeuil. 

Joseph PERRIN, Montbozon. 

REBOURCET, Magnoncourt. 

Louis GROSJEAN, Paris (15°). 

René HOLOGNE. Vesoul. 

LEPINE, Galmoutiers, par Noroy-le- 
Boureg | 

Charles PAQUET, Vincennes. 

D' Henri RENARD, Paris. 

ROBERT-LOUIS, Paris (9°). 

SAIRE, Luxeuil. 

LAMBERTY, Paris (17°). 


Sr eme % — 


MM. 


MM. 


MM. 


SAVOIE 


MILAN, sénateur, Paris (16°). 
MOLLARD, sénateur, Paris (17). 


Antoine BORREL, sénateur, Paris (7). 


CARRON. député, Maisons-Alfort. 
Pièrre -COF,: député, Paris. (F7 
ANKIONNAZ, Paris (14!) 

D' GAILLARD, Aix-les-Bains. 

D' JULLIAND, Chambéry. 
BOULANGER, Chambéry. 
CONTE, Chambéry. 

de 1a GONTRIE, Chambéry. 
MICHAUD. Chambér\ 


SAVOIE (HAUTE) 


CURRAL, sénateur, Paris (1%). 
JACQUIER, député, Paris (4 


| = 


Henri CLERC, député, Aix-les-Bains. 


TOUR ANDRE, Rumilly. 
BERLIOZ, Rumilly. 

sep BLANC, Annecy. 
FALLION, Bonneville. 
Georges DANGON, Paris. 


Claudius IMONTESSUIT, Annemasse. 


Pierre TRAPPIER, Cluses. 


SAONE-ET-LOIRE 


BORGEOT, sénateur, Paris (6°). 
CHOPIN, sénateur, Paris (9°). 
COCHARD, sénateur, Paris (6°). 

COUILLEROT, député, Paris ETS. 
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UPOLL, député, Paris CLS). 

HELOT, EF aray-le-Monial. 

NA RD. Loisy, par Cuiserv. 

IGALLET Etang-sur-Arroux. 

Flande BOURGEOIS. Chalon - sur - 
Saone, 

BOURGEOIS dit CONSTANTIN. Mont- 

: Pont. 

BUGUET, Saint-Usuge, par Louhans- 
Banlieue. 

CHANUSSOT., Saint-Germain-du-Boiïis. 
Bois. | 

Jacques CLEMENT, Chevagny-sur- 
Guye, par ane 

CONTAMINARD, Baudrières, par St- 
(cermain-du-Plain. 

COTINEAU, Auxy, par Curgy, 

FOREST, Solutre-Pouilly- par Prisse. 

GODIN, Tournus. | 

D' GRAS, Dompierre-les-Ormes, par 
VIatour. 

JANIN-RIVOT, Sennecey-le-Grand. 

GROSTEAN. M: _ y, par Cormatin, 

GUICHARD), t-Martin-du-Lac, par 
Narcigny. 

LECHENET, Ouroux-sur-Saône, par 
Saint-Gérmain-du-Plain. 

NARINIER, Semur-en-Brionnais. 

MAUCHAMP. Chalon-sur-Saône, 

MENETRIER,. Verdun-sur-le-Doubs. 

Emile MICHELIN, Saint-Martin-en- 
Bresse, par Damerey. 

Urbain MICHELIN, Le Planois, par 
St-Germain-du-Bois. 

D' MONTCHARMONT, Etang-sur-Ar- 
POUX, | 

MORIN, Digoin. 

MUGNIER, Poncey, par Givry. 

PARIAUD, Bergesserin, par Château. 

lP'ASSOT, Beaurepaire-en-Bresse. 

PERNOT, Saint-Marcel. 
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PRIET, Givry-le-Noble, par Perrecy- 
les-Forges. 

RAYNAUD, Bourbon-Lancy, 

REBOUILLAT, Pierre-de-Bresse. 

REBOUX, La Vineuse, par Cluny. 

ROBIN-PERRIER, Sennecey-le-Grand. 

D' ROY, Anost, par Cussy-en-Morvan. 

SIRAUD, Saint-Point, par Tramayes. 

THIBERT, Louhans. 

VIEILLARD, Lucenay-l'Evêque. 

Albert LACŒUILLE, Paris (9°) et La 
Coucre, par Buxy. 

SRCNET, Mâcon. 

Roger COMBAS, Chalon?sur-Saûne. 

CROTTE, Charolles, 

GERBE, Charolles,. 

Georges GOSSOT, Chalon-sur-Saône. 

GOUTHIERE, Cordesse, par Lucenay- 
l'Evêque. 

Dr LUTAUD, Mâcon. 

Joseph NEYRAT, Autun, 

VARLOT, Louhans. 


SARTHE 


Joseph CAILLAUX, sénateur, Paris 
(16€). 

ROMASTIN, député, Paris (7°). 

Dr René BUQUIN, La Flèche. 

PERRIN, Château-du-Loir, 

CURINIER, Paris (8°). 

GROULT, Le Mans. 

HELLER, Paris. 

MOULIN, Paris (f°). 

VIAI, Paris (12). 

GEORGET, Paris (15°). 
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SEINE 
L: t MM. STEEG, sénateur, Paris fe). 
HU MOUNIE, sénateur, Antony. 
TE Auguste GRATIEN, député, Gentilly. 
André Grisoni, député, Courbevoie, 
| MARTINAUD-DEPLAT, député, Paris | 
| (11°). 
| Jean PIOT. député, Paris. | 
ADDE-VIDAE, Paris (4) | 
D' Henri AIME, Paris (6°). 
ANQUETIN, Chatou. 
Vtt ARTHAUD-BERTHET., Kremlin-Bicé:- 
Lre. 
AUGIS, Paris (14). 
BARRAUD. Courbevoie. 
BARTHELEMY, Paris (15°). 
BAURAIN. Levallois. 
BAUZIN, Paris (8e). 
DT BKHAUVOIS, Neuilly-sur-Seine. 
BERNIOLLE, Paris (11°). 
Ed, BESNARD, Paris. 
Louis BESSE, Paris (16°), 
BESSIERRI. Paris (%). | 
BIDAU, La Varenne-Saint-Hilaire. 
Léonce BLOCH, Paris (1%). 
BRIOLAY, Joinville. 
Marcel BLOCH, Paris (8°). 
BOLLTZ, Courbevoie. 
BOLLOTTE, Colombes, 
tobert BOSS, Paris (13°). 
BOSSEÉ FE: Paris. (5°). 
BOUTY., Colombes. 
BOUVIER, Paris (12). 
Charles BRIAND, Paris (16°). 
BRISSAUD-DESMAILLET, Paris(16°). 
BRISSON, Nogent. 
BURLET, Paris.(3°). 
André CAHEN, Paris (%). 
Salvador CAHEN:: Paris. 
(ASTANIE. Nanterre. 
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AUQUIEL, Levallois-Perret, 
ECCALDI, Paris. 

ER F. Paris (9°). 

OYENE, Fontenay-sous-Bois. 
CHERIOUX, Paris (15°). 
CHOMEL, Paris (7°). 
CORNETTE, Saint-Maur. 
COURTHIAL, Paris (10°). 
DUBOIS-HUBERT, Paris (15°). 
DÉGROS, Les Lilas. 

Henri DÉL ARBRE, Paris (1%). 
DEMORGNY, Paris (16°) 
DOUE, | -oiombes. 

Antonin DOUZET, Paris (18°), 
ENRIQUEZ, Paris (®%). | 
FESCHI, Paris (9%). 
HAUCON, Paris. 

FOUINEAU, Paris (11°). 
GALLOIS, Paris (12°). 
GAUDREY-RETY, Paris (17°). 
Joseph GERARD, Paris (9%). 
1IHLRBAULT, Courbevoie, 
GERMAIN, Levallois-Perret, 
GOLDSKY, Paris (9°). 
GOUDCHAUX, voue (14e). 
GRANDIGNE, , Paris (10°). 
GRUNY, Seth Te 


À 


( 
( 
C 
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GUENEAU, La Varenne-Saint-Hilaire. 


GUIDET, Levallois-Perret. 
GUINOT, Paris (7°). 

DT GUILLOIS, Vanves. 
Léonce GUY, Paris (4°). 
HIPPEAU, Paris (6°). 


Salomon HIRSCH, Le Parc-St-Maur. 


HONNORAT, Paris (159). 
JAMET, Paris (14°). 

JANIN, Levallois-Perret. 
JEANBAT. Les Lilas. 
KRAEMER -RAINE, Paris (10°). 
LABUSSIERE., Montreuil. 
LACLAVERE, Levallois-Perret. 
LAFFA Y. Paris (15°). 
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| 
| 
AÏLAVOIX, Paris (1°). | 
ASKINE. Paris (&°). | 
ATIRENS, Charenton. 
'älix LAVIGNON, Paris (6°) | 
LEMOINE, Paris. 
Victor LENGRAND, Livry-Gargan. 
| 
| | 


a — 


= 
bat el jm (ns) 


ENOIR. Paris (16 

ÆRAY. Paris (4°). 

EVEQUE, Paris | 1" 

[| RVISALLE,. Paris. 

| Henri '‘LEVY, Paris. | 
[IRUTET. Levallois-Perret. | 
LOISON., Saint-Maur | 

| LUCHATRE, Paris (179 

11 EM MAYRARGUES, Paris (7° 

à | WASSON. Courbevol! 

[ee METTAS, Paris (14°). 

| WICHAUD. Levallois-Perret. 
MICHELETTI. Suresnes. 

MILLOT. Colombes. 

Léon MITITAUX, Paris (1). 

MOLINIER., Paris D 

NARODETSKEL, Vincennes. 

Emile OLIVIER, Créteil. | 

Georges ORY. Paris (à). | 

Rtienne OUDIN, Paris (14°). | 


Drotesseur PINARD, Paris (6°). 
\ndré PORTE, Paris. 

G: PINOT, Paris (19°) 

RAMNMET. Parc-Saint-Maur. 

Colonel RAYNAL Boulogne-s.-Seine 
REBEILLARD, Paris (2°). 

Robert RENAUD. Boulogne-s.-Seine. : 
REUTER, Colombes, 

Georges RICOU, Paris (6°). 

Dr ROSENTHAL. Paris (à°). 

Justin ROLLAND. Paris (9° | 
ROUX. Paris (12°). | 
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SECQUEVILLE, Courbevoie. 
STORA, Paris (9). 

D' Robert Si )RE E : Neuilly 5 LI 
se 2 L L ART, Paris (15°). 


r-Seint 


(P [2 NNE alle Perret 


)[L] SA Levallois-Perret. 
)JIRIN, DE EE) 
LONZO. Créteil. 


ANTOMARCHI, Bois-Colombes. 


Marius BAUTZ, Paris (3°). 


FE 

EG K . ren 1] V. 

ERNHEIM. Paris (6°). 

LANC, Champigny. 

Ernest RLOCH. Paris (9° 

ucien BLOCH. Paris (5°). 
)UCHERON. Paris (14) 
URDEAU, Paris (9° 


B 
B 
B 
B 


L 
BO 
BO 
B 
B 
5 
É 


Fu R., Nanterre. 
ie T, Paris (6°). 
ROUILLARD, Paris. 
AILLET, A ri (39): 


à 
D: CASALI La Garenne. 
CHALIGAN FE. Le Perreux. 
CL] ne T- GUY, Paris (13°). 
Calixte COSTE., Vincennes, 
ÉROCHET. Paris (11° 
CROISSANT. Le Vésinet,. 
DARGENT., Romainville. 
DASEMAR, Clamart. 
DELISLE. Paris (12°). 
DELABRE, Paris (1%). 
DOUHET. Antony. 
DUPORTAL, Paris (16°). 


E SP] \ARD. Sceaux. 


FOUCAULT - HARDONNIERE, 


(10°). 
FOURMONT, Clichy. 
GINISTY. Fresnes. 
GOLDSCHILD, Paris (2°). 


EIN SIE IN, NE SRE SR 


AUDOUX. Neuilly-sur-Seine. 
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RASTILLEUR., Asnières. 
HADDAD-LESCURE, Paris (1%. 
| HAAS, Paris (1°). 
HENRY. Paris (19°) 
JEAMBAT, Les Lilas, 
JEANNIN. Paris (7). 
JOHIN. Paris (18°). 
de JONGH, Paris (18). 
JULY. Paris (11°). 
Albert KAHN, Paris (17°). 
‘tienne KAHN, Paris (9°). 
IS. Nocent-sur-Marne. 
FARGUE, Paris (4). | 
RAND. Arcueil. 
UET. Paris (20°). 


pen 


! 


[ITENBERG., Bagnolet. 
VIA RD, Noisv-le-Sec. 
De MALHERBE, Paris (10°). 
MAZENOU, Paris (13°). 
MEAU. Maisons-Alfort, 
MERAT. Montrouge. 
MIGNON, Le Drancy. 
MONY-SABIN, Paris (14). 
MOUTET., Paris (9°). 
NAURY., Paris (19). | 
ODET-DENYS, Paris (8°). | 
PAGET. Boulogne-sur-Seine. 
PECQUERY, Paris (10). 
PITRES., Paris (109). 
QUENNOY, Créteil. 
RAGUIN. Nogent-sur-Marne. 
RAINE, Paris (9%). 
RAULT, Paris (17°). 
REGARD. Courbevoie. 
: EMONDON. Paris (1%). 
Emile REYNAUD. Les Lilas. 
ROSENSTOCK, Paris (3°). 
ROY, Vanves. 
ROYER. Paris (14). 
RUEL. Arcueil-Cachan. 
SATRAGNE, Paris (10°). 
VWme SCHWAB, Paris (17°). 
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SELVADITAN. Levallois. 
TABANOU, Paris (20°). 
TABARY, Paris (11°). 
TANCHOU, Paris (209). 
lESTAUD, Courbevoie. 
TISSIER., Paris (3°). 
TOUBIANA, Paris (3°). 
TYTGAT, Paris (18°). 
VIALARD., Charenton. 
VRY, Villemonble. 
WAHL, Neuilly-sur-Seine. 
WEIL, Bois-Colombes. 


SEINE-INFERIEURE 


MM. D' CRUTEL, député, Rouen. 


André MARIE, député, Rouen. 
METAYER, député, Rouen. 
Léon MEYER, député, Havre et Pa: 
ris (8°). 

RIMBERT, député, Paris (7°). 
ANDRE. Rouen. 

ANGOT, Rouen. 

ARNAUDTIZON. Le Havre. 

CABUT, Paris. 

D' CHEVALIER, Montivilliers. 

William CORNIER, Rouen. 

GUITET, Monville. 

De HEYN. Duclair. 

JOUTEL, Paris (2°). 

LINDON, Paris. 

Roger LAZARD. Rouen. 

Jacques MONNIER, Rouen. 

Henri PAUMELLE, SaintMartin-0s. 
monville. 

Maurice POISSANT, Rouen. 

Eugène RICHARD, Rouen. 

René RONGIER, Petit-Quevilly. 

ALAIN, Caudebec-les-Elbeuf. 
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AUREY, Beuzeville-la-Grenier, par 
Bolbec. | 
Fernand BEAUDOIN. 
BLANCHARD, Fécamp. 
BLIN. Caudebec-en-(aux. 
BRAB. re Rouen. 
Henri CHERFILS, St-Valéry-en-Caux | 
Maurice COLLE TL. à la Mailleraye, 
CRI TEL. Rouen. 
DE Ë AH. \YE. Caudebec-les-Elbeuf. 
DELAPIERRE. Fontaine-le-Dun. 


Adrien DEVISMES, Saint-Saëns,. | 
DUBOIS, Dieppe. 

DUMORT, Montivilliers. 

DUTOT. 

\bel DUVAL, Rouen. | 


GALLAIS, Le Havre. 

GENTON, Rouen. 

GODIN, Le Havre. 

HABRAN, Rouen. 

HEUILLARD, Neufmarche, près Gour 
DAY. 

HUE, Saint-Valéry-en-Caux. 

Jean JOURDAIN. 

JOUTEL, Paris (2°). 

Paul LABBE, Yvetot. 

LEBEGUE, Valleroy-aux Saules par 
Hymont (Vosges). 

LINDET, Rouen. 

Sylvain MAZARS, Yvetot. 

MIREBEAU, Doudeville. 

Robert MOUETTE, Bolbec. 

PELLETIER, Aumale. 

Gaston PELLETIER, Paris (17°). 

ba Er LT, Le Havre. | 

_. lTITTEVILLE, Rouen. | 
EC H, Neuville les-Dieppe. 

He nri ROCHE. Yvetot. 

ROCHE, Rouen. 

ROTS, Le Havre. 

VITTECOQ., Sanvic. 

SAMSON, Paris (16°). 





SEINE-ET-MARNE 






































MM. Georges LUGOIÏI. sénateur, Paris (9°). 
(iaston MENIER. sénateur, Paris (8°) 
Eugène PENANCIER, sénateur, Paris 

ll 
Ferdinand Augé, dépulé, Provins. 
Pierre MORTIER, député, Paris (16°). 
Hrancois do TESSAN. députée, Paris 
e | 
AUSSIERE, Arbonne, par Barpizon 
Gaston BERTIER, Coulommiers. 
Henri BOUCHE. Nangis, 
Louis BRU. Lorrez -le-Bocage. 
CHABALLE. La Ferté-sous-Jouarre. 
Gérard. LATAPIE, Combault, par Pon- 
Jouarre. 
Charles CHALAMON, Luzancev. 
André CHAZAL, Paris (16° 
CHENEVAT. Dammartin-en-Géole, 
(CHEVAUGEON. Saint-Mard. 
j} CHEVROIILE, Beton-Bazoches, 

\ibert GCHEVRON, Augers. 

Paul CLEMENT, Nangis. 

D COCHOT. Ferlé-Gaucher,. 

COLINOT, Voulangis, par Crécy-en- 

Brie, 
CUINAT. Bois-le-Roi. 
Eugène DAUMONT, Saint-Cyr-sur- 
V:orin. 
(reoreres DECHAMBRE. Grisyv-sur- 
Seine, par Bray-sur-Seine. 
. Aladar DEPRESLE, Meaux. 
Félix DUCHESNE, Morcertf. 
Gustave DUTILLET, Verdelot,. 
FAUVET-MAILLET, Orly-sur-Morim. 
(x ABORIAUD, Paris (17°). 
GERARD, Marles-en-Brie. 
HARDY, Fontenay-Trésieny. 
HEILBRONN. Susev, par Guignes-ha- 
butin. 
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René LENAY, Vaires et Paris. 

Théodore ILIENARD, Coulommiers, 

LUCQOUIN, Donnemarie-en-Montais 

VE. Re \IN, Melun, 

Vi * MASSOUXL., Faremoutlers. 

1)" MEILLET. Rebaïts 

MIGUET, Villenoy. 

NAUDIER, Faremoutiers. 

Paul NOTTE. La Ferté-Gaucher, 

Arthur PAPON., Gretz. 

PASCON, Argentières, 

Gaston PRIEUR, Provins. 

PRO, Vaux-le-Penil. 

Abel PROUHARAM, Paris (16° 

ROCASSEL, Egreville, 

Adolphe RUCHE, Guignes-Rabuti 

Louis SAÏLMON, La on 

Ferdinand SOUPEAUX, Fontaine-le: 
Port, 

Paul VIE, Lechelle, par Provins. 

ARNOULT. Paris (17°). 

D' CANTIN, Brie-Comte-Roberl 

CHAMBARD. Coulommiers. 

COURTEILLE, Melun. 

Fernand DAVID, La Ferlu-sous- 
Jouarre. 

J. DEDOUCHE, Meaux, 

Gérard LATAPIE, Combaull, par Pon 

Emile DEMATONS, Vaires, 
L[ault. 

Paul LEVY, Provins. 

D' Clément MATRY, Fontainebleau 

D' MIHLLOT, Lizy-sur-Ourcq. 

Sébastien ORDIONT, Paris (14° 

PAROUTEAU, Montereau. 

Pierre RAVUT, Voulangis, par Crécy- 
en-Brie, 

RENGALE, Meaux. 

RIGOLLET, Chelles, 

TESSEYRE, Paris. 

VRIGNAUD, Paris. 








SEINE-ET-OISE 


NM. DAILIMIER, député, Paris (7°). 

ABEEL. Bures-sur-Yvette, hameau d 
MonjJay. 

AGANNEMON. Mantes. 
BAILLEUL, Versailles. 
BENE, Paris (7° 

BEER, Versailles. 

BIVERT, Epinav-sur-0rg 

H )N NA se SU SESQU se IOTCTICY. 

(G60r2es ULAY, Palaiseau. 

Ne Versailles, 

GHARLO FT, Paris (10° 

Vital CHATEN., Chatou. 

CHESNE, Paris (6 

CHICOINEAU. Mantes. 

COREKEIT, Paris (8°). 

lubert COUQUET. Bécon-les-Bruvé- 

rÉS. 

UDENET, Paris (8° 
DELANOEK. Corbeil. 
DELBECQUE, Paris (14° 
DESSELLE, Le Chesnay, 
DREVET., Corbeil. 
FONTENY., Paris 
GOUST, Mantes. 

a rl Corbeil. 

l'E, Franconville. 
WE Bonn 1es. 

E: FOYER, Paris (6°). 
HJEUNE, Arpajon. 
MAGNY, Versailles, 
\WADEGA \RD. Versailles, 
METAYER. Versailles. 
MONTJALLON, Champeneïil. 
NICOLETIS 

PELLETIER, Perdreauville, par Man. 
les-Viile, 


(3, 
L.\ 
É 
L 
I 


4 























Lord er ur 


ET 






















POP CUIR 1e 


ah PR + des 
—_— - 7 7 ; “PATES W 
* hi 
RE D 


| lERRAY. Vi ers-Adam 
| VALENTIN, Neuillv-sur-Seine. 
| WORMS, Versailles. 
AUGE., Brévannes. 
ANDRE, Paris (16° 
BERREAU, Essonnes. 
| BURON, Seaulx-les-Chartreux. 
ul BONY, Paris (20° 
| BOULEXTEX, Ris-Orangis 
LEE BOUVERET, Epinay-sur-Orge 
BRANCHE, ILIVry. 
| BUREAU, Ermont, 
| a Nogent-sur-Marne, 


IARZ AE Pontois 

SOLLET. Ris-Orangis. 

COLLET. Bruvéres-le-Châtel 
COULOMBEL., Sartrouville 
Pierre COUOUEKET, Corbeil. 
CULLIER., Virv-Châtllon 
DAVID. Le Raincy. 

DUDOUIT, Herbhlax 

GIORDANL Paris di 

FRIES. Conflans-Sainte-Honorine. 
FOI  LON. ete 
GODCHOT, Paris. 

GIBERT, Paris (10°). 
GROSSETETE, ARDENNES 
HEILLER, Ville n-sur-Orge. 
JANSON. : oran. 

\GEAT., Paris (16° 

AIGLE, Saint-Michel-sur-Orge, 
ANG, Montmorency, 
\IINAY. Vaucresson. 
AINTENANT, Essonnes, 
AILLARD, Essonnes. 
\RCHAND, Draveil. 
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MARY, Eaubonne. 
MASSELAYGUE, Pontoise. 
MILLON., Saint-Germain-en-Laye. 
MOISSET, Noisy-le-Grand. 
OBLIN, La Garenne. 
PARENTEAU, Enghien-les-Bains. 
PAPELIER, Corbeil. 

PHILIPPE, Argenteuil. 

DE LA POATAT, Essonnes, 
RIQUEZ, Corbeil. 

REGNAULT, Brevanne 

SAUGER, Eaubonne, 
QHLIGMANN. Versailles 

SELVE, Rueil. 

ROUGELOT., Sartrouville, 
WAHL. Le Raincy. 

BUTTIN, Paris. 

SAINT-BRYS, Neuilly-sur-$Seine. 

Mme DETOLLE, Viroflay. 
MM. DETOLLE, Viroflay. 

VITEMBERG, Enghien-les-Bains. 

FAURE, Paris. 


SOMME 


MM. JOVELET, sénateur, Qaint-Léger-ies- 
Domart. 
DELABIE, député, Bouvaincourti-sur- : 
Bresle. = 
LALLEMANT, député, Amiens, : 
Gilbert CARPENTIER, Deul. 
CARRE, Equancourt. 
DUBOURGUIER, FlixecourL. 
> FRANCO. Amiens. 
Gustave GAILLARD Forêt-Mouliers, 
pas Rue. 
GOUDARD), Belloy-sous-50mMmME, par 
Picquigny. 
LECAT., Friancourt, par BethencourlL- 
sur-Mer. 
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MM. COMPAYRE, député, Paris 
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TERNOIS, Abbeville. 
DELICQOUE, Abbeville, 
DERLOCHE, Ault. 
Gilbert JUILES, Amiens. 
LOURIA, Amiens, 
MONROY, Moreuil 
REGNER, Roy 


TARN 


ar 

COUDERT, député, Paris (7°). 

MALRIC, député, Paris (7°) 

AILGANS, Puylaurens. 

D' BARREAU, Villemur. 

Xavier BONNERY. Castelnau-de-Mont- 
mirail. 

BOUNES, Lagrave, par Gaillac-Ban- 
lieue. 

Frédéric OURGUET, ILabastide- 
iouairoux, par St-Amand-Soull. 

Louis CALVET, Lacaze, par Vabre. 

CAMBEFORT, Montels, par Cahuzac- 
sur-Véère, | 

Achille CAVAILLES, Cadalen. 

Hippolvte CHARILES, Saint-Sulpice, 

DURAND, Massaguel, par Dourgne. 

Raoul DUZAC, Cambon-les-Lavaur. 

Albert FAURE. Vabre. 

Albert FOURES., Albi. 

GAGHES., Viane. 

GRANIER., Cordes, 

Georges GUIRAUD, Paris (16°). 

René ICHARD. Cordes. 

Louis JOLY. Albi. 

D" ILAVERGNE, Montredon-Labes- 
sonnie, l 


Norbert LAUZERAC, Rabastens. 


} 
l 
} 
l 








































MN. 


Ole 


Julien LESTANG, Gaillac: 
1)! LOUBAT, Gaillac. 
PERRY, Graulhelt. 

Louis RASCOT, Albi. 
Emile REBERGA, Mazamet 


Alban ROSSIGNOL, AIb1. 
Jules SABARTHEZ, Montredon-Labes- 


sonnie. 
Jean SALIMIER, Cuq-Toulza. 
SEGNIER, Puylaurens. 
SIGNIER, (Lavaur. 
Edouard VAIRETTE, Puylaurens. 
Joseph VENE. Montauquet-de-Lau- 
Lrec. 


Casimir VILLENEUVE, Cadalen. 


TARN-ET-GARONNE 


Roger DELTHIL, sénateur, Paris (18°). 

Ferdinand AUGE,. député, Mas-Gre- 
nier. 

Etienne BARON, député, Lauzerte. 

Faustin BESIERS, Gastelsarrazin. 

[rénée BONNAFOUS, Montauban. 

Guy BOURSIAC, Paris (14). 

Ernest BOUSQUET, Montauban. 

Charles GAPERAN., Montauban 

Albert DAILLE. Toulouse. 

J-B. DUPEYROUX, Montauban. 

Joseph FLAMERNS, (Castelsarrazin 

Léo PRESSEOQ, Meauzac. 

SARNY. Paris (11°). 

VEYRAC, Montauban 

BENECH, Molières, 

DAUNAC, Moissac. 

GAILLARD, Montauban. 
ISSANCHOU, Barry-d'Islemade 

LEMBLIN, Moissac. 

PEINEGA, Moissac. 
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JREYFUS SCHMIDT Fils, Belfort. 


LEFRANC. Belfort. 
; Huberi METZGERR. Belfort. 


os 


VAR 


{ 
René RENOULTF, sénateur, Paris (8°) 
= \ HR 


| 
mile ARNAL] l'oUION. 

Pascal BALDASSARILI, ‘loulon. 
Charies BOYER, Marseille. 

EH. DECANIS., Gavalaire 

EVESQUE,. Lorgues. 

P. GENSOLLEN, Hyères. 

M. MONDE T, Draguignan 

Victor PEYTRAL. 

J.-B. SIMON, Six-Fours-la-Plage,. 
lOURTIN, "Mazaugues, par.  Roqu£- 
prussan?t | 

Léon GAU VIN, Cogolin. 
Abel (IRAISSA 


Daris. 
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VAUGLUSE 


1 F : a } J | 
SERRE. sénateur, Paris (9 /: 


Paris (0 

Edouard DALADIER, Paris. 
‘HARD. député, Paris (o 

RO HAGOUX, député, Daris (4 

CHASS \ING, Avignon. ra 

Livsse FABRE. Vaison-la-ROmaIne. 

GONNET. CamareL. 

 HVENHORST, AVISNOI. 

QOLLIER, SOrgues. 

Maurice AVOINE, Avignon. 

Félix AUBER ( 

Raphaë 


BREMOND, Apt. 
CHAZALON, AVISTOIL. 
GENEBRIER, Paris, fe 
Marcel CLAPIER, Paris C4 
DIARD. Orange. 

DURAND, Paris. 
FANGUIAIRE, AVIgnor. 
Raphaël FELISSIAN, ApL. 
Raphaël LAUTIER, Avignon. 
REYNAUDI), Orange. 


VENDEE 


MM. Achille DAROUX, dépulé, Paris (7°) 
Louis BLANCONNIER, La Roche-sur- 
Yon. rs 
Victor BOISDE, La Roche-sur-Yon. 
Georges BONNEAU, Paris (6°). 
Gérard RENAUD, Paris (16°): 
Gérard STRAUSS, Paris (E7°). 
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. Pierre COLOMB, député, Gi 






















VIENNE 


VraY. | 
Gaston HULIN. député, Poitiers. 

EMERY. La Trimouille. 

GIRAULT. Buxerolles. par Poitiers 

Georges MAURICE, Poitiers. | 
MORAIN, Poitiers: | 
POULLE, Poitiers, | 
RIPAULT, Paris (5°). | 
F, VIAUX, Poitiers. | 
MYARD, Civrav. 

GANNE, Châtelleraut. 

LAMOUR, Poitiers. 
LHOTTE, Durtol (Puy-de 
MAILLET, Civray. 
POUVRASSEAT] Paris. 
SALMON. Paris (5° 


L er 


- Dome). 


HAUTE-VIENNE 


Martial GLOUMEAU. Limoges, | 

PENO'T, Bellac. | 

Germain THOUMIEUX, Limoges. | 

FERRIEN. Rocherolles. Commune de La 
Chapelle-Sf-Martial (Creuse). 

LAGANNE, Saint-Yrieix-la-Perche. 

Antony MAZEYRIEF. Limoges. 

Jules PLANCHAT, Les Cars. 

TIMBAT, Bellac. 

BERGERON. Limoges, 


VOSGES 


ELBEL, député, Paris (7°) et St-Dié. 
Camille PICARD, député, Paris (5°). 


RUCART, député, Epinal et Paris. 
BALLAND, Damas-aux-Bois. 
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BASTIEN, Etival 
BERTRAND, Saint-Dié. 
CANIAUX, Mirecourt. 
CHARTON. Gérardmer. 
DUPHAND. Neufchâteau. 
GEROME. Sauley-sur-Meurthe. 
OREFICE, Bruyères. 
PORTERAT, Mirecourt. 
D: RICHARD, Gérardmer. 
VENARD., Remiremont. 
BAZIN. Mirecourt. 

Mme CHEVALIER, Paris (5°). 
CORDELIER, Epinal. 
Roger BLOCH, Rambervillers, 
CROSS. 
Gustave MARTIN, Remiremont,. 
Gaston SCHWAB, Saint-Di. 
SCHWANDER, Epinal 


YONNE 


MM- BIENVENU:-MARTIN, sénateur, Paris 
(2671: 
Henri HAMELIN, sénateur, JOIgnv. 
Simon BOUCHET, Thèmes par Cezy. 
DELACOUR. Saint-Fargeau. 
DOREAU, Qnint-Sauveur-en-Puisaye. 


Albert GARNIER,; Paris (11°). 
Fernand FOUGEU, Sens. = 
Fmile GARNIER, Chichery, par Laro- 3 


| che-Saint-Cydroine, à 


ALGERIE 


MM. ABOULKER, Alger. 
ILLON-DUPLAN, Alger. 
CHANSAREL, Paris (16°). 
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OTEREAU., Boimanñdres. 
LAGET, Alger. 
FUSTER, Alger. 
LEGENI )RE, Alger. 
FE. LOMBARDI, Alger. 
G. LOMBARDI, Alger. 
MALLET, Alger. 
MOULIN, Alger. 
PAOLI, Alger. 
GARRAMEGNA, Alger. 
ZEVACO, Alcer. 
WEIMANN, Alger. 
Marius BENSAID, ArbDa. 
Antoine DELPIS, Alger. 
rico FENASSE, Bab-el-Oued, Alger 
FOLACCI, Paris (20°). 
Fmile FOURGOUS, Bab-el-Oued, Al- 
C'eT. 
Rolland GIRODON, Alger. 
Rlié JONATHAN, Bab-el-Oued, Alger. 
Emile LECA, Alger. 
Marcel LOUFRANI, Alger. 
J.-P. LUCIANI, Alger. 

Touis PASCAL, Husseïn-Dey, Alger. 
Jean T [SSTER, Hussein-Dey, Alger. 
VARENNE, Levallois-Perre (Seine). 
Charles ZANETTACCI, Saint -Eugène, 

Alcer. 


MAROG 


GROSLIERE, Marakech. 

Emile MAR: \ZZ. ANI Casablanca. 
Marcel RIVOLLET, Casablanca. 
Edouard ROLLAND, Meknes. 
Eugène ROLL AND, Casablanca. 
André VALABREG UE, Casablanca. 
BOUYONNET. 

Kdouard DECHAUD, Port-Lyautey. 
Albert JOUFFRAY, Fez. 
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Gaston MAURICE, Neuilly-Sur- -Seine 


(Seine). Se 
E. P: D ER Beni Mellal. 
Charles ROUX, Fez. 
Louis TAOUREL. Casa! lanca, 


DAKAR 


MM. COIFFARD, Paris (15°). 
DEYRIS, Paris. 
Max ISRAEL, Paris. 
THEVENIN, Paris (15°). 


GUADELOUPE 


\IM. GRAEVE, député, Paris” (6°). 
ARC HIME DE, Morne-à-l'Eau. 
FIDELIN, Pointe-à-Pitre, 
Claire L \R IE, Basse-Terre. 
NEMAU SAT. Basse-Terre. 
ROMANA, Meoule. : 
Georges COULON, Paris (16°). 


Edouard GER: \NTON, ’aris (1%). 


roger HUSS, Paris (13°). 


GUYANE 


NE VE. MONNERVILLE, député, Paris. 
BOULNOIS, Paris (8°). 
Géo MEYER, Paris (3°). 
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